
Créée en 1889 à l‘initiative de
deux parlementaires pacifistes,
William Randal Cremer du
Royaume-Uni et Frédéric Passy de
France, l’Union Interparlementai-
re a été le premier forum perma-
nent de débats et de négociations
politiques multilatérales.
Devenue, au fil des ans, de
simple association de parlemen-
taires, l’organisation internationa-
le des Parlements des Etats-souve-
rains, l’Union, qui réunit en son
sein des représentants de toutes
les tendances politiques, consti-
tue un exceptionnel poste d’ob-
servation de la pensée politique à
partir duquel des idées nouvelles
et des initiatives multiples font
avancer la cause de la paix et de
la coopération institutionnelle in-
ternationale.
La 108e Conférence interparle-
mentaire s’est tenue à Santiago
du Chili du 6 au 12 avril 2003. La
Chambre des Députés luxem-
bourgeoise y fut représentée par
son Vice-Président, M. Niki Bet-
tendorf, M. Jeannot Krecké,
Membre du Bureau et Mme Ferny
Nicklaus-Faber, Présidente de la
Commission de l’Egalité des
Chances entre femmes et
hommes et de la Promotion fémi-
nine.
La Conférence fut ouverte au
Centro de Convenciones Diego
Portales, lors de la cérémonie
inaugurale, par S.E. le Président
de la République du Chili, Don
Ricardo Lagos Escobar avec à ses
côtés le nouveau Président du
Conseil de l’U.I.P., le Sénateur
chilien Sergio Páez.
Après l’élection du Président et
des Vice-Présidents de la 108e
Conférence, dont M. Niki Betten-
dorf, le débat général sur la situa-
tion politique, économique et so-
ciale dans le monde fut entamé
sous la présidence de M. A. Zal-
divar Larrain, Président du Sénat
chilien. Parmi les propositions
d’inscription d’un point supplé-
mentaire à l’ordre du jour, intro-

duites par différents pays et ayant
toutes trait à la guerre en Irak et
au terrorisme, ce fut finalement
celle de l’Argentine qui obtint la
majorité requise et fut portée à
l’ordre du jour.

Plaidoyer pour un renforcement
des institutions démocratiques

Le rôle et la place des parlements
dans le renforcement des institu-
tions démocratiques et le déve-
loppement humain dans un mon-
de fragmenté, ainsi que la coopé-
ration internationale pour la pré-
vention et la gestion des catas-
trophes naturelles transfrontières
et de leurs effets sur les régions
concernées furent d’autres sujets
importants traités au cours de cet-
te conférence au pied des Andes.
A part d’importants amendements
à ses Statuts et Règlements et la
création de trois nouvelles Com-
missions permanentes - en matiè-
re de paix et de sécurité interna-
tionales, de développement du-
rable, de finance et de commer-
ce, ainsi que de démocratie et de
droits humains -, l’U.I.P., au sein
de Comités et Réunions
conjointes, s’est penchée sur des
sujets qui préoccupent le monde.
C’est ainsi que Mme Nicklaus-Fa-

ber a assisté à des réunions du
Comité de coordination des
femmes parlementaires et à un
Panel sur le trafic des enfants, tan-
dis que MM. Bettendorf et Krecké
ont pris part aux réunions du
Groupe des Douze + où, en-
semble avec leurs collègues des
pays de l’Union européenne et
des pays associés, ils se sont
concertés sur certaines positions
communes à prendre en séance
plénière.
La délégation luxembourgeoise a
participé en outre aux votes sur
les résolutions et amendements
aux statuts qui ont clos les débats.
Lors de la réception au Palais pré-
sidentiel, M. le Vice-Président
Bettendorf a pu s’entretenir avec
le Président de la République chi-
lienne, tandis que toute la déléga-
tion a eu l’occasion de rencontrer
Mme Isabel Allende Bussi, Prési-
dente de la Chambre des Députés
du Chili.
Pendant leur séjour au Chili, les
membres de la délégation luxem-
bourgeoise ont été les hôtes du
Congrès chilien, du maire de San-
tiago, des Ambassadeurs de Bel-
gique, de France, du Japon, du
Royaume-Uni et de la délégation
monégasque. Par ailleurs, ils ont
pu rencontrer des représentants
d’intérêts économiques luxem-
bourgeois au Chili et s’entretenir
avec d’anciens réfugiés chiliens
au Luxembourg.
Après une semaine d’échanges
d’opinions et de resserrement des
liens entre les pays participants,
les députés se sont quittés dans
l’espoir que leurs débats permet-
tront d’orienter les peuples du
monde vers un développement
économique et social fructueux,
qui esquissera les bases démocra-
tiques pour le troisième millénai-
re.

Compte rendu des séances publiques
N° 13 – Session ordinaire 2002-2003

42e séance, jeudi 20 mars 2003
43e séance, jeudi 20 mars 2003
44e séance, mardi 1er avril 2003
45e séance, mercredi 2 avril 2003

Travaux des commissions
parlementaires

Commission spéciale "Immigration"

Echange de vues avec le STATEC

La Commission spéciale "Immi-
gration" sera saisie dans les
meilleurs délais d’un projet de
rapport définitif en vue du débat
d’orientation sur le sujet, qui de-
vrait avoir lieu à la Chambre des
Députés avant les vacances
d’été. En effet, la Commission a
achevé sa collecte d’informa-
tions lors de sa réunion du 22
avril 2003, en prenant connais-
sance des dernières données du
STATEC en matière de mouve-
ment de la population.

Ces chiffres - tenant compte des
indications du recensement de
la population de 2001 - confir-
ment la tendance à la baisse de
l’excédent migratoire au cours
des trois dernières années, passé
de 4.461 unités en 1999 à 2.649
unités en 2002. Vu que le
nombre d’arrivées n’a guère va-
rié, c’est le nombre croissant de
départs qui est à l’origine de ce

phénomène lié probablement à
la perte de dynamisme de l‘éco-
nomie luxembourgeoise, mais
dont les raisons exactes restent
difficiles à évaluer faute d’ana-
lyses approfondies.

Selon le STATEC, l’année 2002
était marquée par une reprise de
l’immigration portugaise avec
un solde de 919 contre 566 en
2000. Au cours de la même pé-
riode, les soldes ont le plus bais-
sé dans la communauté françai-
se (1.185 en 2000 contre 492 en
2002).

Une analyse de l’évolution sur
dix ans a par ailleurs révélé que
les ressortissants étrangers ve-
nant à Luxembourg en 2000 dis-
posaient au moment de leur im-
migration d’un niveau d’instruc-
tion nettement supérieur à celui
des immigrants de 1990 (42,5 %
d’universitaires en 2000 contre
13,9 % en 1990).

Commission de la Santé et de la Sécurité sociale

Entrevue avec le Professeur Marcel-Francis
Kahn

Dans sa série d’auditions en vue
d’un débat d’orientation "con-
cernant la réglementation de
certaines formes de médecines
complémentaires ou non con-

ventionnelles", la Commission
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale de la Chambre des Dépu-
tés a reçu aujourd’hui le Profes-
seur Marcel-Francis Kahn du
Service de Rhumatologie de
l’Hôpital Bichat de Paris.

Selon le Professeur Kahn, qui se
dit "ennemi reconnu et déclaré"
de toute médecine non clas-
sique, le succès des médecines
complémentaires serait, d’une
part, l’expression de la tendance
de plus en plus répandue à se
tourner vers l’irrationnel et,
d’autre part, la conséquence du
déficit d’écoute et d’explication
de la médecine traditionnelle.
Sans mettre en doute une "petite
partie raisonnable, mais démon-
trée" de certaines médecines
complémentaires (comme la
chiropraxie p.ex.) - il a cepen-
dant nié les effets des traite-
ments homéopathiques et dé-
noncé les risques de toxicité liés
notamment à la phytothérapie.  

Au cours des derniers douze
mois, la Commission a reçu des
experts de tous les bords - parti-
sans et adversaires des méde-
cines complémentaires - ainsi
que des représentants des prin-
cipaux acteurs du domaine de la
santé luxembourgeois. 

Le Professeur Marcel-Francis
Kahn du Service de Rhumatolo-
gie de l’Hôpital Bichat de Paris

Conférence interparlementaire en face d’un monde en crise

108e Session de l’U.I.P. 
à Santiago du Chili

Mme Ferny Nicklaus-Faber, Mme Isabel Allende Bussi, Présidente de la
Chambre des Députés du Chili et M. Jeannot Krecké

M. Niki Bettendorf et S.E. le Président de la République du Chili, Don
Ricardo Lagos Escobar
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Travaux des commissions
parlementaires

Le projet de loi 5076 "garantis-
sant l’usage paisible du droit de
propriété et la liberté de mouve-
ment et portant introduction
d’un nouvel article 442-1 au co-
de pénal" figurait à l’ordre du
jour d’une réunion de la Com-
mission juridique le 23 avril
2003 à la Chambre des Députés.
Les membres de la Commission
se sont entretenus à ce propos
avec le Ministre de la Justice, M.
Luc Frieden, et le Procureur
d’Etat auprès du tribunal d’ar-
rondissement de Luxembourg,
M. Robert Biever.

Le 25 octobre 2002, plusieurs
centaines (entre 500 et 600) mi-
litants de Greenpeace ont occu-
pé les 28 stations ESSO du pays.
Le Parquet n’a pas ordonné d’in-
tervention de la Police parce
que, selon M. Biever, une analy-
se stricte des textes législatifs en
vigueur ne permettait pas de
considérer l’action de Green-
peace comme infraction.

Le Ministre de la Justice a rappe-
lé que suite à ce constat du Par-
quet il avait été chargé par le
Conseil de Gouvernement d’éla-
borer le projet de loi déposé à la
Chambre des Députés en date
du 20 décembre 2002. Il a an-
noncé un amendement gouver-
nemental disposant que la loi ne

portait pas atteinte au droit de
grève dont l’exercice resterait
régi par les dispositions légales
et réglementaires qui lui sont
propres. Il a par ailleurs souligné
qu’il était prêt à discuter des
peines prévues dans le projet de
loi que d’aucuns jugent trop sé-
vères. L’essentiel pour lui était
de garantir la capacité d’agir de
l’Etat dans de pareilles situa-
tions, ce qui ne serait pas le cas
aujourd’hui.* 

Au cours de la discussion, les
groupes LSAP et DÉI GRÉNG
ont réitéré leur opposition au
projet qu’ils qualifient de mal
réfléchi, d’excessivement ré-
pressif et de superfétatoire dans
la mesure où l’objectif proposé
pourrait également être atteint
par la législation en vigueur. Le
groupe ADR pour sa part rejoint
les groupes de la majorité parle-
mentaire, CSV et DP, qui mar-
quent leur accord à l’initiative
gouvernementale.

* Dans une note distribuée aux
membres de la Commission, M. Biever
écrit: "Si les entreprises à l’encontre
desquelles ces manifestations ont lieu
peuvent avoir recours à un référé pour
voie de fait et en vue de demander post
festum (…) des dommages-intérêts, il
n’en reste pas moins que l’autorité pu-
blique n’a pas de moyen légal pour in-
tervenir nonobstant la demande des
responsables."

Commission juridique

Projet de loi 5076 ("Lex Greenpeace")

Commission de l’Economie, de l’Energie, des Postes et 
des Transports

Visite du Centre de Recherche et de
Développement de Goodyear S.A. à
Colmar-Berg

La Commission de l’Economie,
de l’Energie, des Postes et des
Transports a visité, le mercredi
23 avril 2003, le Centre de Re-
cherche et de Développement
(GTC*L) de la société Goodyear
S.A. à Colmar-Berg. Les
membres de la Commission fu-
rent accueillis par le directeur
général du GTC*L M. Jean Bergh
et les membres de la direction.

Après une brève présentation de
la société Goodyear S.A., im-
plantée à Luxembourg depuis
1949, les membres de la com-
mission ont eu l’occasion de vi-

siter les différents laboratoires
du GTC*L (Tire Test Laboratory,
Computer Tomograph Lab, Laser
Carving Operation, Tire Vehicle
Test and Research Lab) et la pis-
te d’essai.

Parmi les sujets abordés lors de
cette visite figuraient notam-
ment les répercussions de la
conjoncture, des normes et des
règlements américains sur le site
luxembourgeois et l’influence
de la législation luxembourgeoi-
se sur les activités de recherche
(encouragement de la re-
cherche, PhD Sponsorship).

Les membres de la Commission de l’Economie, de l’Energie, des
Postes et des Transports et de la direction de la société Goodyear
S.A.

Les commissions sont chargées d'examiner les projets et pro-
positions de loi, les amendements et motions que le Président
de la Chambre leur renvoie. Elles ont le droit de présenter
elles-mêmes des propositions et des amendements. Elles ont
également pour mission de préparer des débats, d'organiser
des auditions publiques et non publiques ainsi que des visites
et de poursuivre toute activité rentrant dans le cadre de leurs
attributions.

(Art. 21 du Règlement de la Chambre des Députés)

Wie funktioniert das Parlament?
Worin bestehen seine Aufgaben?
Wie wird man Abgeordnete(r)?
Wie entsteht ein Gesetz? Wann
entstand die Abgeordnetenkam-
mer? Wieso brauchen wir ein Par-
lament? Auf diese und andere Fra-
gen versucht das kürzlich erschie-
nene Buch „Wir entdecken das
Parlament“ vor allem, aber nicht
nur Kindern leicht verständliche
Antworten zu geben. Parlaments-
präsident Jean Spautz bezeichne-
te das Buch anlässlich einer Pres-
sekonferenz am 29. April als
„weiteren Schritt des Parlaments,
seine Arbeiten allen Altersgrup-
pen und Bevölkerungsschichten
näher zu bringen“. „Wir ent-
decken das Parlament“ (Konzept:
Claude Frieseisen, Text: Maurice
Molitor, Zeichnungen: Jean
Leesch) ist im Buchhandel erhält-
lich und kostet € 6,82. 

„Wir entdecken das Parlament“

Au cours de sa visite à Luxem-
bourg en date du 28 avril, Mme
Carol Bellamy, Directeur exécutif
de l’UNICEF a été reçue à la
Chambre des Députés par le Pré-
sident M. Jean Spautz. Au cours
d’une entrevue, à laquelle parti-
cipaient MM. Laurent Mosar et
Claude Wiseler, membres de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes et de la Dé-
fense, Mme Bellamy a exposé la
politique et les activités de l’orga-
nisation qu’elle préside. Elle s’est
félicitée de la collaboration du
Luxembourg avec l’UNICEF au
Vietnam, sans cacher les soucis
liés à la collaboration de son or-
ganisation avec notre pays dans
deux autres pays cibles de la poli-
tique de développement luxem-
bourgeoise, à savoir le Mali et le
Burkina Faso, en raison d’éven-
tuelles répercussions de la situa-
tion en Côte d’Ivoire. En ce qui
concerne la situation en Irak,
Mme Bellamy a fait état du
manque considérable de médica-

La Directrice de l’UNICEF 
à la Chambre des Députés

(de gauche à droite) M. Laurent Mosar, Mme Carol Bellamy, M. Jean
Spautz et M. Claude Wiseler

ments, d’eau et de vivres. L’UNI-
CEF qui - au moment de la visite -
venait tout juste de rentrer au

nord du pays, espérait retourner
sous peu à Bagdad malgré le fait
que ses bureaux y aient été pillés. 

Au nom de S.A.R. le Grand-Duc,
le Président de la Chambre des
Députés M. Jean Spautz a remis
en date du 5 mai 2003 les in-
signes de Commandeur dans
l'Ordre du Mérite du Grand-Duché
de Luxembourg à M. Christoph
Grimm, Président du Landtag de
Rhénanie-Palatinat et Président
d’honneur du Conseil Parlemen-
taire Interrégional Lorraine/

Luxembourg/Rhénanie-Palatinat/
Sarre/Wallonie (CPI).

M. Grimm a été à deux reprises
président du CPI, à savoir du 16
juin 1995 au 10 mai 1996 et du 8
décembre 2000 au 7 décembre
2001. Par ailleurs il a présidé de-
puis 1991 d’abord la Commission
"Transports et Communications"

du CPI, ensuite la Commission
"Enseignement, Formation, Re-
cherche et Culture", et il a à plu-
sieurs reprises représenté le CPI
aux Sommets des Exécutifs de la
Grande Région. Dans son allocu-
tion, M. Spautz a tenu à souligner
tout particulièrement l’engage-
ment de M. Grimm pour la co-
opération transfrontalière et la
promotion de la langue du voisin.

Décoration dans les 
ordres nationaux



NOUVELLES LOIS

4959 - Projet de loi  
portant approbation du Protoco-
le facultatif à la Convention sur
l'élimination de toutes les
formes de discrimination à
l'égard des femmes, adopté par
l'Assemblée Générale de l'Orga-
nisation des Nations Unies, le 6
octobre 1999

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d'approuver le Protocole facul-
tatif à la Convention sur l'élimina-
tion de toutes les formes de discri-
mination à l'égard des femmes
(Convention CEDAW) tel qu'ap-
prouvé par l'Assemblée Générale
de l'Organisation des Nations
Unies le 6 octobre 1999.

En permettant aux femmes de
s'adresser directement au Comité
CEDAW et de porter plainte de-
vant cet organe international
concernant les violations de leurs
droits, le Protocole facultatif four-
nit aux femmes un mécanisme ad-
ditionnel et plus puissant pour in-
citer les Etats parties à respecter
leurs engagements résultant de la
Convention CEDAW. 

Le Protocole facultatif permet éga-
lement au Comité CEDAW d'effec-
tuer des enquêtes sur des viola-
tions graves ou systématiques de
la Convention CEDAW dans les
pays qui adhèrent à ladite
Convention et au Protocole facul-
tatif.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires étran-
gères et du Commerce exté-
rieur, le 27.05.2002

Rapportrice: Mme Ferny
Nicklaus-Faber

Travaux de la Commission de
l’égalité des chances entre
femmes et hommes et de la
Promotion féminine (Prési-
dente: Mme Ferny Nicklaus-
Faber):

04.03.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
20.03.2003

4960 - Projet de loi 
portant approbation de l'amen-
dement au paragraphe 1 de l'ar-
ticle 20 de la  Convention sur
l'élimination de toutes les
formes de discrimination à
l'égard des femmes, adopté à la
huitième réunion des Etats Par-
ties le 22 mai 1995

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d'approuver l’amendement à
l’article 20 paragraphe 1er de la
Convention sur l'élimination de
toutes les formes de discrimina-
tion à l'égard des femmes
(Convention CEDAW), tel
qu'adopté à la huitième réunion
des Etats parties le 22 mai 1995 et
approuvé par l'Assemblée géné-
rale par la résolution 50/202 du 22
décembre 1995. 

Cet amendement consiste à modi-
fier le temps de réunion de l'orga-
ne de contrôle institué par la
Convention CEDAW, à savoir le
Comité pour l'élimination de la dis-
crimination à l'égard des femmes
(Comité CEDAW), les délais pré-
vus jusqu'ici (soit deux semaines
par an) étant jugés trop restreints. 

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires étran-
gères et du Commerce exté-
rieur, le 27.05.2002

Rapportrice: Mme Ferny
Nicklaus-Faber

Travaux de la Commission de
l’égalité des chances entre

Variations

en valeur en %

Recettes

- ordinaires 20.714.925.403 + 11,52

- extraordinaires – 37.588.807 – 25,05

Recettes totales 20.677.336.596 + 11,48

Dépenses

- ordinaires 1.336.583.100 + 0,82

- extraordinaires 14.660.330.942 + 91,30

Dépenses totales 15.996.914.042 + 8,89

Excédent de recettes 4.680.422.554

IV. Excédent de recettes reporté à
la fin de l’exercice 1998

15.358.291.529 F

V. Excédent de recettes reporté à
la fin de l’exercice 1999

20.212.406.083 F

B – Recettes et dépenses pour
ordre

I. Recettes pour ordre
99.109.248.557 F

II. Dépenses pour ordre
98.674.122.308 F

C – Recettes et dépenses sur les
fonds spéciaux et fonds déposés
à la Trésorerie de l'Etat

I. Recettes (y compris une somme
de 72.924.799.317 F

124.413.389.809 F
restée disponible à la clôture de
l’exercice 1998)

II. Dépenses 
54.130.010.707 F

III. Excédent de recettes à la 
clôture de l’exercice 1999

70.283.379.102 F

Par rapport au budget définitif de
l'exercice 1999, les variations sont
les suivantes: 

de la Recherche et de la
Culture (Présidente: 
Mme Nelly Stein):

23.01.2003 Désignation du
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

24.03.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
03.04.2003

4966A - Projet de
loi portant
approbation
1. du Protocole additionnel à la
Convention européenne sur le
transfèrement des personnes
condamnées du 18 décembre
1997;

2. de l'Accord relatif à l'applica-
tion, entre les Etats membres
des Communautés européen-
nes, de la Convention du
Conseil de l'Europe sur le trans-
fèrement des personnes con-
damnées du 25 mai 1987 

4966B - Projet de
loi 
sur le transfèrement des per-
sonnes condamnées

Le projet de loi 4966 a été scindé
en deux parties.

La première partie (projet de loi
4966A) a pour but l'approbation,
par la Chambre des Députés, de
deux instruments internationaux
concernant le transfèrement des
personnes condamnées, à savoir
le Protocole additionnel à la
Convention européenne sur le
transfèrement des personnes
condamnées du 18 décembre
1997 et l'Accord relatif à l’applica-
tion, entre les Etats membres des
Communautés européennes, de la
Convention du Conseil de l’Euro-
pe sur le transfèrement des per-
sonnes condamnées du 25 mai
1987.

Le Protocole additionnel à la
Convention européenne sur le
transfèrement des personnes
condamnées a pour objectif de fa-
ciliter l’application de la Conven-
tion en tenant compte du fait que
de nombreux Etats ne peuvent
pas extrader leurs propres ressor-
tissants. 

Le Protocole définit les règles ap-
plicables au transfert de l’exécu-
tion des peines lorsque la person-
ne condamnée s’est évadée de
l’Etat de condamnation pour rega-
gner l’Etat dont elle est ressortis-
sante ou encore  lorsqu'elle est
expulsée ou reconduite à la fron-
tière en raison de sa condamna-
tion.

L’Accord relatif à l’application
entre les Etats membres des Com-
munautés européennes de la
Convention du Conseil de l’Euro-
pe sur le transfèrement des per-
sonnes condamnées vise à facili-
ter le transfèrement des per-
sonnes condamnées, à appliquer
dans le rapport mutuel des Etats
membres la Convention, à en
étendre le champ d’application et
à en améliorer le fonctionnement. 

La seconde partie (projet de loi
4966B) a pour objectif de re-
prendre dans la loi nationale, sous
une forme quelque peu modifiée,
les dispositions de droit interne
sur les procédures applicables en
matière de transfèrement des per-
sonnes condamnées, dispositions
inscrites dans la loi du 31 juillet
1987 portant approbation de la
Convention du 21 mars 1983 sur

le transfèrement des personnes
condamnées et détenues à
l’étranger.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, 
le 04.06.2002
Rapporteur: M. Ady Jung

Travaux de la Commission
juridique (Président: 
M. Laurent Mosar):
17.03.2003 Désignation du 

rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

26.03.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
03.04.2003

5055 - Projet de loi 
relatif à la construction d'un
Centre de Musique Amplifiée
sur la Friche Industrielle de Bel-
val-Ouest à Esch-sur-Alzette
La loi du 2 juin 1999 relative à
l'aménagement d'une salle de
concert pour jeunes sur la friche
industrielle de Belval-Ouest à 
Esch-sur-Alzette avait autorisé le
Gouvernement à faire procéder
aux travaux de construction et
d'aménagement y relatifs. Ce pro-
jet a été abandonné pour plu-
sieurs raisons et le Gouvernement
a décidé de construire un nou-
veau bâtiment accueillant le
Centre de Musique Amplifiée,
comprenant une grande salle
(4000 places), une petite salle
(500 places), des salles de répéti-
tions, un studio d'enregistrement,
un centre de documentation musi-
cale et des loges d'artistes. Ledit
Centre, contrairement au premier
projet, est conçu de façon à ce
que le public, les musiciens d'une
part, et d'autre part, les produc-
teurs d'enregistrements, les pro-
ducteurs de spectacles, les ingé-
nieurs du son ainsi que les ama-
teurs et autres professionnels de
musique puissent profiter au maxi-
mum des structures qui compren-
nent également un espace public
se composant d'un foyer d'ac-
cueil, d'un café-brasserie et de
commerces autonomes ainsi que
d'un parking de 175 emplace-
ments.
Aussi, dans les circonstances
données, la desserte du futur
Centre de Musique Amplifiée de-
vra-t-elle se faire exclusivement
au moyen des transports en com-
mun.

Dépôt par Mme Erna Henni-
cot-Schoepges, Ministre des
Travaux publics, le
21.11.2002
Rapporteur: M. Fred Sunnen

Travaux de la Commission
des Travaux publics (Prési-
dent: M. Nicolas Strotz):
18.12.2002 Désignation du 

rapporteur
08.01.2003 Examen du 

projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

27.01.2003 Examen du 
projet de loi

06.02.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
20.03.2003

femmes et hommes et de la
Promotion féminine (Prési-
dente: Mme Ferny Nicklaus-
Faber):

04.03.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
20.03.2003

4857 - Projet de loi 
portant règlement des comptes
généraux de l'exercice 1999

Les comptes généraux de l'exer-
cice 1999 se présentent comme
suit:

A – Recettes et dépenses ordi-
naires et extraordinaires

I. Recettes effectives
200.715.570.596 F

II. Dépenses effectives
195.861.456.042 F

III. Excédent de recettes
4.854.114.554 F

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 17.10.2001
Rapporteur: 
M. Jeannot Krecké

Travaux de la Commission du
Contrôle de l’exécution
budgétaire (Président: M.
Jeannot Krecké):
05.11.2001 Echange de 

vues avec M. le 
Ministre de la 
Santé au sujet 
des comptes 
bloqués

14.11.2001 Suite de 
l’examen du 
dossier des 
comptes 
bloqués

21.01.2002 Présentation du 
rapport de la 
Cour des 
Comptes

28.01.2002 Continuation de 
la présentation 
du rapport de la 
Cour des 
Comptes

18.11.2002 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’Etat

17.03.2003 Examen et 
adoption du 
projet de 
rapport 

Vote en séance publique:
03.04.2003

4949 - Projet de loi
relative à la restauration et à la
mise en valeur de certaines par-
ties de la forteresse de Luxem-
bourg

Le projet de loi sous rubrique pré-
voit d’une part l’aménagement,
voire l’extension du circuit Vau-
ban, et d’autre part, des aména-
gements supplémentaires du Mu-
sée de la Forteresse et de la mu-
séographie.

Le circuit Vauban constitue, en-
semble avec le Circuit Wenzel,
l’un des attraits touristiques et cul-
turels de la Ville de Luxembourg et
du pays tout court. L’itinéraire par-
court les quartiers historiques de
la ville dans le but de faire décou-
vrir au visiteur les points d’impor-
tance stratégique d’une des forte-
resses les plus imposantes de
l’Europe.

Les travaux prévoient donc la res-
tauration, la reconstruction partiel-
le et la remise en valeur de cer-

tains vestiges de la forteresse si-
tués en majeure partie dans le
faubourg du Pfaffenthal. Il ne fait
aucun doute que l’aménagement,
voire l’extension du circuit Vauban
est une occasion unique pour re-
valoriser le quartier du Pfaffenthal.
Les coûts des travaux relatifs au
Circuit Vauban sont fixés à une
somme de 14.029.251 euros, im-
putable sur le Fonds pour les Mo-
numents historiques.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche, 
le 14.05.2002

Rapporteur: 
M. Claude Wiseler

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, 



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Da komme mer zur Diskussioun
vum Projet de loi 5055 iwwert de
Bau vun enger Rockhal op den In-
dustriebrooche vun Esch/Belval.
Gläichzäiteg presentéiert den Här
Robert Garcia seng Proposition de
loi 4737 iwwert d’Schafung vun en-
gem Etablissement public «Centre
de créations et d’événements mu-
sicaux Janis Joplin».

D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-
geluecht. Et si schonn ageschriw-
wen: den Här Jung, d’Madame
Mutsch an déi Häre Schummer, 
Jaerling, Garcia, Zanussi a Betten-
dorf. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honora-
blen Här Fred Sunnen.

1. 5055 - Projet de loi
relatif à la construction
d’un Centre de Musique
Amplifiée sur la Friche
Industrielle de Belval-
Ouest à Esch-sur-Alzet-
te

4737 - Proposition de loi
portant création d’un
établissement public
nommé „Centre de cré-
ations et d’événements
musicaux Janis Joplin“
Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Fred Sunnen (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Projet, deen
haut hei zum Vote virläit, huet eng
laang Virgeschicht. Zënter de 70er
Joren ass d’Schafung vun enger
Hal fir grouss Concerten zu Lëtze-
buerg an der Diskussioun. Eng
Diskussioun, déi sech an de lesch-
ten 20 Joer zougespëtzt huet.

D’Demande koum zum engen aus
dem Lëtzebuerger kulturelle Milieu
an zum aneren aus der Lëtzebuer-
ger Rockmusekszeen, déi sech an
de leschte Jore rasant am positive

Sënn entwéckelt huet. Et huet awer
bis de Mäerz 1999 gedauert bis
dass deen éischte Projet virge-
luecht gouf fir d’Gebléishal op 
Esch/Belval an eng Concertshal
ëmzefonctionnéieren. E Projet,
deen awer nëmmen déi néidegst
mobil Equipementer virgesinn hat,
fir gréisser Concerte kënnen ze or-
ganiséieren.

De Projet 4545 gouf de 5. Mee
1999 an der Chamber gestëmmt.
Deen huet awer misse schnell op
Äis geluecht ginn, well en net déi
funktionell Viraussetzungen erfëllt
huet. Engersäits louch keng bud-
getär Estimatioun vir, déi den Amé-
nagement baussent der Rockhal
mat aberechent hätt. De Projet hat
doriwwer eraus virgesinn nëmmen
eng Halschent vun der Hal ze amé-
nagéieren. Eng Approche, déi fir
d’Iwwerliewe vun der Gebléishal
näischt bruecht hat. D’Renovéie-
rungsaarbechte vun der Hal mat
dem Daach an den Aménagemen-
ter no baussen hätten awer déi
budgetär Enveloppe gesprengt an
ëm méi wéi dat Duebelt iwwertraff.
Dëst waren d’Haaptursaache firwat
de Projet am Dezember 2000 op
Äis geluecht gouf.

D’Regierung ass mat dem Projet
5055, deen elo virläit, op de Wee
gaange fir en neit Gebai ze bauen,
dat nieft den zwee Säll fir Con-
certen nach Proufsäll, en Doku-
mentatiounszentrum, Studioe fir
Opnahmen, en Espace multimédia
an eng Brasserie mat abegräift. Op
d’Bedeitung vun de Frichë brauch
ech net zréckzekommen. Ech hunn
dat schonn eng sëlleche Mol op
dëser Tribün ënnerstrach. Ech wëll
just drop hiweisen, dass de Bau
vun der Rockhal als ee vun den
éischte wichtege Bauprojeten op
de Frichen realiséiert gëtt. Et ass
also e Bausteen vun deem wat eis
Regierung an den Industriebroo-
chen an de kommende Jore rea-
liséiere wëllt: D’Renaissance vun
enger Regioun als innovativen, als
zukunftsweisende Projet a Saache
Raumuerdnung, ekonomesch Di-
versifikatioun, Fuerschung, Loge-
ment a Fräizäitoffer.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet 5055 iwwert de
Bau vun engem Centre de Musique
amplifiée op den Industriebroo-
chen op Belval-West ass den 21.
November 2002 vun der Bautemi-

nistesch, der Madame Erna Henni-
cot-Schoepges, am Parlament dé-
poséiert ginn. An der Sëtzung vun
der Bautekommissioun vum 18.
Dezember gouf de Rapporteur dé-
signéiert. De Projet selwer esou
wéi den Avis vum Statsrot vum 20.
Dezember sinn an de Sëtzunge
vum 8. a 27. Januar analyséiert a
kommentéiert ginn. De schrëftle-
che Rapport gouf an der Kommis-
siounssëtzung vum 6. Februar
2003 diskutéiert an adoptéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, et steet
haut ausser Zweifel, dass sech 
d’Kulturliewen an eisem Land an
de leschte Joren ausseruerdent-
lech gutt entwéckelt huet. Eng vun
den Haaptursaachen ass op deen
enorme Succès vum Kulturjoer
1995 zréckzeféieren, wou d’Stad
Lëtzebuerg europäesch Kultur-
haaptstad war. Dëse Mammutevent
ass no ufänglecher Skepsis bei de
Lëtzebuerger op eng grouss Ak-
zeptanz a Resonanz gestouss. Do-
riwwer eraus hu vill Auslänner virun
allem aus der Groussregioun de
Wee op Lëtzebuerg fonnt fir un de
Manifestatioune vum Kulturjoer
deelzehuelen. All déi Evénementer
haten e groussen Impakt op den
Tourismus, wou déi negativ Ten-
denz, déi vun 1991 u spierbar war,
gestoppt konnt ginn. D’Erausfuer-
derung, déi sech duerno fir déi öf-
fentlech Instanze gestallt huet, war
virun allem déi den Elan, dee sech
aus dem Kulturjoer erginn hat, op-
recht ze erhalen.

Dorënner fält och de Bau vu gud-
den a performante Kulturinfrastruk-
turen, déi à même sinn e grousse
Public unzezéien. Mam Bau vun
der Concertshal Grande-Duchesse
Joséphine-Charlotte a mat der Co-
que um Kierchbierg sinn déi éischt
Jalone vun dëser Politik gesat ginn.
D’Concerte vun de Rolling Stones,
vu Bon Jovi a vum Michael
Jackson hu gewisen, dass eng
konstant Demande vum Lëtzebuer-
ger Public fir Rockconcerte be-
steet. D’Zuelen, déi mer iwwert déi
meeschtens banne 24 Stonnen
ausverkaafte Concerten am Atelier
zu Hollerech an an der Kulturfabrik
zu Esch hunn, beleeën zum engen,
dass mer ëmmer besser an
usprochsvoll Rock- a Popmusek op
Lëtzebuerg kréien, awer si beleeën
och zum aneren, dass eis Hale fir
esou Concerten ze kleng sinn. Si
entspriechen zum Deel och net méi
de Kritäre vun haut a puncto
Sécherheet, Technik an Akustik.

Déi Sports- a Kulturzentren, déi
mer a verschiddene Gemengen
zur Verfügung hunn, weisen an de
meeschte Fäll déiselwecht Nodee-
ler, esou dass och do der nëmmen
e puer sinn, déi a Fro kommen, wéi
beispillsweis Uewerkuer, Ettelbréck
oder Péiteng. De Lëtzebuerger
Kenner vun der Zeen ass deemno
gezwonge fir op Concerten an
d’Halen an der Groussregioun ze
goen, esou zum Beispill an de Ga-
laxie op Amnéville viru Metz, op
Nanzeg oder Stroossbuerg, wou
ënnerschiddlech grouss Infrastruk-
turen zur Verfügung stinn.

Ech wëll awer och drop hiweisen,
dass de sëlleche Gruppen, déi mer
hei zu Lëtzebuerg hunn an déi
qualitativ héichwäerteg Rockmu-
sek maachen, net genuch Raim-
lechkeeten zur Verfügung sti fir an-
stänneg ze prouwen. D’Zuel vun de
Proufstonnen, déi en-dehors vun
de Museksschoulen ofgehale ginn,
beleeft sech no Estimatioune vu
Backline op 36.000. Dëst spillt
sech an de meeschte Fäll a Kelle-
ren an op Späichere vu Privathai-
ser of, also do wou se net déi néi-
deg technesch Equipementer vir-
fannen an an de meeschte Fäll der
Noperschaft en Dar am A sinn. Aus
dësen Ursaachen eraus ass d’Re-
gierung op de Wee gaang fir am
neie Centre och Proufsäll virzege-
sinn, fir dëse Gruppen déi néideg

Plaz an och déi néideg technesch
Equipementer zur Verfügung ze
stellen.

Déi nei Rockhal, en Numm, deen
elo scho bei de meeschte Leit a
Fleesch a Blutt iwwergaang ass,
complétéiert domadder déi kultu-
rell Infrastrukturen, déi entweder
scho fäerdeg sinn, wéi d’Coque um
Kierchbierg, oder déi um Wee si fir
fäerdeg gestallt ze ginn, wéi bei-
spillsweis de Concertssall op der
Place de l’Europe. An dësem Kon-
text muss een och den neie Stater
Theater nennen, wou d’Renova-
tioun an de kommende Méint fäer-
deg gestallt wäert sinn.

Déi nei Rockhal, zesumme mat den
Infrastrukturen, déi bis haut de Ka-
der vu Concerten ofginn hunn, wéi
d’Kulturfabrik, den Atelier oder déi
Halen, déi mer an der Groussre-
gioun kennen, fëllt deemno och déi
Lück, déi bei eis nach opstung. Déi
nei Rockhal ass awer net nëmmen
eng Concertshal. Si erfëllt doriw-
wer eraus hir Missioun als moder-
nen, kulturellen an internationalen
Treffpunkt, als Plaz wou Konscht
geschafe gëtt an enger transdiszi-
plinärer Approche. D’Rockhal bitt e
moderne Kader, wou déi neitsten
Informatiouns- a Kommunika-
tiounstechnologië voll zum Droe
kommen. D’Missioune si vielfälteg
an ëmfaassen d’Diffusioun, d’Pro-
duktioun, d’Répétitioun, den Enca-
drement vun den Artisten an d’For-
matioun.

Aus dëse vielfältege Missiounen,
déi d’Rockhal erfëlle muss, hu
sech folgend Besoinen erauskris-
talliséiert. Zwou professionell Con-
certshalen, déi sech op internatio-
nalem Plang weise kënnen an déi e
Kader duerstellen, deen den
Uspréch vun eiser Zäit gerecht
gëtt. E modernt Equipement, wat
den Artisten zur Verfügung gestallt
gëtt a wat am Projet ënnert anerem
ënnert dem Begrëff Centre de res-
sources zesummegefaasst ass. En
Espace de convivialité, dee sécher
dozou bäidréit dass d’Leit sech
gären hei begéinen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ouni mech an den techne-
schen Detailer vun der neier Rock-
hal ze verléieren, wéilt ech trotz-
deem kuerz op dat agoe wat de
Projet am Eenzelne virgesäit. Fir de
Rescht verweisen ech op den Text
vum Projet selwer an op de schrëft-
leche Rapport vun der Bautekom-
missioun.

Et sinn zwee Säll fir Manifestatiou-
ne virgesinn. Zum enge gëtt et eng
Hal, déi jee no de Concerte maxi-
mal bis 4.000 Spectateuren ophue-
le kann. Duerch déi mobil Gradinë
kënnen tëschent 1.500 an 3.000
Sëtzplazen installéiert ginn, an dat
jee nodeem wéi d’Bühn am Sall ge-
sat gëtt. Déi fräi Héicht vum Sall
ass 17 Meter. De Sockel vun der
mobiler Bühn ass zwee Meter
héich. D’Déift vum Sall bedréit 95
Meter an d’Breet 40.

De Fait datt d’Bühn, jee no Gréiss-
tenuerdnung vun der Manifesta-
tioun, modulabel ass, huet d’Nout-
wendegkeet mat sech bruecht, di-
rekt hannen am Sall genuch Plaz
virzegesi fir d’Deeler vun der Bühn
op eng propper Aart a Weis ze ver-
stauen. Den Accueil an de Beräich
fir d’Artisten, dat heescht d’Vestiai-
ren an d’Logen, fir d’Artiste selwer
an hiert technesch Begleetperso-
nal, sinn direkt mat der Bühn ver-
bonnen a vu baussen zougäng-
lech. Den Espace fir Liwwerungen
an den Transit vun de noutwende-
gen Equipementer fir d’Concerte
sinn esou agencéiert, datt den Op-
an Ofbau vun der Bühn séier vun
Hand geet. An dësem Kontext ass
ervirzehiewen, datt d’Poids-lourdsë
bis bei d’Bühn fuere kënnen.

Den Espace Centre de ressources
ëmfaasst e klenge Concertssall vu
500 Plazen, aacht Proufsäll, e Stu-
dio fir opzehuelen, en Dokumenta-
tiounszentrum, Büroen a Versam-
melungsraim. De klenge Concerts-
sall huet eng fräi Héicht vun zéng
Meter, de Sockel vun der Bühn eng

Héicht tëschent 0,6 an 1,2 Meter.
Nieft de Concerte kënnen do och
Prouwen ofgehale ginn, oder e
kann als Forum dénge wou nei
Ausdrocksforme vu Musek aus-
probéiert kënne ginn. De Sall ass
mat allen techneschen Equipe-
menter ausgestatt. D’Proufsäll,
grad wéi den Opnahmestudio an
dem Centre de documentation, si
ganz no beim klenge Sall a ginn
duerch d’Raimlechkeete fir d’Admi-
nistratioun an d’Gestioun ergänzt.
De Foyer spillt d’Roll vun der
Agangshal fir d’Visiteuren, déi ent-
weder vum Parking oder vun der
Gare kommen. Et ass och an dë-
sem Deel wou e Café virgesinn
ass.

Wat d’Gestioun ubelaangt, sou 
huet d’Kommissioun, no Unhéie-
rung vun der Madame Minister,
festgehalen, datt en Etablissement
public wuel de beschte Wee wär, fir
déi villfälteg Missioune vun der
Rockhal adequat ze erfëllen; en
entspriechende Projet de loi ass jo
déi lescht Woch vun der Madame
Minister op den Instanzewee ge-
schéckt ginn.

D’Gesamtkäschte belafe sech op
29,62 Milliounen Euro, déi iwwert
d’Kreditter vum Etablissement pu-
blic fir d’Realisatioun un den Equi-
pementer op de Frichë vu Belval-
West lafen. De Financement vum
Projet gëtt duerch d’Loi de garantie
assuréiert. Et ass gewosst, datt de
Bau vun der Rockhal als eng vun
de Prioritéiten am Plan pluriannuel
d’investissement de l’Etat festge-
halen ass. De Statsrot begréisst de
Projet als Bäitrag fir dat Lëtzebuer-
ger Kulturliewen a fir d’Opwäer-
tung vun der Minettsrégioun. Den
héije Gremium huet a sengem Avis
d’Hoffnung zum Ausdrock bruecht,
datt de Projet net en Affer soll gi
vun der Revisioun vum Plan pluri-
annuel d’investissement public.

Här President, ech wéilt nach
gären e puer Wuert soen iwwert
d’Aarbechten an der Kommissioun,
déi an engem ausseruerdentlech
harmonesche Klima verlaf sinn.
D’Kommissiounsmemberen hu
sech beispillsweis d’Fro gestallt iw-
wert d’Programmatioun vun de
Concerten, grad wéi iwwert d’Koor-
dinatioun mat anere kulturellen In-
frastrukturen. D’Madame Minister
huet der Kommissioun erkläert,
datt d’Programmatioun nëmmen en
concordance an engem globale
Konzept mat den aneren Institu-
tiounen ze gesinn ass.

D’Madame Minister konnt d’Suerg
vu vereenzelte Memberen net dee-
len, déi gemengt hunn datt de Sall
sech net rentéiert. Schonn elo leien
eng sëllegen Demandë vun inter-
national renoméierte Gruppe vir,
déi op Lëtzebuerg komme wëllen.
Vergläichbar Säll am Ausland - sou
ass et festgestallt ginn - kéime pro
Joer bis op 400 Manifestatiounen.

Wat den zukünftegen Notze vun
der Gebléishal ubelaangt, sou ass
d’Regierung amgaang ze préifen,
wéi een dëst Industriedenkmal
sënnvoll réaffectéiere kéint.

Et war der Bautekommissioun e
besonnescht Uleies, fir op d’Wich-
tegkeet vun engem performanten
öffentlechen Transport hinzewei-
sen. De Bauteministère huet do-
robber higewisen, datt d’Schinnen-
netz op de Frichen a Stand gesat
muss ginn an datt d’Gare, déi am
Moment just en Arrêt, e Quai ass,
ausgebaut gëtt.

D’Opportunitéit fir op de Frichen en
Tram anzesetzen, gëtt am Moment
nach gepréift. D’Kommissioun war,
grad wéi déi concernéiert Gemen-
gen, eestëmmeg der Meenung,
datt mer net laanscht en Tram kom-
men.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Fred Sunnen (CSV), rap-
porteur.- P&R-Parkinge gëtt et de
Moment nëmmen am Norde vun de
Frichen, d’Hal selwer ass awer am
Süden, deemno ass et wichteg en
adequat Transportmëttel ze hu fir
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Ordre du jour
1. 5055 - Projet de loi relatif à la construction d'un Centre

de Musique Amplifiée sur la Friche Industrielle de Belval-
Ouest à Esch-sur-Alzette

et

4737 - Proposition de loi portant création d'un établisse-
ment public nommé "Centre de créations et d'événe-
ments musicaux Janis Joplin"

(Rapport de la Commission des Travaux publics - Présen-
tation de la proposition de loi - Discussion générale - Lec-
ture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du pro-
jet de loi et dispense du second vote constitutionnel - Ré-
solution - Vote)

2. 4959 - Projet de loi portant approbation du Protocole fa-
cultatif à la Convention sur l'élimination de toutes les for-
mes de discrimination à l'égard des femmes, adopté par
l'Assemblée Générale de l'Organisation des Nations
Unies, le 6 octobre 1999

et

4960 - Projet de loi portant approbation de l'amendement
au paragraphe 1 de l'article 20 de la Convention sur l'éli-
mination de toutes les formes de discrimination à l'égard
des femmes, adopté à la huitième réunion des Etats Par-
ties le 22 mai 1995

(Rapport de la Commission de l’égalité des chances ent-
re femmes et hommes et de la Promotion féminine - Dis-
cussion générale - Lecture du texte des projets de loi -
Vote sur l’ensemble des projets de loi et dispenses du se-
cond vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Marie-Josée
Jacobs, Erna Hennicot-Schoepges et M. Henri Grethen, Minis-
tres.

(Début de la séance publique à 9.01 heures)
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d’Leit bei d’Rockhal ze bréngen.
D’Kommissioun huet dofir festge-
halen, datt en Tram e wichtege
Bausteen an engem intégréierte
Konzept, fir e performanten öffent-
lechen Transport an der Minettré-
gioun, misst duerstellen.

Am Kader vun der Ubannung vun
der Friche Belval un d’Friche Mi-
cheville a Frankräich ass e Rond-
point am Süde virgesinn, dee mat
P&R-Installatiounen équipéiert gëtt
an esou d’Geleeënheet bitt, fir de
Frontalieren an deene Leit, déi
keng Méiglechkeet hunn, fir mam
öffentlechen Transport ze kommen,
hiren Auto no beim Site stoen ze
loossen.

Zu gudder Lescht wëllt ech nach
preziséieren, datt um Niveau vun
der Energiezoufuer am Moment ën-
nersicht gëtt, ob et méiglech ass fir
d’Rockhal un d’TGV-Zentral unze-
bannen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hoffen ech konnt Iech
mat dëse Prezisiounen e kloert Bild
iwwert d’Aarbechten an der Kom-
missioun an iwwert d’Dispositiou-
nen aus dem Projet ginn. Sollt dëst
nach net duergoen, da recomman-
déieren ech de schrëftleche Rap-
port ze consultéieren, dee méi de-
tailléiert op déi technesch Finessë
vum Projet ageet.

Ech hoffen, datt de Projet ge-
schwënn op der Schinn ass, well
eist Land huet laang missen op dë-
se Moment waarden. Elo kënnt
d’Rockhal endlech, an eis Jugend,
grad sou wéi mir, déi sech nach
jonk fillen, kréien endlech dat
gëeegent Instrument fir an de Ge-
noss vu gudder Rockmusek ze
kommen.

Mat dëse Wierder a mam Opruff de
Centre de Musique amplifiée ze
stëmmen, schléissen ech meng In-
terventioun a soen Iech merci fir Är
Opmierksamkeet. Mäi Fraktiouns-
kolleeg, den Här Ady Jung, wäert
am Numm vun der CSV op de Pro-
jet vun haut agoen an d’Zoustëm-
mung vun eiser Fraktioun bréngen.

■ M. le Président.- D’Wuert hu-
et elo den Auteur vun der Propositi-
on de loi, den honorabelen Här
Robert Garcia. Den Här Garcia
huet d’Wuert.

Présentation de la proposition
de loi 4737

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG), auteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, hello
Fans. Et ass schonn e komescht
Gefill wann een haut de moien iw-
wer Musique amplifiée schwätzt,
während iergendwou aneschters,
nämlech zu Bagdad, onschëlleg
Zivilisten eng aner Musique ampli-
fiée aus dem Himmel geschéckt
kréien, nämlech déi vun enger ko-
lonialer Muecht, déi en imperialis-
tesche Krich ugezettelt huet. Trotz-
deem wësse mer, dass d’Rockmu-
sek net nëmme staark vun enger
anerer Gesellschaft, vun den USA,
beaflosst ass, mä mir wëssen och
dass d’Rockmusek ganz oft fir de
Fridden duerch Concerten, duerch
aner Manifestatiounen agetrueden
ass, sou dass mer elo net ze vill
Etats d’âme mussen hu fir hei iw-
wer Musique amplifiée, bezie-
hungsweis Rockmusek, ze schwät-
zen.
Här President, ech wëll der Con-
férence des Présidents an der Kul-
turkommissioun vun dëser Cham-
ber merci soen, dass ech meng
Proposition de loi aus dem Joer
2000 hei ka presentéieren. Et ass
keng evident Prozedur gewiescht,
well mir leien hei e bëssen à cheval
zwëschen zwou Prozeduren, näm-
lech där aler Prozedur vun der Pro-
position de loi an där neier Proze-
dur vun der Proposition de loi.
An der neier Prozedur hätt ech ei-
gentlech missen ee Rapport maa-
chen, dee wär dann an der Kom-
missioun diskutéiert ginn an ech
hätt alt kënnen dee Rapport hei vir-
droen, an da wär wahrscheinlech
eng Motioun oder eng Resolutioun
gestëmmt ginn.
No der aler Prozedur, déi hei nach
wierkt, wëll ech dës Proposition de

loi virstellen, obwuel se aus dem
Joer 2000 ass. Et gëtt nëmmen een
eenzege Grond firwat dass meng
Fraktioun insistéiert huet, dës Pro-
position de loi hei virzestellen, an
zwar géife mir gären a mir hätten
och gären dass d’Chamber dee
Projet, deen de Kolleeg Sunnen hei
virgestallt huet, en âme et con-
science ka stëmmen.

Ech erkläre firwat. Mir hunn hei vi-
run zwee Joer, aus Ulass vun dem
Vote iwwert de Fonctionnement
vun der Coque um Kierchbierg, ee-
stëmmeg eng Motioun gestëmmt,
déi och mat enger grousser Be-
geeschterung vun der Ministesch
Brasseur accueilléiert ginn ass. An
där Motioun heescht et, dass d’Re-
gierung opgefuerdert ass fir bei
sportlechen, kulturellen, éducati-
ven an anere Projeten, gläichzäiteg
oder zumindest ouni e groussen
Déphasage, de Projet iwwert 
d’Konstruktioun an de Projet iwwert
de Fonctionnement ze déposéie-
ren.

Wéi gesot, déi Motioun ass hei ee-
stëmmeg ugeholl ginn, a wa mer
eis als Chamber tant soit peu nach
kënne seriö huelen, dann däerfte
mer eigentlech hei kee Projet iw-
wert d’Konstruktioun stëmmen, ou-
ni dass de Projet de fonctionne-
ment zumindest an der Pipeline
ass.

Bis elo ass dat awer an deene
leschten zwee Joer ni geschitt. Bei
der Concertshal hei um Kierch-
bierg ass de Projet de fonctionne-
ment mat engem relativ groussen
Déphasage déposéiert ginn, an
och an anere Kulturprojeten hu mer
eigentlech ni de Fall gehat, dass
de Fonctionnementsprojet parallell
mat dem Konstruktiounsprojet dé-
poséiert ginn ass.

Dofir hu mir - wéi et kloer war, dass
de Konstruktiounsprojet géif an der
Bautekommissioun finaliséiert ginn
- als Fraktioun de 15. Januar eng
Kulturkommissioun aberuff a mir hu
gesot, entweder huet d’Regierung
selwer e Fonctionnementsprojet
virgeluecht oder mir hätte gären,
dass eise Projet, deen an enger
anerer Form scho séit 1996, also
säit sechs Joer do läit, soll op den
Ordre du jour kommen.

Dunn huet d’Kulturkommissioun
eestëmmeg mech als Rapporteur
vun där heite Proposition de loi ge-
stëmmt a gesot ech soll, wann dee
Projet de loi vun der Konstruktioun
géif an d’Chamber kommen, da
parallell dozou déi Proposition de
loi iwwert de Fonctionnement vir-
stellen. D’Madame Ministerin huet
du gesot, de 15. Januar, si géif in-
nerhalb vu 14 Deeg dann en eege-
ne Projet de loi déposéieren. Et 
huet dunn awer net zwou Woche
gedauert bis dee Projet de loi dé-
poséiert ginn ass, mä zwee Méint.
In letzter Minute. Ech woe souguer
ze behaapten, wa mir net insistéiert
hätten dass eis Proposition de loi
hei op den Ordre de jour kënnt,
dass dann de Projet de loi wahr-
scheinlech eréischt am Summer,
vläicht am Hierscht géif déposéiert
ginn. Mä dat ass also eng Mutmas-
sung déi sech haaptsächlech op
Erfahrungswäerter aus der Ver-
gaangenheet baséiert.

■ Une voix.- E bësse méi Ver-
trauen, Här Garcia!

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG), auteur.- Ech muss awer
soen dass dat Verfahren hei e bës-
se symptomatesch ass fir dee ge-
wëssenen Dédain, deen d’Regie-
rung an hir Apparatschike géigen-
iwwer vun den Initiative vun der
Chamber éprouvéieren. Ech wëll
drun erënneren dass Enn Novem-
ber am Joer 2000 de Conseil d’Etat
un d’Regierung ee Bréif geschriw-
wen huet, si hätten en Echange de
vue gehat iwwer dräi Proposition-
de-loien, déi ech am Kontext vun
de Frichen déposéiert hunn,
nämlech déi heite Proposition de
loi, déi Proposition de loi iwwer eng
Structure de gestion vu ganz Bel-
val an d’Proposition de loi iwwer
eng europäesch Uni op Terres
Rouges, mä si kéinten awer nach
keen Avis ginn, well si géife gär

wësse vun der Regierung wéi 
d’Pläng vun der Regierung wäre fir
den Aménagement vum Site vu
Belval a vun den Terres Rouges.

Dat war am November 2000, et
sinn also zwee an en halleft Joer
vergaangen ouni dass d’Regierung
dem Conseil d’Etat eng Informa-
tioun doriwwer geschéckt huet, an
dofir huet de Conseil d’Etat och zu
menge Proposition-de-loien nach
keen Avis bruecht.

Ech fannen dat relativ traureg, et
ass och en Zeechen dass d’Cham-
ber vu verschiddene Leit just 
als eng Ofstëmmungsmaschinerie
considéréiert gëtt, an all déi Initiati-
ven déi hei geholl gi ginn éischter
als lästeg, kollateral Schied vun
dem legislative Prozess consi-
déréiert.

Ech kommen dann awer zu dem In-
halt vu menger Proposition de loi.
Déi Proposition de loi hei hunn ech
déposéiert de 7. Dezember 2000,
an zwar aus engem gewëssene
Protest, well dee Moment de Kon-
struktiounsprojet de loi, also net de
Projet de loi, mä d’Gesetz dat mir
hei de 5. Mee 1999 gestëmmt
hunn, an engem Moratoire op d’Äis
geluecht ginn ass. D’Bauteminis-
tesch huet sech zwar gewiert géint
den Terme «Moratoire», mä finale-
ment huet et jo awer elo quasi dräi
Joer gedauert, a wann een dräi 
Joer eppes op Äis leet, da kann
een awer scho bal vun engem Mo-
ratoire schwätzen.

Déi Proposition de loi hei, déi en
Etablissement public fir déi Rock-
hal virgesäit, ass eigentlech e Suc-
cesseur vun enger éischter Propo-
sition de loi, déi ech de 5. Dezem-
ber 1996 hei déposéiert hunn, an
zwar anlässlech vun den Debatten
iwwert deen onséilegen an on-
sägleche Pei-Musée hei an der
Chamber. Déi Proposition de loi
ass deemools déposéiert ginn aus
zwee Grënn. Éischtens fir drop hin-
zeweisen dass net nëmmen déi ak-
tuell Kulturministesch an d’Baute-
ministesch, mä och deen deemole-
ge Bauteminister vun enger anerer
Partei aner Prioritéiten haten,
nämlech déi um Kierchbierg, wéi
am Süden eppes bësse méi rapid
ëmzesetzen. En zweete Grond war
deen, ech wëll drun erënneren
dass iwwert déi Rockhal hei scho
säit de 70er Joren debattéiert ginn
ass. Et goufen Initiativen, Musek fir
déi Jonk, gratis Glacen an der
Rockhal, ech weess net wat fir
A.s.b.l.en hu sech gegrënnt, d’Ini-
tiative vun der Jeunesse socialiste,
vun anere Gruppéierungen, déi
ëmmer erëm aner Sitë kucke gaan-
ge sinn an d’Ausland, déi versicht
hunn de Konzept ze affinéieren, an
dee Moment, 1999, wéi d’Rockhal
hei ofgestëmmt ginn ass, war iw-
werhaapt nach kee Konzept do.
Esou dass een net nëmmen dëser
Regierung ka virwerfen dass se de
Konstruktiounsprojet weider gefou-
ert hunn, mä och där Regierung
virdrun.

Dofir hunn ech am Dezember 1996
proposéiert eng Fondatioun ze
maachen, déi ech dunn Janis Jo-
plin genannt hunn, a fir dass eng
Structure de préfiguration do wär,
fir dass een, wann déi Rockhal géif
gebaut ginn, schonn eng Struktur
do hätt déi och dee Konzept géif
virun dreiwen. Well mir hunn déi
Lëtzebuerger Krankheet, ech hunn
déi jo schonn hei ganz oft mo-
néiert, dass mir ganz vill an de Be-
tong an an de Stol an an de Marber
investéieren, a wann de Betong, de
Stol an de Marber beziehungsweis,
d’Pierres de bourgogne si jo nach
net do, wann déi bis stinn, da gëtt
sech eréischt Gedanke gemaach
wat dann an deene fastueuse
Strukture soll passéieren.

Wéi gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Fondatioun
vun deemools hunn ech duerch déi
zweet Proposition de loi am Joer
2000 an en Etablissement public
verwandelt. Aus wéi engem

Grond? Ma jo, am Joer 1996 gouf
et jo en akademesche Sträit ob ee
soll déi Kulturinstituter a Form vun
enger Fondatioun oder vun engem
Etablissement public etabléieren.
D’Argumenter fir eng Fondatioun
waren déi dass ee gesot huet, do
wou vill Apport non public ass, al-
so vu baussen, kéint een eng Fon-
datioun grënnen, während do wou
déi Haaptapporte public sinn, soll
een en Etablissement public grën-
nen. Dofir ass jo och d’Fondatioun
vun dem Musée d’art contempo-
rain eng Fondatioun, gëtt awer net
en Etablissement public, well dee-
mools nach Hoffnung bestoung
dass vill Sponsore géife vu baus-
sen eppes do abréngen, eng Hoff-
nung déi sech allgemeng an der
Kultur jo an der Zwëschenzäit
zimlech zerstéiert huet. Mir ware
souwisou eigentlech éischter fir en
Etablissement public an et stellt
sech elo eraus, dass effektiv, esou
wéi d’Rockhal elo configuréiert
ass, inhaltlech, en Etablissement
public selbstverständlech méi
gënschteg wär.

Firwat den Numm vun Janis Joplin
fir deen Etablissement public? Et
muss ee jo zouginn, egal wéi een
zu där Propositioun steet, dass
deen Numm e bësse méi sexy ass
wéi dee vu Musique amplifiée, wou
ee kéint mengen et wär eng opge-
bauschte Musek oder et wär soss
iergend eppes. Deemools, wéi et
drëm gaangen ass fir en Numm fir
déi Fondatioun ze sichen, hunn
ech mer fir d’éischt d’Méi ge-
maach, ähnlech wéi bei der Fonda-
tion Henri Pensis, fir e Lëtzebuer-
ger oder eng Lëtzebuergerin ze
fannen déi am Beräich vun der Mu-
sek Grousses geleescht hätt an déi
natierlech net méi lieft, well et ass
jo awer e bësse komesch fir eng
Fondation oder en Etablissement
public no enger Persoun ze benen-
nen déi nach lieft.

An do muss ech awer soen dass
ausser dem Chris Baldo, seet hei
d’Madame Wagener, mä ech fan-
nen dat ass awer schonn net méi
grad esou rockeg, éischter méi
poppeg, ass glécklecherweis nach
kee Lëtzebuerger, nach keng Lët-
zebuergerin gewiescht déi gestue-
wen ass an déi grouss Mériten an
der Rockmusek hat. Dofir sinn ech
an den auslänneschen Who’s who
kucke gaangen, a vu dass quasi
alleguerten, ech géif souguer soen
alleguerten d’Fondatiounen an 
d’Etablissements publics Nimm vu
Männer kréien, do hunn ech e bës-
se gekuckt wéi eng Fra dass an
der Rockmusek dann international
federführend war, an do sinn ech
natierlech niewent aneren haapt-
sächlech op den Numm vum Janis
Joplin gestouss. Net nëmme well
dat eng vun deene gréisste Blues-
a Rockmusekerinne vun allen Zäite
war, mä well déi och duerch hir -
wéi soll ech et diplomatesch aus-
drécken? - Wëllheet an duerch
hiert bësse méi kontrasträicht Lie-
wen eigentlech symbolesch steet
fir eng Musek déi jo a leschter Zäit
ëmmer méi geglättet ginn ass, mä
déi an hirem Ursprung awer eng
gewësse Revolte, eng gewëssen
Dynamik an eng gewësse gesell-
schaftlech Afroestellung symbo-
liséiert. Dofir sti mir och nach wei-
derhin zu deem Numm vun där
Sängerin.

Ech hu missen esouguer bei Ren-
contrë mat Schoulklasse feststellen
- ech hu geduecht déi Jonk vun
haut, déi géifen déi guer net méi
kennen -, dass am Zuch vun deem
allgemenge Revival vun de 70er
Joren effektiv ganz vill Leit aus der
Jugend deen Numm nach kennen.

D’Strukture vun deem Etablisse-
ment public gläiche selbstver-
ständlech deene Strukture wéi all
Etablissement public. Dank der
Seejomëssenaarbecht vun dem
Jurist vum Kulturministère, huet
sech lues a lues de Konzept vun
dem Etablissement public af-
finéiert. Am Ufank huet de Conseil
d’Etat ëmmer nach missen do
meckeren, a leschter Zäit ass dat
Gemeckers manner ginn, esou-
guer dass d’Etablissements pu-
blics ëmmer méi glat iwwert

d’Bühn ginn, an dofir ass eigent-
lech zu de Strukture selwer vum
Etablissement public relativ wéineg
ze soen.

Et muss een awer elo soen, wat
ech och e bësse cocasse fannen,
dass d’Regierung net nëmmen
zwee Méint gebraucht huet fir hire
Contre-projet ze formuléieren, dee
se jo hei schonn hätt kënne säit
sechs Joer formuléieren. Zwee-
tens, si maachen et sech relativ be-
quem well si iwwerhuelen einfach
den Exposé des motifs. Dat musst
Der wierklech liesen, dat ass ein-
maleg, am Exposé des motifs
steet, mir wëlle kee weideren Ex-
posé des motifs, well dat steet jo
alles schonn an de Bauteprojeten
dran, an dofir iwwerhuele mer dat,
an dann zitéiere se de Bauteprojet.
Also esou liddereg kann ee sech
natierlech och aus der Affär zéien,
quitte dass ech muss soen dass
den Exposé des motifs vun deem
Bauteprojet effektiv eng ganz Rei
vun Elementer enthält, mä et hätt
een awer kënnen, wat d’Gestioun
betrëfft, nach kleng Prezisioune
bréngen zu deem Bauteprojet.

En aneren Ënnerscheed zwë-
schent der Proposition de loi an
dem Projet de loi vun der Regie-
rung ass deen, dass d’Regierung
an dem Conseil d’administration
eng Prédominance vun Apparat-
schiken, wann ech dat däerf frënd-
lech soen, aus de Ministèrë virge-
säit, wou ech meng Zweifelen hunn
ob déi net éischter Spezialist a
Men in Black, also a blauer Box
sinn, wéi an der Rockmusek, a wou
ech eigentlech fannen dass et bes-
ser wär eng Majoritéit vun de Leit
an deem Conseil d’administration,
dat wäre Leit déi och mat der
Rockzeen eppes ze dinn hunn. Mir
hunn also e bësse méi eng aner
Pondératioun vu Presenz an deem
Conseil d’administration wéi de Re-
gierungsprojet, mir hunn och
zousätzlech vun enger Vertriederin
oder engem Vertrieder vun der
Stad Esch och nach ee Vertrieder
oder eng Vertriederin vun deem
Syndicat Pro-Sud mat an de Con-
seil d’administration geholl. Mir
wollten dat ëmmer systematesch
maachen, well mir fannen dass déi
Aufgabe vun esou enger Rockhal
net eleng en nationalen oder och
net eleng e lokalen, mä och e re-
gionale Charakter mussen hunn.

Wat de Rescht ubelaangt, huet 
d’Regierung elo och a leschter Mi-
nutt, nämlech net méi spéit wéi den
19. Mäerz, dat war gëschter, eng
Prise de position zu menger Propo-
sition de loi gemaach, déi si och
hätt kënne säit sechs Joer maa-
chen. Doranner stinn e puer Argu-
menter, déi richteg sinn. Si erginn
sech dorun, dass déi Proposition
de loi schonn zwee an en halleft
Joer al ass an natierlech net méi
deem Projet vun haut entsprécht.

Een Argument ass natierlech be-
sonnesch witzeg. An deem leschte
Punkt werfe si mir vir, dass an der
Propositon de loi keng Estimatioun
vun de Folgekäschten dra stéing.
Dat ass natierlech kloer. Ech men-
gen als aarme Schlucker-
Deputéierte vun enger klenger
Fraktioun huet ee kee grousse mi-
nisteriellen Apparat hanneru sech,
deen engem kann ausrechne wéi
eng Leit een do muss astelle vum
Portier bis hin zum Direkter. Et ass
natierlech och kloer, dass a kenger
Proposition de loi, déi ech jee hei
vun engem Deputéierte gesinn
hunn, eng Estimatioun des coûts
dra war.

Si schreiwen dann allerdéngs si
hätten déi Estimation des coûts ge-
maach. Ech hunn dunn awer um
Schierm nogekuckt a souwuel bei
där provisorescher Versioun wéi
och bei där definitiver Versioun
keng Estimation des coûts fonnt.
Dat heescht d’Regierung gëtt also
de Moment op alle Fall hiren eege-
nen Uspréch net gerecht an duerfir
ass eigentlech de Moment deesel-
wechte Flou ronderëm e Projet de
loi vun der Regierung wéi deen iw-
wert der Proposition de loi vu mir.

Nonobstant a well mir extrem fein
sinn, si mer der Meenung dass dee
Projet de loi vun der Regierung,
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och wann en, wéi gesot, e bëssen
iwwert de Knéi gebrach ass, awer
keng grammatikalesch Feeler huet
wéi fréier oft esou Projeten der ha-
ten, well haut déi Computere jo déi
Korrekturprogrammen hunn. Ech
ka mech un e Projet Neumünster
erënneren, deen 113 grammatika-
lesch Feeler hat, well en esou séier
huet missen iwwert de Knéi ge-
brach ginn.

Deen heite Projet ass an allen Hin-
sichte korrekt an duerfir kënne mir
de Projet vun der Regierung ënner-
stëtzen. Duerfir wëll ech hei eng
Resolutioun déposéieren, déi be-
seet, dass d’Chamber décidéiert
de Projet de loi vun der Regierung,
dee wéi gesot virun enger Woch
déposéiert ginn ass, esou séier wéi
méiglech ze evakuéieren, aller-
déngs sous condition qu’un ta-
bleau sur les coûts financiers
prévisionnels de la gestion soit 
ajouté au texte du projet de loi.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- saluant le vote du projet de loi
5055 sur un Centre de Musique
Amplifiée sur la friche industrielle
de Belval-Ouest;

- rappelant la motion unanimement
adoptée par la Chambre invitant le
Gouvernement à soumettre sans
déphasage trop important les deux
projets de loi relatifs à la construc-
tion, resp. à la gestion d’infrastruc-
tures culturelles;

- considérant la présentation de la
proposition de loi 4737 portant
création d’un établissement public
nommé «Centre de créations et
d’événements musicaux Janis Jo-
plin»;

- prenant acte du dépôt, le 11 mars
2003, du projet de loi 5103 portant
création d’un établissement public
nommé «Centre de Musiques Am-
plifiées», projet de loi qui actualise
et précise les dispositions de la
proposition de loi citée;

décide

- d’évacuer le plus rapidement
possible le projet de loi 5103 por-
tant création d’un établissement
public nommé «Centre de Musi-
ques Amplifiées», sous condition
qu’un tableau sur les coûts finan-
ciers prévisionnels de la gestion
soit ajouté au texte du projet de loi.

(s.) Robert Garcia, François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss,
Renée Wagener.

Ech wäert nach méi spéit an dëser
Séance d’Geleeënheet kréien iw-
wert den excellente Rapport vum
Kolleeg Sunnen an zu dem Projet
de loi iwwert d’Konstruktioun vun
der Rockhal ze schwätzen.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Ady Jung
agedroen. Den Här Jung huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ady Jung (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen, Dir Hären, an
engem excellente schrëftleche wéi
och mëndleche Rapport huet mäi
Frënd Fred Sunnen de Projet de loi
5055 iwwert de Bau vum Centre de
Musique amplifiée beschriwwen a
virgestallt. Well hien dat esou aus-
féierlech gemaach huet, kann ech
mech op e puer eenzel Aspekter
vum Projet beschränken.

Am Numm vun der CSV-Fraktioun
soen ech dem Kolleeg Fred Sun-
nen merci a félicitéieren him fir säi
grousst Engagement fir alles wat
sech de Moment an och an Zukunft
op den Industriebrooche vu Belval-
West ofspillt.

Wann och de 6. Mee 1999 hei an
der Chamber op Drock vun der 
LSAP en éischte Projet fir eng
Rockhal gestëmmt gouf, an zwar
eestëmmeg mat 54 Stëmmen, da
misste mer haut grad esou eestëm-
meg agestoen, dass dee Projet un
a fir sech iwwert de Knéi gebrach
war.

Fiederféierend war den deemolege
Minister fir d’Jugend, de Kolleeg
Bodry, deen ënnert dem laang-
jähregen Drock vu Rockferventen,
wuel mam Aversteesdemech vun
der CSV-LSAP-Regierung, de Pro-
jet duerchbruecht hat, deen aller-
déngs - wéi sech spéider erausge-
stallt huet - weder bautechnesch
nach architektonesch geräift war,
ofgesi vun den Eegentumsverhält-
nisser vun den Terrainen a vun de
Gemengeprozeduren, déi der Au-
toritéit vun de Gemengen Esch a
Suessem ënnerstinn. Och huet
sech erausgestallt, dass déi virge-
sinnen Infrastrukture kengesfalls
den Uspréch vun der viséierter mu-
sikalescher Ausriichtung gerecht
hätte kënne ginn.

Obschonn an der Zwëschenzäit
eng Onmass Aarbechten, beson-
nesch duerch den Innenminister a
gläichzäiteg Minister vum Aména-
gement du Territoire Michel Wolter
geleescht goufen, esou konnten de
leschte Méindeg déi zwou Cham-
berkommissioune vun den Travaux
publics a vun der Ekonomie, Ener-
gie, Post an dem Transport sech
iwwerzeegen, dass et bis op den
heitegen Dag kaum méiglech ge-
wiescht wier egal wat fir e funk-
tiounsfäege Bauprojet do ze rea-
liséieren.

Positiv ass, dass d’Planungskon-
zept elo feststeet, mä zum heite-
gen Zäitpunkt ass Belval-West ëm-
mer nach eng Industriebrooch,
wou zwar vill geschafft gëtt, mä
wou déi noutwendeg Infrastruktu-
ren nach net fäerdeg sinn.

Doriwwer eraus ass et awer wich-
teg, dass och am Héichbau esou
bal wéi méiglech op enger Plaz
konkret ugefaange gëtt. Ech be-
gréissen duerfir d’Matdeelung vun
der Madame Minister Erna Henni-
cot-Schoepges, dass d’Aarbechte
fir déi am Volleksmond genannte
Rockhal schonn dëse Juli kéinten
ulafen, fir dann am Joer 2005 be-
tribsfäeg ze sinn.

Impressionéiert hu mech d’Objekti-
ver aus dem Projet, déi esou ëm-
rass sinn: „Le Centre de Musique
se définit à la fois comme un lieu
de spectacles, de pratique artis-
tique, de répétition, de création, un
lieu de rencontre, d’information,
d’échanges et de réflexion, un
espace d’expérimentation et d’en-
couragement à l’initiative. Le Cen-
tre de Musique sera consacré à
toutes les formes d’expressions
croisant les musiques amplifiées et
s’adressera à un large public diver-
sifié en accueillant des musiciens
professionnels aussi bien qu’ama-
teurs.“

Wat sinn dann elo déi Punkten, déi
ee bei deem neie Projet muss méi
genee ënnert d’Lupp huelen an déi
am Virfeld scho vu Kolleegen aus
der Oppositioun ugesprach, res-
pektiv kritiséiert goufen?

Dat ass éischtens de Gestehungs-
präis, dee sech vu 444,2 Millioune
Frang, laut dem deemolege Rap-
porteur, dem Här Mathias Greisch,
dono awer bei Noberechnungen
op 790 Millioune Frang sollt bela-
fen, also no bäi ronn 20 Milliounen
Euro op elo 29.623.000 Euro ge-
wuess ass. Heizou sief bemierkt,
datt ee keng Äppel mat Biren oder
soll ech léiwer soen Äppel mat
Meloune vergläichen dierf.

Den éischte Projet war e minimale
Kompromiss fir d’Gebléishal, déi
virun 90 Joer gebaut gouf, zur Hal-
schent als Rockhal ëmzebaue fir
maximal 5.000 Leit, woubäi 750
Sëtzplazen abegraff waren. No-
dréiglech huet sech dann erausge-
stallt, datt dëse Projet weder 
d’Uspréch un elementarem Con-
fort, nach u Fonctionnalitéit, nach u
Sécherheet erfëllt hätt. Des Weide-
re war ënnerlooss ginn den Zou-
stand vum Daach ze ënnersichen,
dee sech dann als staark repara-
turbedürfteg erwisen huet, wat
schlussendlech zu engem onver-
trietbare Gesamtpräis fir eng un a
fir sech primitiv Musekshal geféiert
hätt.

Wat elo deen neie Projet ube-
laangt, deen eis haut virläit, an de

Rapporteur huet Iech all seng Vir-
deeler erkläert, esou dierf ee mat
Iwwerzeegung soen, datt d’Mada-
me Minister Hennicot an hirer 
duebler Fonctioun als Kultur- a
Bauteminister hirer Aufgab an allen
Hinsichten nokoum.

Als Deputéierten erliewen ech et
permanent, datt besonnesch am
Zentrum an uechtert d’Land a 
Pruechtbauten investéiert gëtt.
Duerfir begréissen ech et als Süd-
Deputéierten, dass d’Regierung
och bei dem Kulturprojet op där
Plaz, wou de Wuelstand vum Land
geschafe ginn ass, net geknéckt
huet.

Als zweete Punkt ass et d’Gesamt-
zuel vu 4.000 Plazen déi kritiséiert
gëtt. Et sief widderholl, datt et sech
bei dësem Projet wuel verstanen
ëm 1.500 Sëtzplazen an 2.500
Steeplazen handelt, déi alternativ
als 3.000 Sëtzplazen aménagéiert
kënne ginn.

Hei sief positiv ervirgestrach, datt
den Accès handicapéiertegerecht
aménagéiert gëtt an datt speziell
Plaze fir dës Matbierger virgesi
sinn.

Doniewent sief da bemierkt, datt
laut Erfahrungswäerter 85% vun de
Spektakelen e Maximum vun 3.000
bis 4.000 Persounen uspriechen.
An der Moyenne si bei dëse Con-
certen ongeféier 2.250 Persounen
um Dill.

Wann elo verschidde Kreeser be-
haapten, de geplangte Centre de
Musique amplifiée misst op 
d’mannst 5.000 Plazen ubidden,
sou wëll ech de Kolleeg Zanussi
aus senger Ried vum 5. Mee 1999
zitéieren: „D’Zuel vun de Plazen
ass opgrond vun den Aussoe vun
de Concertsveranstalter vun dohier
berechtegt, well se neierdéngs
soen, datt et besser ass dräi Con-
certe mat 5.000 Leit ze maachen,
wéi ee Concert unzesetze mat
15.000 Leit, wou keng 15.000 kom-
men. De Risiko fir en Echec ze
kréie bei dëser Quantitéit ass méi
kleng, an dofir ass éischter d’Ten-
denz a Richtung vu méi klengen
Hale mat méi klenge Kapassitéi-
ten.“

Grad sou kéint een haut behaap-
ten…

(Interruptions)

D’Zuel vun de Plazen ass opgrond
vun den Erfahrenswäerter a sou
fair berechtegt, well et besser ass
dräi Concerte mat 4.000 Leit ze
maache wéi ee Concert unzesetze
mat 12.000 Leit, wou keng 12.000
kommen. De Risiko fir en Echec ze
kréie bei dëser Zuel ass méi kleng,
an dofir soll een éischter a Rich-
tung vu méi klengen Hale mat méi
klenge Kapassitéite goen.

Heizou wëll ech och de Kolleeg Lu-
cien Lux zitéieren, deen am Mee
1999 a senger Ried vun enger
Gréissenuerdnung vu 4.000 bis
5.000 Plaze geschwat huet. Sécher
ass datt d’Concerten, déi jeeweils
méi wéi 4.000 Leit unzéien, fir Ge-
menge wéi Esch a Suessem, déi
sech an direkten Anzugsgebitt be-
fannen, mat groussem Opwand
verbonne sinn. Heibäi muss een
och un d’Awunner denken, déi,
wann d’Uerdnungskräften iwwer-
fuerdert sinn, ëm hir Sécherheet
fäerte mussen.

Der Madame Minister wëlle mer
awer besonnesch un d’Häerz leeën
e Maximum ze ënnerhuele fir d’Iso-
latioun optimal ze maachen, fir 
d’Awunner net muttwëlleg mat vill
Kaméidi ze belästegen.

Wa sech Spektakelen ubidden, déi
wierklech mat vill méi wéi 4.000
Leit rechne musse fir rentabel ze
sinn, dann hu mer hei zu Lëtze-
buerg d’Coque, déi bis 8.000 Leit
faasse kann a wou d’Stad Lëtze-
buerg besser Méiglechkeeten huet
fir fir Uerdnung a Sécherheet ze
suergen.

Als drëtte Punkt geet et ëm déi
nëmmen 175 ënnerierdesch Park-
plazen, ofgesi vun deene Parkings-
méiglechkeeten déi sech op anere
Plazen um Site befannen. Dëst ass
eng Tatsaach, déi een natierlech
kritesch beliichte muss.

(Interruption)

Merci. Perséinlech fannen ech et
och ongenügend, well ech den
Hang zum eegenen Auto vun eise
Matmënsche kennen. Ech loosse
mech awer gären enges Bessere
beléieren, an d’Virstellunge vu gutt
organiséierte Kollektivtransporter
héiere sech jiddefalls gutt un. Eis
gréng Kolleegen heibanne musse
jiddefalls heidriwwer begeeschtert
sinn.

(Brouhaha général)

D’Aussoe vum Transportminister,
deen e flexibelen Asaz vun der Ei-
sebunn versprécht, den TICE, dee
säin Haaptsëtz virun der Dier vun
Esch-Belval huet a mat Sécherheet
an dësem Kontext besonnesch ge-
fuerdert ass, an och den Asaz vum
RGTR kënnen hei mat guddem
Wëlle Problemer léisen. Ëmmerhi
goufen um Site Belval-West Erfah-
runge gemaach beim Event „Steel-
worx“, wou sech 50.000 Leit afonnt
haten. Doriwwer eraus muss ee
sech bewosst sinn, datt kulturell
Spektakele sech an der Regel aus-
serhalb vun deenen Zäiten, wou de
Beruffsverkéier intensiv ass, of-
wéckelen.

Als véierte Punkt bleift dann nach
dat wat de Kolleeg Garcia mat sen-
ger Proposition de loi 4737 beliicht
huet.

Am Fong huet hie scho Recht, Här
President, well esou ee Musekzen-
ter kann ouni Gestiounsstruktur net
fonctionnéieren. Komplimenter un
den Här Robert Garcia fir seng
Fläissaarbecht, …

■ Plusieurs voix.- Oh!

■ M. Ady Jung (CSV).- …déi een
allerdéngs als Gestiounstruktur
zum éischte Projet 4545 muss 
gesinn. D’Madame Kulturminister 
huet nämlech mam Projet 5103 
e passende Gestiounsprojet 
abruecht, dee spezifesch op deen
neie Bauprojet 5055 ugepasst ass,
iwwert dee mer haut hei befannen.
D’Proposition de loi Garcia gëtt 
also domat hifälleg.

An dësem Kontext wëll ech en Aus-
zuch zitéieren, deen ech den 22.
Dezember 2000 am Lëtzebuerger
Land gelies hunn. Do stoung iw-
wert d’Proposition de loi 4737:
„Hormis le fait que Janis Joplin
n’est ni particulièrement vivante ni
particulièrement représentative de
la musique d’aujourd’hui, il mit ain-
si le doigt sur le prochain problè-
me, non traité par l’équipe Bodry:
Qui gérera cette salle et selon
quels critères?“ Abee, dës Kritäre
sinn elo festgehalen am Projet de
loi 5103, dee wéi gesot de 5. Mäerz
2003 vun der Madame Kulturminis-
ter déposéiert gouf an dee mer
deemnächst hei an der Chamber
stëmme wäerten.

Zum Ofschloss wëll ech aus deem-
selwechten Artikel vum Land zitéie-
ren: „Les socialistes ont bien enco-
re réussi à faire voter d’urgence la
salle de rock, mais il s’avère que
cela n’était qu’une manoeuvre
électoraliste, le projet ayant été loin
d’être réalisable. L’Etat n’était 
même pas encore propriétaire du
terrain.“

Haut sinn déi Problemer geléist.
Mir vertrauen op d’Ministesch datt
si elo d’Äerm eropstrëppt, fir den
éischte Spuetstéch ze maachen,
…

(Hilarité)

…fir datt esou bal wéi méiglech do
jonk Leit, an déi déi jonk bliwwe
sinn a wëlle bleiwen, gutt Musek
kënnen erliewen. Dëst gesot, Här
President, iwwerbréngen ech den
Accord vun der CSV-Fraktioun zum
Projet de loi 5055 a soen Iech mer-
ci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Lydia
Mutsch agedroen. D’Wuert huet
d’Madame Mutsch.

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ginn tatsächlech ganz
héich Erwaardungen un deen heite
Projet geknäppt. Net nëmme well
mer schonn zënter Joren op eng
Rockhal waarden, mä och well de
Rockhal-Projet als Startschoss gesi
gëtt fir de Gesamtaménagement
op der Friche Belval-West, déi hi-
rersäits soll Modellcharakter kréie
fir de Strukturwandel am Süden an-
zelauden. D’Lat läit also ganz
héich, an dofir muss och deen hei-
te Projet, genee wéi dee Gesamt-
projet un deen e geknäppt ass, e
Succès ginn.

Mir hunn eis am besonnesche mat
der Fro beschäftegt, ob déi heite
Rockhal, déi mat groussen Erwaar-
dungen och vu Säite vun der 
Regierung ugekënnegt ass, déi
grouss Erwaardunge kann erfëllen
an hirem gudde Ruff, deen hir jo vi-
rausgoe soll, och ka gerecht ginn.

An der Vergaangenheet ass oft ge-
sot ginn, vu Säite vun der Opposi-
tioun un d’Adress vun der Regie-
rung, dass méi a Maueren inves-
téiert gëtt wéi a Mënschen. Eis 
huet déi Fro och interesséiert am
Zesummenhang mat der Rockhal.
Et gëtt sech vill gebretzt, dass 
d’Bereetschaft do ass fir eng ganz
grouss Zomm vu Suen an déi heite
Rockhal ze investéieren. Während
mer viru Joren e Projet hei ge-
stëmmt hunn, dee bei 6,7 Millioune
loung, leie mer elo bei 29, bal 30
Milliounen Euro.

Dat ass eng relativ grouss Steige-
rungsrat, quitte dass, wéi et richteg
hei gesot ginn ass, et sech ëm
zwee verschidde Projeten handelt.
Mä esou schlecht ka jo zumindest
awer de Projet selwer net ge-
wiescht sinn, soss wier net deen
nämlechte Bureau d’architectes
beoptraagt gi fir och deen neie
Projet auszeschaffen. Just dass e
wahrscheinlech mat op de Wee
kritt huet, dass en dierft esou vill
méi kaschten.

Wéi ass et also mat deem Repro-
che dee gemaach ginn ass, och
am Virfeld zum Rockhalprojet, dass
hei net d’Prioritéit dra loung fir an
eng liewesch Kultur ze investéie-
ren, mä haaptsächlech e presti-
giéist Gebai sollt dohi kommen?
Wéi ass et mat deem dote Virworf?
Wat mécht iwwerhaapt de Succès
vun enger Rockhal aus, wéi se elo
geplangt ass? An ech bleiwen,
wann der mer erlaabt, bei deem
Numm.

Ma jo de Succès gëtt wahrschein-
lech definéiert vun der Qualitéit vun
deenen déi herno fir d’Programma-
tioun zoustänneg sinn, fir d’Veran-
staltungen ze programméieren, fir
d’Animatioun ze maachen. D’Qua-
litéit gëtt massgeblech bedéngt
duerch d’Qualitéit vun de Künstler,
vun de Gruppen déi do optrieden,
an d’Qualitéit gëtt och an haapt-
sächlech bedéngt doduerjer wéi
den Aklang herno beim Grand pu-
blic ass, dat heescht wéi de Client,
wéi d’Zilgruppen herno sech mat
deem Projet ausernanersetzen.

Dofir sief et erlaabt am Virfeld eng
Rei vu Froen ze stellen, fir ze wës-
se wéi een Usaz, wéi ee konzeptu-
ellen Usaz bei deem heite Projet et
gouf? Wie gouf beim Konzept 
befrot? Wien huet hei am Land 
d’Kompetenz bei Veranstaltungen,
bei Animatioun vun esou Veranstal-
tungen, wéi se spéider an där do-
ter Struktur solle stattfannen? Net
nëmme wat d’Gruppen ubelaangt,
déi herno do sollen optrieden, mä
och wat d’Kontakter ubelaangt fir
iwwerhaapt kënnen e Programm ze
maachen, eng Programmatioun ze
maache fir den Accueil herno ze
assuréieren, fir och d’Betreiung
vun de Leit herno ze maachen? Fir
ween ass déi Hal hei prioritär ge-
duecht? Wee soll da spéider d’Pro-
grammatioun maachen? Wee sinn
d’Zilgruppen a wéi soll se herno
fonctionnéieren? Ma jo, eng Fro
sief vläicht am Virfeld erausgegraff:
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Fir ween a mat weem gouf déi hei-
ten Hal geplangt?

Mir hunn an der Kommissioun, déi
zwee oder dräimol hei iwwert dëse
Projet geschwat huet, haapt-
sächlech als Kontaktgrupp Back-
line genannt kritt fir d’Crédibilitéit
hierzestellen, dass en connais-
sance de cause eng Gesamtpla-
nung ronderëm dës Hal stattfonnt
huet. Dofir: Ween ass Backline? Ma
jo wann een op de Site vun deem
Groupement geet, dee sech selwer
als representativ ugesäit fir d’Lët-
zebuerger Musekszeen, da fënnt
een do d’Nimm vun enger Dosë
Leit, déi vu sech selwer soen, si
wieren do fir d’Promotioun ze maa-
che fir de Lëtzebuerger Rock a
Pop, fir d’Solidaritéit ënnert de Mu-
seker ze förderen, fir eis Lëtze-
buerger Zeen ze encouragéiere fir
eemol am Joer e groussen Event,
en Trampolineconcert ze orga-
niséieren - wat ëmmer dat ass - a
fir e Rockbrunch ze organiséieren.
Dat war also den Haaptinterlocu-
teur fir d’Konzept vun dëser Rock-
hal op d’Been ze bréngen.

Wéi ass dann awer hei zu Lëtze-
buerg d’Saach ronderëm d’Veran-
staltunge vu Rockconcerten?
Backline taucht zumindest an där
Lëscht, déi mir fir dat Joer hunn, op
dat sech och am Gesetzestext re-
feréiert gëtt fir 2001, iwwerhaapt
net op als Veranstalter. Dat
heescht, si hu keng Kompetenz a
Veranstaltungen, respektiv a Ver-
anstaltung vun Evénementer wéi se
hei viséiert sinn. Wéi war nämlech
2001 d’Situatioun hei am Land? Ma
jo, mir hate ganz genee - ech hunn
dat Joer als Referenzjoer geholl,
well dat och d’Referenz am Projet
de loi ass - 74 Concerten hei am
Land. 74 Concerten. Déi haten eng
Moyenne vu 400 Spectateuren.
400. Fënnefmol war een Evéne-
ment mat méi wéi dausend Leit an
dräimol waren déi Infrastrukturen,
déi haaptsächlech fir esou Evéne-
menter zur Verfügung stoungen, vu
méi wéi dausend Leit besicht.

Wie waren d’Organisateuren? Ma
jo, dat waren haaptsächlech fënnef
Groupementer, wou deen Éischten
d’Kulturfabrik war, deen Zweeten
den Atelier an deen Drëtte Lux-
events. Am Atelier an an der Stad
Lëtzebuerg hunn de Gros vun dee-
ne Veranstaltunge stattfonnt, näm-
lech 26. An um Site vun der Kultur-
fabrik hunn der 23 vun deene Ver-
anstaltunge stattfonnt, an déi drëtt
gréisst Zuel zu Déifferdeng, 7 Ver-
anstaltungen. Dat war also d’Situa-
tioun wéi mer se 2001 hei am Land
haten, a wéi gesot, do taucht Back-
line net op.

Et ass och esou, an do kënne mer
hei formell sinn, vun deene Veran-
stalter, ech hunn déi aner elo hei
net genannt, well et sinn och nach
e puer méi klenger dobäi, ass
keen, awer och guer kee kontak-
téiert ginn am Virfeld fir de Konzept
vun dëser Hal ze erstellen. Dat
muss lo nach näischt ze dinn hu
mat der spéiderer Gestioun oder
mam Fonctionnement, wou ee ka
soen, mir wëllen eis als Etablisse-
ment public fräi Hand loossen an
eis net a privat Hänn ginn. Mä zu-
mindest awer fir de Konzept ausze-
schaffen, wier et awer mengen ech
kee Luxus gewiescht fir e klengt
Gespréich mat deem engen oder
aneren ze féieren, deen en Know-
how op deem Gebitt huet.

Lo waren dat doten eng Rei vun
Zuele wéi d’Situatioun am Joer
2001 war. Ech rappeléiere se. 74
Concerten. Eng Moyenne vu 400
Persounen. Fënnefmol méi wéi
dausend Persounen, déi un esou
Evénementer Deel geholl hunn. Dat
changéiert dann elo radikal. Radi-
kal changéiert dat, well mer elo eis
Rockhal kréien. Op ënnerschiddle-
chen Tribünen, Pressekonferenzen,
Conseil de Gouvernement, an de
Chamberskommissiounen, goufen
Aussoe gemaach, haaptsächlech
vun der zoustänneger Ministesch.
Déi schwätzt vun enger Moyenne
vun 2.250 Spectateure vun där ee
géif ausgoen. 2.250 Spectateuren,
a wou de Conseil de Gouverne-
ment d’Ausso ronderëm d’Rockhal
un d’Press ginn huet mat deenen

Eckdaten, déi dorunner houngen.
Do ass gesot ginn, et géif gere-
chent ginn, wann déi Hal funk-
tiounsfäeg wier an e bësse sech
arodéiert hätt, mat 200.000 Visiteu-
re pro Joer. Dat wieren 166 Mani-
festatioune pro Joer mat Plus-
minus 1.200 Spectateure pro Evé-
nement, all zweeten Dag ongeféier.

Et ass och gesot ginn an der Kom-
missioun vun der Madame Minister,
dass am Ausland, och a Strukture
wou nëmmen 2.000 Persounen
erapassen, ëm déi 400 Evénemen-
ter pro Joer kënne Spilles as-
suréiert ginn. Et ass, niewebäi ge-
sot, och projezéiert fir ëm déi 200
Evénementer an dem Hall philhar-
monique um Kierchbierg ze maa-
chen. Do sief et awer zumindest er-
laabt ze froen, wéi mer dat dote
wëllen ustellen. Et sief erlaabt ze
froen, wéi mer dat wëllen ustellen.

Déi Fro ass dann och an der Kom-
missioun gestallt ginn. Dunn huet
d’Madame Minister gesot - dat war
och am Zesummenhang mat der
Fro no der Gréisstenuerdnung -,
ma jo si hätt Lëschten do leien, dräi
Säite laang, vun internationale
Gruppen, déi elo scho sech géifen
interesséiere fir op esou enger Plaz
ze spillen.

(Interruption)

Vu méigleche Gruppen.

(Interruption)

Ech kann de Rapport vun der Kom-
missioun siche goen a virliesen,
wou dra steet: „Madame le Ministre
informe la Commission que le Mi-
nistère dispose dès à présent 
d’une liste de groupes qui ont ma-
nifesté déjà maintenant leur intérêt
pour pouvoir“ an esou weider. Et
steet esou am Rapport a vu dass
ech och an der Sëtzung dobäi war,
kann ech och confirméieren, dass
de Rapport dat erëmgëtt, wat an
der Kommissioun gesot ginn ass.

Dunn hu mer dann déi dräi Säite
kritt. Bon, ech wëll elo net behaap-
ten dass ech e grousse Kenner vun
der Gesamtzeen sinn, mä erlaabt
mer awer do meng Zweifelen unze-
mellen an och d’Zweifele vun ei-
sem ganzem Grupp, wann elo ge-
sot gëtt, dass Gruppe wéi U2, The
Cure oder d’Mariah Carey - ech
hunn elo bei deenen 200 déi eraus-
geholl, déi mer spontan agefall
sinn - just drop lauere fir spéider op
Esch an d’Rockhal ze kommen,
well: Wéi ass et dann am Moment
mat eiser Coque? Do kënnen dach
elo scho bis zu 8.000 Spectateuren
empfaange ginn a wat hate mer bis
elo: zweemol de Garou mat 4.500
Persounen an eemol den Aznavour
mat ënner 4.000 Persounen an en-
gem Joer. Dat heescht mir wäerten
elo radikal alles iwwert d’Kopp ge-
heie wat un Erfahrungswäerter bei
eis am Land entre-temps war. Wou
gi mer dann déi 166 Manifestatiou-
ne mat plus/minus 1.200 Specta-
teure pro Evénement sichen?

Dat waren elo déi Haaptäntwerten,
déi mir kritt hunn, wou mer gesot
hunn, wann ee wierklech an déi Di-
visioun vun deenen, déi ech elo éi-
neschters anhand vun e puer Bei-
spiller genannt hunn, goe wëllt, da
muss ee grouss denken. Mä wann
ee grouss denkt, dann hu mer am
Fong schonn entspriechend Infra-
strukturen, déi elo schonn operatio-
nell sinn, mä déi dat schonn net as-
suréiere kënnen, wat mer eis do
virstellen.

Dunn ass awer haaptsächlech zu
eis gesot ginn déi doten Hal - an
duerfir wahrscheinlech och den In-
terlocuteur Backline als soi-disant
Représentant vun der Lëtzebuer-
ger Musekszeen - wier och fir eis
Lëtzebuerger Musekszeen en va-
leur ze setzen. Dat ass eng nobel
Ausso an déi kënne mir nëmmen
ënnerstëtzen.

Duerfir sinn och an där Struktur
sechs Salles de répétition virge-
sinn, wou am Duerchschnëtt dräi
bis véier Persounen übe kënnen. Et
ass e Sall vu 60 m2 an ee vun 145
m2 virgesinn. Déi aner Säll hunn 12
m2. An deem groussen ass Danz
virgesi gi fir plus/minus 15 Persou-
nen.

Eis Lëtzebuerger Gruppen hätte jo
hei am Land wierklech eng kleng
Opmierksamkeet verdéngt. Där
Meenung si mir och, well wa si zu
dësem Zäitpunkt wëllen a Saache
Congé culturel eng kleng Ouver-
ture kréien oder wa si wëllen eng
Hëllefstellung kréien, wann et drëm
geet eng CD och nëmmen ze enre-
gistréieren, oder wa se wëllen eng
international Carrière ustriewen a
Videoe maachen: Wéi vill Infra-
strukture sinn dann do fir si bei
deene Saachen ze encouragéie-
ren?

Wéi gi si encouragéiert an hirem
künstleresche Schaffen? Hunn eis
Radioen hei am Land eng Obliga-
tioun fir eng bestëmmten Unzuel vu
musikaleschen Duerbiddunge vu
Lëtzebuerger Gruppen ze brénge
fir se zum Beispill ze förderen? All
dat ass net do an duerfir ass déi
Ausso, déi gemaach ginn ass,
dass d’Rockhal och soll do si fir der
Lëtzebuerger Musekszeen ze hël-
lefen, bei eis op oppen Diere ge-
fall.

D’Fro déi sech just an deem Ze-
summenhang stellt ass, wéi et
dann herno ass mat deenen 350
Lëtzebuerger Museker, déi mer
hunn, an déi da wuelverstanen a
sechs Salles de répétition mat dräi
bis véier Leit übe kënnen. D’Mada-
me Minister huet op enger Presse-
konferenz gesot, dass mer 30
Gruppen hätten, an 800 Studenten
déi Musek maachen. Wéi ass et da
virgesinn, dass déi sech herno an
där doter Struktur manifestéiere
sollen? Et ass da gesot ginn, dass
fir déi Lëtzebuerger Gruppen
haaptsächlech dee Sall do ass vu
500 Leit.

Meng Fro ass déi: Ass dann och
dee Sall vu 500 Leit modulabel an
ass iwwerhaapt dee grousse Sall
modulabel? Et ass gesot ginn dass
e modulabel ass, mä wéi ass e mo-
dulabel? Gi Blummestäck dertë-
schent gestallt? Gi kleng Trenn-
wänn gemaach, fir dass e modula-
bel ass? Huet een den Androck,
dass een an enger ausverkaaftener
Hal ass, och wann een als Lëtze-
buerger Grupp an engem Sall vu
500 Leit bei engem Public vun 30
Leit à la rigueur spillt? Déi 74 Grup-
pen, déi 2001 hei am Land waren a
virun enger Moyenne vu 400 Per-
soune gespillt hunn, kommen déi
an dee klengen oder an dee grous-
se Sall? Huet een dann do d’Gefill
wéi wann een an engem ausver-
kaaftene Sall ass oder huet een do
d’Gefill wéi wann dee Sall vu 4.000
Leit, wéi e virgesinn ass, awer net
occupéiert wier?

Elo ass et jo awer esou dass gesot
ginn ass - mir hu jo déi dräi Säite
kritt -, dass déi doten Hal awer 
duerchaus soll Spectateuren an
enger Gréisstenuerdnung vu 4.000
Persounen unzéien. Do wier ech in-
teresséiert herno Detailer ze kréie
wéi mer dat dote sollen ustellen. Al-
lerdéngs ass da gesot ginn et
géing gekuckt ginn eng Complé-
mentaritéit mat de bestoenden Hai-
ser ze fannen.

Ma jo, fir Iech nëmmen e Beispill ze
ginn: D’Kulturfabrik zu Esch huet
zwee Säll vun enger vergläichbarer
Gréisstenuerdnung an déi sinn on-
geféier zu zwee Drëttel vun der Zäit
occupéiert. Allerdéngs, an dofir hu
mer gesot dat ass eng ganz positiv
Saach, sinn d’Salles de répétition,
déi an der Kulturfabrik sinn, non-
stop ausgebucht. Dat heescht de
Widdersproch ass evident.

Op där enger Säit gëtt gesot mir
maachen eng Hal wou mer virun al-
lem Lëtzebuerger Museksgruppe
wëllen en valeur setzen. Da maa-
che mir awer just sechs Salles de
répétition mat engem Studio fir En-
registrementer ze maachen. Et ass
grad do wou een hätt kënnen en
Akzent setzen, wann ee wierklech
hätt wëlle crédibel si fir Lëtzebuer-
ger Museksgruppen ënnert d’Äerm
ze gräifen. Op där anerer Säit gëtt
awer gesot mir gesi grouss. Ma jo,

dann ass eis Äntwert dorobber,
dass mer entweder ze grouss oder
ze kleng gesinn. Dëst Konzept läit
iergendwou dertëschent. Et ass
weder dat eent nach dat anert.

Et ass kee Konzept wat eis Lëtze-
buerger Musekszeen befriddegt,
well vun deenen 350 Museker, 30
Gruppen an 800 Studenten, déi
Musek maachen, wäerten der net
vill hiert Gléck an deene sechs Säll
fir dräi bis véier Persounen oder
deem enge Sall vu 60 m2 fannen. Si
hunn och domat nach keng eng
zousätzlech Hëllefstellung kritt fir
hir alldeeglech Aarbecht. Op där
anerer Säit sinn déi Grouss, déi
wierklech Grouss, déi hei vun en-
gem vun de Spriecher vun der Op-
positioun genannt gi sinn, net un
enger Struktur interesséiert, wou
eng maximal Begrenzung op 4.000
Persounen d’Limite ass.

Dat heescht dass, wann déi Grup-
pen, déi op deenen dräi Säite
stinn, déi mir vun der Madame Mi-
nister kritt hunn, sollen heihinner
kommen, da solle se wie gehabt an
d’Coque kommen, an do ass d’Co-
que eis bis elo nach de Beweis
schëlleg bliwwen, dass all Struktur,
déi dofir ka genotzt ginn, iwwer-
haapt dofir operationell genuch
ass. Dat zu der Fro vum Konzept,
mä vu dass mäi Fraktiounskolleeg,
den Zanussis Marc, och nach her-
no dorobber ageet, wäert ech
mech dann heirobber limitéieren.

Et ass dann och berechtegt d’Fro
ze stelle wéi et mam Accès zum Si-
te ass a wéi et mam öffentlechen
Transport ass, dem grousse
Schwaachpunkt vun dësem Projet.
Do sinn d’Aussoe vun ënner-
schiddleche Membere vun der Re-
gierung ganz ganz ënnerschidd-
lech. Während vun der Madame
Minister gesot gëtt, dass mer hei
ëmmerhi wëlles hunn eng Infra-
struktur ze kréie wou mer all zwee-
ten Dag wëlle Veranstaltunge maa-
chen, wann net souguer all Dag,
wou geschwat gëtt vun am Duerch-
schnëtt 2.000 Spectateuren a wou
geschwat gëtt vun 166 Manifesta-
tioune pro Joer, wou geschwat gëtt
vu plus/minus 1.200 Persoune pro
Evénement, dat sinn 200.000 Visi-
teure pro Joer, huet eisen Trans-
portminister an der Réunioun, déi
speziell dofir do war fir d’Froe ron-
derëm den Transport geléist ze
kréien, gesot: „Wat solle mer eis elo
scho sou vill Gedanke maachen,
2005 wäerte maximal 400 Leit op
deem Site schaffen, a schliesslech
ass d’Rockhal jo net do fir do all
gudden Dag eng gréisser Manifes-
tatioun ze maachen.“

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Also et ass entweder dat eent oder
et ass dat anert. Loosse mer mol
soen, et wier dat eent. Loosse mer
mol soen et wier dat, wat elo als
Ausso komm ass vu Säite vun der
Madame Kulturminister a vum Con-
seil de Gouvernement, an et géing
mat 200.000 Visiteure pro Joer ge-
rechent ginn, mat 166 Manifesta-
tioune pro Joer, an dass sech ori-
entéiert gëtt um Ausland, wou 400
Evénementer pro Joer kënne statt-
fannen, an enger Struktur déi och
nëmmen 2.000 Leit kann emfän-
ken.

Loosse mer mol soen dat wier
d’Haaptausso vun der Regierung,
wa se eng Optik op déi heite Rock-
hal hëlt. Ma jo dann ass eis Fro:
Wat geschitt da mat de Leit, déi
herno wëllen an déi Rockhal kom-
men? Wat geschitt mat deene Leit,
déi all zweeten Dag op eng Mani-
festatioun kommen? Wat geschitt
wann all zweeten Dag Manifesta-
tioune sinn? Wat geschitt wann
200.000 Visiteure pro Joer herno
sollen an d’Rockhal kommen? Ma
jo ganz einfach, da muss een ent-
spriechend Infrastrukture virgesi fir
déi Leit ze emfänken déi op de Site
kommen. Wat ass dann elo d’Änt-
wert vun der Regierung? Ma jo,
127 Parkplazen.

Ech wëll dat elo hei net an
d’Lächerlecht zéien. Mir si ganz
gewëllt fir déi Ausso, déi d’Regie-
rung gemaach huet - déi de Minis-
ter Wolter an deenen zwee Joer an-

dauernd gemaach huet, wann et
ëm de Gesamtaménagement vum
Site Belval-West gaangen ass -, 
fir dem öffentlechen Transport 
iewescht Prioritéit anzeraumen. Mir
stinn hannert där Ausso an d’Re-
gierung fënnt dodranner an eis e
groussen Alliéierten.

Mir sinn dofir och der Meenung,
dass et richteg ass fir d’Parkpla-
zenzuel kleng ze halen, sous con-
dition - an da kënnt et - dass dann
awer och den öffentlechen Trans-
port déi Roll kann iwwerhuelen, wéi
et ugekënnegt ginn ass. De Minis-
ter Wolter huet kierzlech nach eng
Kéier gesot - an dat ass am Fong
de Resumé vun der Politik ron-
derëm de Site Belval-West an dee-
ne leschten zwee Joer, ronderëm
de Masterplang, ronderëm den
hollänneschen Architekturprojet,
wat dauernd d’Marschroute war -,
dass um Site Belval-West e Modal
split vu 40/60 viséiert ass.

40/60, am neie Programme direc-
teur vum Aménagement du terri-
toire ass d’Richtlinn 25/75 - also
25% öffentlechen Transport als
Richtlinn fir d’Regierung - fir déi
nächst Jore fir d’ganzt Land. Et ass
awer ëmmer gesot ginn, vu dass
de Site Belval soll Modellcharakter
hunn, et soll do e Modal split vu
40/60 uviséiert ginn, an dee Modal
split gëtt och reflektéiert bei der
Gesamtkonzeptioun ronderëm de
Site, souwuel vun den Architekte
wéi och vun der Entwécklungsge-
sellschaft, wou de Stat ëmmerhin
zu 50% Aktionär ass, wéi och vun
deenen zwou Gemengen. Dat ass
also d’Marschroute.

Dofir ware mir an der Logik, a sinn
als Gemengen an als LSAP-Frak-
tioun och nach ëmmer an der Lo-
gik, dass een dofir e Verband vu
verschiddene Mesuren a Saachen
öffentlechen Transport muss hunn,
och a grad am Zesummenhang
vum Projet Rockhal, well dat jo de
Projet-phare ass vum spéideren
Aménagement vum gesamte Site.

Et war eng Kombinatioun vun en-
gem Konzept ronderëm d’Schinn,
ronderëm en Tram a ronderëm de
Bus. Wat hu mer elo am Moment?
Ma jo, mir hate jo extra eng Réu-
nioun de 17. um Site, wou et sollt
drëm goe fir do e konkreten Op-
schloss doriwwer ze kréien. Ma jo,
wat hu mer als Upak elo um Dësch,
wou och den Transportminister ge-
sot huet, hie géif sech dofir enga-
géieren? Ma jo mir hunn den Enga-
gement vun der Regierung fir de
Südbahnhof nees a Betrib ze hue-
len. Dat heescht fir déi bestoend
Gare, déi schonn um Indutriesite
besteet, nees en fonction ze hue-
len; an dat ass och eng ganz wich-
teg Saach.

Do hu mer da gefrot, wéi eng Zich
dann do sollen hikommen. Ma jo,
do ass eis gesot ginn, dat wieren
dann déi Zich déi op d’Escher Ga-
re kommen, déi da vun der Escher
Gare weider op de Site fueren a
spéider och a Richtung Belvaux-
Centre, wou se dann zwee, dräi nei
Halte géife kréien; dat awer an en-
ger zweeter Phas. Dat heescht, mir
hätten en Zuch op de Site, fir vun
Esch-Centre op de Site ze kom-
men.

Elo ass et jo awer net esou dass
jiddferee vun deene Leit, déi dann
do op deenen 166 Manifestatiou-
nen all zweeten Dag solle sinn,
wäert soen, ma jo flott, da ginn ech
op d’Escher Gare an da loossen
ech do mäin Auto stoen - da mus-
se mer nach kucke wou hien da
säin Auto stoe léisst -, dann huele
mer dann den Zuch a fueren dann
op de Site. Do ass eis gesot ginn,
et kënnt e ganz performante Bus-
system. Jo, dat ass an der Rei. Vill
méi prezis war dat doten awer net.
Well dat ass alles nach…

(Interruption)

Ech si frou fir déi dote Remarque,
dass et un der Gemeng ass. Ech
kommen nach dozou.

Do ass gesot ginn, wat de Bus
ubelaangt maache mer du sur me-
sure, wéi beim Wëlzer Festival. Mir
maachen du sur mesure, wéi beim
Wëlzer Festival. Ech wëll guer
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näischt géint de Wëlzer Festival
soen, dat ass e grousse Succès,
dat ass eng ganz flott Geschicht,
mä ech weess awer net ob dee
Verglach hei appropriéiert ass.

Et ass du gesot ginn: Ma jo, Dir hutt
dat dach zu Esch flott gemaach,
op Ären zwee Concerten déi Dir do
hat. Jo, mir hunn dat flott gemaach,
mä just dass dann zwou Dosë Leit
ronderëm d’Auer während dräi Wo-
chen amgaange si Quartieren ofze-
spären, Busnavettë mat der CFL a
mam TICE ze organiséieren, an
zwar op Käschte vun der Gemeng,
an dann ass et och en plus e
schlechte Verglach, well wann een
e Festival huet dee vun zwielef 
Auer Mëttes bis zwielef Auer an der
Nuecht ass, da kommen zu jiddfer
Zäitpunkt Leit un an et ginn och zu
jiddfer Zäitpunkt Leit fort.

Mä wann een awer eng Verantstal-
tung an der Rockhal huet, vu loos-
se mer och nëmme soen dausend
Leit, da komme si dohinner wann
de Concert ugeet, ëm aacht Auer,
a si gi fort wann de Concert ëm 
eelef Auer fäerdeg ass. Wéi packe
mer dat dann? Huelt d’Beispill vu
4.000 Leit. Wéi packe mer 4.000
Leit? Do bräichte mer 40 Bussen,
den TICE eleng huet e Bestand vu
50 Bussen. Dat si jo Absurditéiten,
wann een dat esou matenee ver-
gläicht. En plus hu mer keen Zäit-
plang, wéini d’Mise en oeuvre vun
deem gesamte Buskonzept soll
sinn.

Da war eis gesot ginn, mir kriten
um Site en Tram, deen net soll
nëmmen de Site selwer desser-
véieren, mä och een Train-Tram,
dee géif eng Weiderféierung vum
Site a Richtung Stad maachen.

Ma jo, de Kolleeg Buergermeesch-
ter vu Suessem war hei ganz opti-
mistesch, hien huet gesot, dat wier
nach an der Etüd, dat géif nach ge-
préift ginn. Ma jo, mir hu jo awer
vum Minister Grethen eng ganz
däitlech Ausso an där Réunioun
vum 17. Mäerz kritt. Mir hunn
d’Ausso kritt, an ech zitéieren:
„Wann Der mech haut frot, kënnt
den Tram Jo oder Neen, da soen
ech Neen“, an dunn huet hie gesot:
„Vläicht kéint am Zesummenhang
mat engem Train-Tram Richtung
Esch Lëtzebuerg…“.

Richtung Esch Lëtzebuerg, et ass
mol guer net geschwat gi fir elo déi
aner Deeler vum Süden, a Rich-
tung vun Déifferdeng oder déi wou
herno solle matugebonne ginn un
de Site; dovunner wëll ech elo mol
net schwätzen. Dunn huet hie vun
enger Zäitachs geschwat vun, am
ideale Fall, 2015.

Ma jo, mir wëllen dach awer dass
Belval ufänkt ze fonctionnéieren.
Mir sinn dach awer amgaangen all
déi PAPen do ze finaliséieren. Mir
sinn dach amgaangen der Dexia
ze soen, dass se kënnen d’nächst
Joer ufänke mat bauen. Mir sinn
dach amgaangen d’Ausso ze maa-
chen, dass de Projet Rockhal an
engem Gesamt-PAP mam Kino
Utopolis soll fonctionnéieren. Dat
heescht, mir kréien net nëmme Leit
fir d’Rockhal, mä mir kréien och
Leit fir de Kino Utopolis.

Da gouf gesot, mer kréichen e
groussen Opfaangparking vu ronn
dausend Leit op franséischer Säit.
Ma dat wier mol eng gutt Ge-
schicht. Wou ech mer dunn erlaabt
hunn ze soen, dass d’Buerger-
meeschtere vun deene con-
cernéierte Gemengen, déi nach vi-
run annerhallwem Mount bei eis
waren, nach näischt dovunner
wëssen. Do ass eis gesot ginn,
dass dat jo och net op deem Ni-
veau diskutéiert gëtt. Dat ass, wéi
wann een hei géif soen, hei zu 
Esch gëtt en Opfaangparking ron-
derëm d’Gare gemaach vu 500
oder 1000 Leit, awer et ass just den
Distriktcommissaire dee sech drëm
këmmert.

Dat ass dach onverständlech. Et
ass dach onverständlech, wann
dee Park & Ride soll an nächster
Zukunft operationell sinn, dass da
mol déi zoustänneg Gemengen
nach net informéiert sinn. Mir sinn
awer gäre bereet ze gleewen, dass

dat innerhalb vu kuerzer Zäit méig-
lech ass, well dat ass absolut nout-
wenneg. Mä esouguer da wa mer
en Opfangparking, e Park & Ride
op franséischer Säit kréien, vu
loosse mer soen 1.200 Leit, dat ass
e Maximum: Wat maache mer da
mat deene Leit déi net vu Frank-
räich kommen?

Erfahrungsgeméiss kommen op e
Concert 50% aus dem Ausland,
wann net esouguer méi. Wou fiert
dann een hin dee vu Charleroi
kënnt oder vun Arel? Ganz dovun-
ner ofgesinn, dass souguer déi
Haaptroute, déi vu Micheville Rich-
tung Frankräich fiert, dass mer do
nach ëmmer keen Zäitplang ken-
nen, sou dass mir och nach musse
fäerten als Gemengen, dass alles
herno iwwert de Rond-point ofge-
wéckelt gëtt, am Quartier Ramme-
rech, deen elo schonn zu Stouss-
zäite komplett iwwerfuerdert ass.

Also resüméiert heescht dat, vun
eiser Säit aus a Saachen öffentle-
chen Transport, dass dat Konzept,
wou ëmmer gesot ginn ass, et géif
begleedend zu de bauleche Mesu-
ren an d’Weeër geleet ginn, ein-
fach nach net do ass. Dass stu-
déiert gëtt. Dass anticipéiert gëtt.
Dass et en Transportminister gëtt,
dee schonn Deeler dovunner 
erausgräift, dass se guer net méi
dra sinn. Dofir ass dat bei eis net
schlësseg.

Et gouf, an da kommen ech zum
Schluss, vun engem Member vun
der Majoritéit an enger vun de
Kommissioune gesot, dës Rockhal
ass e Cadeau fir Esch a fir d’Re-
gioun vum Süden. Genee wéi dann
och, huelen ech un, den Hall 
philharmonique an d’Coque um
Kierchbierg e Cadeau fir d’Stad
Lëtzebuerg a fir d’Regioun Zen-
trum ass an där Iddi. Mir waren net
an där Logik fir d’Rockhal, wollte
mir Iech éierlech soen. Mir begréis-
sen d’Rockhal als dezentraliséiert
Infrastruktur, an dat ass gutt esou.
Mir fannen et gutt dass soll dezen-
traliséiert ginn a mir fonctionnéie-
ren net an deenen dote Schemen.
Mä wann hei gesot gëtt, et ass ee
Cadeau: Mä och e Cadeau muss
ee sech ukucken, ob et ee gudde
Cadeau ass. Déi deierst Auer notzt
näischt wa se net tickt. Deier
heescht net automatesch gutt.

Mir sinn awer bereet an deenen
nächste Méint an och Joren déi
konzeptuell Feeler, déi fir eis elo
schonn evident si ronderëm dëse
Projet, déi strukturell Problemer, déi
virprogramméiert sinn, déi grouss
Froe ronderëm den öffentlechen
Transport, déi grouss Risike ron-
derëm de spéidere Fonctionne-
ment, ze probéiere mat an de Grëff
ze kréien. Mir bidden do eis Mat-
aarbecht un. Mir si positiv agestallt.
Mir mengen dass aus deem dote
Projet kann eppes ginn. Mir be-
gréissen en als Projet-phare fir de
Gesamtaménagement vum Site an
d’Restructuratioun vum Süde wéi
se soll agelaut ginn a mir sinn dofir
och bereet mat op de Wee vun en-
gem Vote zu dësem Projet ze goen
a stinn an der Zukunft fir d’Ëmset-
zung dovunner mat gären zur Ver-
fügung.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Den nächsten Ora-
teur ass den Här John Schummer.
Här Schummer, Dir hutt d’Wuert.

■ M. John Schummer (DP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, fir d’alleréischt wéilt
ech dem Rapporteur Fred Sunnen
merci soe fir säin detailléierten an
excellente Rapport deen e virge-
droen huet, souwuel mëndlech wéi
och schrëftlech, zu dësem Projet
de loi iwwert d’Schafe vun engem
Centre de Musique amplifiée, en-
ger sougenannter Rockhal.

Ech stelle fest datt dëse Projet nom
Dépôt mat amplifiéierter Schnelleg-
keet hei an de Plenum komm ass.
Wat och gutt ass. Et gi Leit déi
soen, do wou Musek ass do looss
dech nidder, an et ginn der déi
soen, la musique est un bruit qui
coûte cher. Mir sinn eendeiteg bei
deenen Éischten.

Et ass net fir d’éischt, datt mer eis
an dëser Chamber hei mam Bau
vun enger Rockhal befaassen. De
5. Mee 1999, kuerz virun de Wah-
len - dat war sécherlech keen Zou-
fall - ass hei dem Här Bodry säi
Projet de loi relative à l’aménage-
ment d’une salle de concert pour
jeunes diskutéiert ginn. Wéi wann
nëmme Jonker sech géife fir net
klassesch Musek interesséieren.
Ouni wëllen elo op all eenzel Lacu-
nen anzegoe vun deem deemole-
ge Gesetzesprojet, fir net ze soe
Wahlgadget. Fir d’Problematik a
puncto Terrain, Infrastrukturen,
Accès. Well mir schwätzen elo vum
Accès. An dee Projet war jo, alle-
guerten déi Projete wat den Accès
an Transport betrëfft, null, inexis-
tent.

(Interruption)

An esou weider kann een…

(Interruption)

Loosst mech schwätzen, Här Bo-
dry.

An esou weider kann ee kuerzfaas-
send soen, datt et sech beim Här
Bodry sengem Concertssall an der
Gebléishal ëm waarm Loft gehan-
delt huet.

(Hilarité)

Et sollt eng eidel Struktur an 
d’Landschaft geplanzt ginn. Ech
soe bewosst an d’Landschaft, well
mir hate jo weder den Terrain, nach
eppes anescht. Mir hunn e Projet
an d’Landschaft, an d’Luucht ge-
planzt.

(Interruptions)

Eng Struktur ouni Konzept, ouni déi
néideg Startkonditiounen am Vir-
feld geschafen ze hunn. Ech wid-
derhuele mech praktesch wuert-
wiertlech par rapport zur leschter
Woch vun engem anere bâcléierte
Projet vum Här Bodry, deen dës
CSV-DP-Regierung och riicht béit.
Dat hu mer ëmmer an deenen De-
batte mat aller Däitlechkeet gesot.

(Interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Demokratesch Partei huet
deemools an der Oppositioun trotz-
deem fir d’Erriichte vun enger
Rockhal gestëmmt. Well d’DP nach
ëmmer positiv zu esou enger De-
mande agestallt war…

(Brouhaha général)

…a well mer eis säit längerem esou
ee Concertssall oder esou eng
Rockhal gewënscht hunn.

Mir haten eis och an eisem Wahl-
programm prioritär fir eng Con-
certshal fir modern Musek agesat.
Mir si méi wéi zefridden datt mer
elo awer e Projet hunn, vun der Ma-
dame Hennicot, dee virläit mat en-
gem kloere Gesamtkonzept, iwwre-
gens wéi all déi Projete vun dëser
CSV-DP-Regierung. Endlech, kann
een nëmme soen, wann ee weess
datt d’Diskussiounen zu deem Su-
jet scho bal 30 Joer amgaange
sinn a schleefen. De Wonsch do-
baussen, net nëmme bei de Muse-
ker, net nëmme bei deene Jonken,
mä bei all Musekinteresséierten, no
esou engem Komplex ass grouss.
D’Ongedold ass weider gewuess
an deen een oder deen aneren hat
bestëmmt schonn d’Hoffnung opgi
fir datt iwwerhaapt nach esou ee
Projet géif konkretiséiert ginn.

D’DP begréisst datt an dësem Pro-
jet der Kreativitéit eng grouss
Wichtegkeet zoukënnt. Ze oft ass
an der Vergaangenheet déi lieweg
Konscht a Kultur vernoléissegt
ginn. D’Kultur kann a soll sech net
op Behale vum Geschafene be-
schränken. Déi artistesch Krea-
tioun soll weider permanent ënner-
stëtzt ginn. Begréissenswäert ass,
datt an där zukünfteger Struktur
vum Centre de Musique amplifiée
och Amateure sollen agebonne
ginn. Dëst ass am Sënn vun enger
Demokratisatioun vun der Kultur.
Mir gesi Kultur net als Chasse gar-

dée vun enger Elite. Jidder Interes-
séierte muss kënnen zur Kultur
Zougank hu wann en dee Besoin
huet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’DP hat am Joer 1999
staark kritiséiert, datt den deemo-
lege Projet vun de Sozialisten net
zu enger Beliewung vun der natio-
naler Musekszeen géif bäidroen.
Eis national Musekszeen däerf een
net als marginal betruechten,
schliesslech ziele mer bal 400 ver-
schidde Gruppen hei am Land. Ee
vun den Haaptproblemer, dee sech
an deene Gruppe stellt, ass awer
ganz oft dee vun de Proufméig-
lechkeeten. Et ginn net genuch
Proufsäll hei zu Lëtzebuerg, déi et
deene Museker erlaben hirem
Hobby och seriö nozegoen. Am
Kader vum CMA sinn insgesamt
aacht där Säll virgesinn. Domat ass
de Problem zwar nach net definitiv
geléist, mä et ass awer en éischten
Usaz an déi gutt Richtung. Och
däerf den Accès zu dëse Proufsäll
net arbiträr géréiert ginn.

Dat selwecht gëlt fir de geplangten
Opnahmestudio. Hei ass eng flexi-
bel Handhabung ubruecht. Dës
Struktur soll sech net zu enger Aart
neie Conservatoire entwéckelen.
Dëse Projet steet a fält mam Ges-
tiouns- an Exploitatiounskonzept.
Dat ass ganz kloer an dat beein-
trächtegt och d’Folgekäschte vun
dëser Institutioun.

De Bau vun esou enger Rockhal
huet deemno als Objektiv d’Belie-
wung vun der nationaler Museks-
zeen, mä och d’Beliewung vum 
Site Belval. D’Reconversioun vun
den Industriefrichen am Süde vun
eisem Land am Kader vum Aména-
gement du territoire, eng Prioritéit
vun dëser CSV-DP-Regierung. Dat
geet kloer aus hirem Programme
gouvernemental ervir.

D’Implantatioun vun dësem Centre
de musique integréiert sech an de
Konzept vun der Reconversioun.
De Centre de musique gëtt an dee-
nen nächste Joren en direkten No-
per vun der geplangter Cité des
sciences, wou jo och e Centre na-
tional de la culture industrielle ent-
stoe soll. Dozou nach e Kinoskom-
plex, deen och geplangt ass.

De Bau vun dëser Concertshal am
Süden ass och am Sënn vun der
Dezentralisatioun ze gesinn. Deem
kann een also nëmmen zoustëm-
men. Et ass opgepasst ginn, datt
sech déi baulech Struktur harmo-
nesch an déi existéierend Architek-
tur afügt. Et handelt sech jo hei ëm
en neie Bau. De Projet, déi al Ge-
bléishal vun 1912 ëmzefonction-
néieren, ass wéi gewosst fale ge-
looss ginn. Dës gëtt elo d’Partie in-
tégrante vum geplangte Centre na-
tional de la culture industrielle.

D’Sozialiste bedaueren, datt elo en
Neibau geplangt gëtt, wéi se och
bedaueren, dass dës Hal wäert
méi deier gi wéi hir Salle de con-
cert pour jeunes. Dës hat e Käsch-
tepunkt vun ëmgerechent 7 Milliou-
nen Euro, awer nëmmen um Pabei-
er. Effektiv hat dem Här Bodry säi
Projet a senger gesamter Konzept-
losegkeet weder d’Restauratioun
vun der aler Gebléishal, nach déi
baussenzeg Aménagementer vir-
gesinn. Dëst hätt awer de Budget
regelrecht gesprengt, esou dass
den Här Krecké alt erëm eng Kéier
an der Budgetskontrollkommisioun
all Hänn voll ze di kritt hätt, well jo
och schonns bei anere sozialiste-
sche Planungen huet misse festge-
hale ginn, datt se finanziell extrem
schlecht geplangt waren. Mäi Frak-
tiounskolleeg Niki Bettendorf wäert
op dësen Aspekt nach méi am De-
tail agoen.

Här President, et ass och vill iwwert
d’Kapassitéit vun där geplangtener
Hal diskutéiert ginn. Ass se ze
grouss oder ass se vläicht ze
kleng? Ech mengen eng Kapas-
sitéit vun insgesamt 4.000 Plaze fir
Concerte vu renomméierte Gruppe
schéngt mir méi wéi realistesch.
Dobäi kënnt jo nach, dass een dee
méi klenge Sall fir ronn 500 Leit 
huet. Fir gréisser Events hei am
Land hu mer nach d’Coque zur
Verfügung, wou jo och schonns

deen een oder anere Concert mat
Erfolleg organiséiert gouf, och
wann d’Coque primär eng aner Vo-
catioun huet. Bei Risen- a bei Me-
gaevents, wéi mer der och schonn
hei haten, gëtt et nach ëmmer 
d’Openairformule, déi jo och nach
existéiert a méiglech ass.

Mat dëser Hal schafe mer endlech
en adequate Kader, dee qualitativ
gutt Concerten erméiglecht. Ech
denken do virun allem un d’Akus-
tik. D’Sécherheet muss awer och
eng wichteg Roll spillen. Dës zwee
Elementer, eng gutt Akustik a sur-
tout ideal Sécherheetskonditiou-
nen, konnten net ëmmer am Kader
vu Manifestatiounen, déi an dee-
nen eenzelne Sportshalen hei am
Land ofgehale goufen, garantéiert
ginn. Ech erënneren doru wéi dee-
mools den Déifferdenger Buerger-
meeschter Nicolas Eickmann huet
misse kuerzfristeg aus Sécher-
heetsgrënn e Concert a leschter
Minutt ofsoen oder verbidden.

Ze hoffe bleift, dass eng Rei vu Ma-
nifestatiounen iwwert d’ganzt Joer
an deene Raimlechkeeten zu 
Esch/Belval wäerte stattfannen, an
datt deemno net nëmme spora-
desch attraktiv Concerten ugebue-
de ginn, dat och am Sënn vun en-
ger gesonder Käschtendeckung.
Duerfir ass eng effikass Zesum-
menaarbecht mat de Concertsor-
ganisateuren a -promoteure wën-
schenswäert. Eng intelligent Sym-
biose mat deenen anere Kulturin-
frastrukturen, net nëmmen hei am
Land, mä och an der Grande ré-
gion, muss ugepeilt ginn. Mir däer-
fe bei esou groussen Evénementer
um kulturelle Plang den Aspekt
Grande région net vergiessen, net
datt op eemol en iwwerdriwwene
Konkurrenzkampf op deem Gebitt
entsteet.

En anere Punkt, deen dobaussen
hefteg diskutéiert gouf, ass dee
vun de Parkplazen. Där sinn der
175 virgesinn. Deemno gëtt de
Schwéierpunkt, an et ass jo jiddfer-
een deen dat wëllt, kloer op den öf-
fentlechen Transport geluecht. Et
wär jo onrealistesch fir wëllen e
Parking vun 3.000 oder méi Park-
plazen op deem Site ze schafen. Et
ass jo och net esou dass, all Kéiers
wann e grousse Stadion mat
30.000 oder 40.000 Plazen gebaut
gëtt, och esou vill Parkplaze ge-
baut ginn. Mengen Informatiounen
no huet et beispillsweis, wann Evé-
nementer an der Coque sinn, bis
elo nach ëmmer mam öffentlechen
Transport dohin an zréck excellent
geklappt, well e vun der Stad Lët-
zebuerg excellent organiséiert ginn
ass.

(Interruption)

Op deem ganze Site Belval gëtt
d’Accessibilitéit grouss geschriw-
wen. Hei soll dat bestehend Schin-
nennetz genotzt an ausgebaut
ginn. Dat gëllt och fir den Zuchs-
arrêt no bei deem Site. Et muss een
drun erënneren, dass den Zuch
150 Meter vun deem Site stoe
bleift. Dat däerft jo awer nach en
Obstacel sinn, dee fir jiddfereen ze
iwwerbrécken ass.

An da muss ech der Madame
Mutsch, déi leider fortgaangen
ass, zitéiere wat den Transportmi-
nister an där leschter Réunioun ge-
sot huet: „Mir realiséieren Trans-
portinfrastrukturen au fur et à me-
sure wéi de Bau vun de Gebaier
um Site virugeet.“ Hien huet gesot
dass et kee Wäert hätt déi komplett
Infrastruktur dès le départ dohinner
ze setzen, ier iwwerhaapt eppes
do gebaut ass.

Ech wëll Iech soen: Dir kënnt an
den Här Grethen als Transportmi-
nister total Confiance hunn, well 
hien ass deen deen Neel mat Käpp
mécht, wat ee vun Äre sozialiste-
schen Transportministere déi
lescht 15 Joer net konnt soen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Weist eis emol e Meter
Schinnen.

(Brouhaha général)

■ M. John Schummer (DP).-
Ofschléissend…
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■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- …e schéine Brëll un.

■ M. John Schummer (DP).-
Ah, et ass e ganz schéine Brëll.

(Interruption)

Wësst Der, Här Di Bartolomeo, 
duerch e bloe Brëll gesäit een dat
alles vill méi einfach a vill besser.

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

Verstidd Der? Ënnert engem bloen
Himmel brauch ee weder e 
roude Sonnenënnergang nach e
schwaarze Prabbeli. Do si mer eis
eens.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Sidd roueg
wann ech glift!

(Interruption)

■ M. John Schummer (DP).-
Här President, och Dir kritt den Här
Di Bartolomeo net roueg.

Ofschléissend géif ech dann nach
eng Kéier betounen, dass déi De-
mokratesch Partei nëmme ka be-
gréissen, datt endlech e konkrete
Projet a puncto Rockhal, Centre de
Musique amplifiée genannt, oder
wéi och ëmmer ee se nenne wëllt,
virläit. E Projet mat engem Gesamt-
konzept, wou vill Wäert op d’Kreati-
vitéit geluecht gëtt a wou d’Belie-
wung vun der nationaler Museks-
zeen, mä och vum Site Belval zu de
Prioritéite gehéiert. D’DP wäert dë-
se Projet also ganz kloer stëmmen.

Och an Zukunft soll weider vill an
d’Leit, an hir Kreativitéit an allge-
meng an d’Konscht an an d’Kultur
investéiert ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schummer. Den nächste Riedner
ass den Här Jaerling.

Här Jaerling, wéinst der Organisa-
tioun: Wéi vill Minutte rechent Der,
dass Der bräicht?

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Net
ze laang. Bon, ongeféier eng Véi-
relstonn.

■ M. le Président.- Merci.

(Interruption)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
Di Bartolomeo, ech hunn och nach
ouni Brëll den Duerchbléck.

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat bezweifelen ech, Här
Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Jo?
Bon, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll och dem
Här Rapporteur félicitéiere fir säin
explicitë Rapport. Wéi aus dem 
Historique kloer ervirgeet, besteet
säit de 70er Joren eng Nofro fir
esou e Musekszenter, déi hiren Ur-
sprong an enger Demande no en-
ger Rockhal hat, déi haapt-
sächlech fir déi Jonk geduecht war.

(Interruption)

Haut si mer amgaangen driwwer
ze schwätze wat dorauser entsta-
nen ass. Nodeem sech Mëtt der
90er Joren de Bau vun esou enger
Musekshal, deemools ass nëmme
Rieds gaang vun enger Rockhal,
lues a lues konkretiséiert huet a
kloer ginn ass dass dës Hal an de
Süde vum Land komme soll, du
sinn d’Diskussiounen iwwert de
Standuert ugaangen. Wéi Esch
ausgewielt gouf gung et och lass
mat den Diskussiounen iwwert
deen ideale Site. An enger éischter
Phas waren de Site Terres Rouges
an duerno de Site Belval an der
Diskussioun.

Fir eis als ADR zu Esch war an ass
de Site vun Terres Rouges och
nach haut den idealste Site fir esou
eng Infrastruktur, an dat aus ver-
schiddenen Ursaachen. Well jo elo
hei esou ganz vill iwwert de Käsch-
tepunkt an och iwwert d’Abannung
vum öffentlechen Transport dis-

kutéiert ginn ass, gëtt dat eis am
Nachhinein Recht, well wéi de Site
Terres Rouges an der Diskussioun
war, war d’Planung vun der Recon-
versioun vum Site Belval nach net
esou aktuell. Eréischt wéi Rieds
gaangen ass vun engem Industrie-
museum an dem Erhale vun en-
gem Héichuewen ass och de Site
Belval fir eng Rockhal an d’Ge-
spréich komm.

Am Escher Gemengerot waren 
d’Meenunge gedeelt. Et ass sou-
guer esou wäit gaangen, dass
sech an der LSAP eng kleng Kris
entwéckelt hat, bis sech dann awer
schlussendlech dem deemolege
Regierungsdiktat vun CSV/LSAP
ënnerworf ginn ass an och am 
Escher Gemengerot d’Majoritéit
sech fir de Site Belval entscheet
huet. Fir eis war awer vu vir eran de
Site Terres Rouges den ideale Site.
Souguer déi Hal, déi do virge-
schloe ginn ass, wär méi ideal ge-
wiescht wéi déi, déi spéider fir de
Site Belval virgestallt ginn ass an
déi jo och elo net méi a Fro kënnt.

Dat heescht deemools war am
Fong geduecht ginn a bestehend
historesch Infrastrukturen eppes
Neies eranzebréngen. Aus Käsch-
tegrënn an deelweis och aus
Sécherheetsgrënn ass dat leider
net realisabel gewiescht. Do kéint
een och elo nach driwwer streiden.

Wat awer elo de Site Terres Rouges
ubelaangt, esou war fir eis kloer
dass deen éischtens emol méi no
beim Zentrum vun Esch läit, wat
der Escher Geschäftswelt hätt kën-
nen zegutt kommen. Zweetens läit
en net wäit vun der Gare ewech 
a wier duerfir och mam öffentle-
chen Transport gutt erreechbar ge-
wiescht, ouni dass ee weider Suen
hätt missen investéieren, an et hätt
do dernieft souguer eng Méiglech-
keet bestane virum Site selwer op
der Streck Esch-Haut, déi jo och
erëm opgaangen ass, direkt en
Arrêt vum Zuch ze installéieren,
wat praktesch weider net vill
kascht hätt. Do hätte kënne Méig-
lechkeete geschafe gi fir souguer
direkt mat Sonderzich bis op d’Plaz
ze kommen.

Drëttens hätte kënnen op dem Site
Terres Rouges, mat där Plaz déi do
ass, a wat och wichteg gewiescht
wär fir Esch, mindestens dausend
Parkplaze bei der Rockhal in-
stalléiert ginn, wat alt erëm eng
Kéier der Geschäftswelt vun Esch
zegutt komm wier, well dës Park-
plazen no beim Zentrum gewiescht
wären an esou och hätte kënne
mathëllefen de Parkproblem vun
Esch léisen. Ech mengen et hëlt
mer jo keen et iwwel, wann ech hei
e bëssen am Interesse vun der 
Escher Gemeng schwätzen.

Wann ech dann elo am Projet,
deen hei virläit, gesinn dass 175
Parkplaze solle virgesi si fir eng In-
frastruktur déi bis zu 4.000 Leit soll
kënnen emfänken, da kann ech
awer wierklech nëmmen de Kapp
rëselen. Een, dee mengt, datt
wann hie manner Parkplaze
schaaft, doduerjer méi Leit mam
öffentlechen Transport ureesen,
deen ass fir mech en Dreemert.
Dee Mentalitéitswiessel bei de Leit
fir op den öffentlechen Transport
ëmzeklammen ass nach net do,
ebe well den öffentlechen Trans-
port nach net esou fonctionnel ass
wéi dat gewënscht ass. Ech kom-
men herno nach eng Kéier op den
öffentlechen Transport zréck, mä et
schéngt mir duerfir illusoresch,
wann ee mengt, dass wann ee
manner Parkplaze schaaft, dass da
méi Leit mam öffentlechen Trans-
port ureesen, wann ee ganz genau
weess dass weder elo nach an
deenen nächsten zéng Joer de
Problem vum öffentlechen Trans-
port wäert optimal kënne geléist
ginn.

Op jidde Fall ass a bleift fir mech
de Site Belval dee falsche Stand-
uert fir eng Rockhal. Terres Rouges
wier méi ideal gewiescht. Den öf-
fentlechen Transport wier problem-
los zougängeg gewiescht an et
wier och garantéiert vill méi bëlleg
ginn. Den Zentrum vun Esch wier
opgewäert ginn an d’Parkproble-

mer zu Esch hätte kënnen deelweis
mat geléist ginn. Et ass fir eis also
kee plausibele Grond gi fir dës Mu-
sekshal op de Site Belval ze set-
zen, ausser et wéilt een, wéi um
Kierchbierg, alles op eng Plaz kon-
zentréieren an domadder ron-
derëm alles futti maachen.

Här President, wann ech och mam
Site net d’accord sinn, sou ass et
kloer dass dat net wëll heeschen,
dass mer elo dat Konzept vun dë-
ser Musekshal wëllen a Fro stellen,
well et elo endlech awer zu ier-
gendengem konkrete Projet komm
ass.

Mä wat mech awer och perséin-
lech e bësse stéiert, dat ass den
Numm vun där Hal do, oder den
Numm vun deem Etablissement
public do. Wann een do seet Cen-
tre de Musique amplifiée, dat rappt
sécherlech awer kee vum Stull, a
besonnesch net déi Jonk. Do ass
mer da schonn dem Här Garcia
seng Propos, fir dem Musekszen-
ter en Numm vun enger bekannter
Musekerin oder Museker ze ginn,
méi sympathesch, wann een och
weess dass deen Numm vun där
Musekerin, deen hien eraus ge-
sicht huet, eng mat deene beschte
Bluessängerinne war, déi et jee-
mools ginn ass. Wann ech mech un
hiren Optrëtt zu Woodstock erën-
neren, …

■ Plusieurs voix.- Oh jo!

(Interruptions diverses)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- …an
ech mengen do sinn der vill vun eis
déi sech nach kënnen erënneren,
da wësst Der vläicht wat ech men-
gen, an ech mengen den Här Gar-
cia weess et, an ech weess et, an
all déi, déi méi wëllen doriwwer
wësse wat den Här Garcia ge-
mengt huet, déi kënne jo dann um
Internet um Site nokucken a sech
do e bësse weiderbilden.

Här President, wat d’Kapassitéit
vun der Musekshal ugeet, sou
kann ee gedeelter Meenung sinn.
Wann ech elo d’Madame Buerger-
meeschter vun Esch hei héieren
hunn, déi dat e bëssen ausernee
geholl huet, da misst et jo elo kloer
sinn dass d’LSAP u sech am Fong
misst géint dee Projet hei stëm-
men, well e jo hannen a vir net duer
geet, well mer jo Infrastrukture
genuch hunn, well mer der jo nach
solle fir aner Aarte vu Musek kréi-
en, sou hunn ech dat emol eraus-
héieren a verstanen.

Wat mech e bëssen hei un deem
Projet stéiert, dat ass, mer maa-
chen eppes a mer maachen awer
och näischt. Ech hunn hei sou den
Androck wéi wa mer hei Angscht
virum eegene Courage gehat hätte
wierklech eppes Gréisseres ze
schafen, wat ursprénglech näm-
lech fir d’Jugend geduecht war. A
wann ee gär risen Evénementer
hätt an et seet een, mir hätte gär
sou vill Leit dohinner, dann hänkt
dat ëmmer vum Ugebuet of, wat ee
mécht. Dann hänkt dat ëmmer do-
vunner of, wat een ubitt, a wann ee
gären eng Hal vun 10.000 Leit
baut, da muss een am Virfeld och
wëssen, hei dat wëlle mer an Zu-
kunft do ubidden, an da kritt een
och déi 10.000 Leit dodran.

Ech froe mech just: Hätte mer déi
Hal hei elo wierklech an deem
Sënn néideg gehat? Wann ech 
d’Madame Buergermeeschter vun
Esch verstanen hunn, dann ass et
Neen, well mat der Coque einfach
scho genuch do wier, huet se ge-
sot, déi wär bis elo nach ni ausge-
laascht gewiescht…

(Interruption)

Wat gelift?

Déi ass net gëeegent dofir, et ass
awer déi eenzeg Plaz wou elo sou
Evénementer kënne stattfannen.
Dann hätt een eben da missen e
Konzept maachen, wou eben dat
alles aus der Coque erëm eraus

drainéiert gëtt an eng effektiv Mu-
sekshal, déi dann eng Kapassitéit
huet déi awer deene Bedierfnisser,
déi do sinn, gewuess ass.

Ech mengen dat ass och dat wat
ech kloer hei wëll soen, wann ech
soen, hate mer net vläicht Angscht
virun deem eegene Courage fir ef-
fektiv eppes ze schafen, wat de
Bedierfnisser effektiv Rechnung
dréit. Well wann ee kuckt, wann ee
wëll mat deenen Halen am Ausland
mathalen, wou Megaevénementer
stattfannen, ech mengen dann ass
et kloer dass déi Kapassitéit hei net
duer geet. Wann een awer nëmme
bei mëttelméissegen Evénementer
wëllt bleiwen - mir wëlle jo ëmmer
sou bescheide bleiwen -, dann ass
et kloer, déi Hal hei geet duer. Mä
da stellt ee sech einfach d’Fro,
wann ee fir e gréissert Evénement
Halen huet - an et huet een hei
nach eng -: Musse mer dann elo
nach iergendwou eng fir eng aner
Aart vu Musek dobäi bauen? Ech
mengen dat sinn awer Froen, déi
sech stellen.

(Interruption)

Et ass awer kloer dass een en Zen-
ter nëmme kann an deem Mooss
bauen, wann een och d’Garantie
huet dass e voll ausgelaascht ass.
Wichteg ass och, dass elo an dë-
sem Zenter, dee geplangt ass - dat
schéngt mer awer wichteg an dat
ass och eng gutt Saach -, während
där Zäit wou keng öffentlech Veran-
staltunge stattfannen, d’Hal op jid-
de Fall zur Verfügung steet fir all
Aarte vu musikalesche Prouwen an
och fir d’Ënnerbrénge vun den
Artisten, déi do optrieden. Wann
ech eleng nëmmen un d’Ënner-
brénge vun de Leit, déi do Prouwe
sollen ofhalen, denken, un déi vill
Rockgruppen déi mer hunn, déi jo
am Fong duerch déi Aart vu Mu-
sek, déi se maachen, déi e bësse
méi haart ass, net an all Géigend
sou beléift sinn, an dass déi eng
Méiglechkeet kréie fir do awer
wierklech sech hirer Musek onge-
stéiert hinzeginn, an och ouni een
aneren ze stéieren, da mengen ech
schéngt dat heite mir schonn déi
richteg Approche ze sinn.

Et ass also sou dass, sou wéi de
Projet lo virläit, an och wat säi
Fonctionnement ugeet, ee kann
domadder d’accord sinn, well en a
mëttelméissegem Denke geplangt
ass, an dofir geet en och duer.
Wann awer, wéi gesot, gréisser
Evénementer ustinn, da musse mer
entweder an d’Coque oder eraus
an d’Gewan.

Wann elo ugeklongen ass dass 
d’Coque net ausgelaascht ass, da
schéngt et mer ze sinn: Entweder
ass dann do feelgeplangt ginn, et
ass net virausgesi ginn, oder et
ginn eben och fir d’Coque net déi
richteg Evénementer erausgesicht,
déi awer de Public unzéien dee ge-
braucht gëtt, fir dass sech déi Hal
awer zumindest zum Deel rentabi-
liséiert.

Den Här Rapporteur - wann ech
richteg verstanen hunn - huet hei
ugedeit, dass de Projet Musekshal
net duerf d’Affer gi vun enger even-
tueller Streckung vum pluriannuel-
len Investitiounsplang. Dat hunn
ech aus dem Här Rapporteur sen-
gem Rapport hei eraus héieren.
Bon, ech hoffen dass dat net de
Fall wäert sinn, an ech ka mer et
och schlecht virstellen. Ouni elo
wëllen déi eng Aart vu Kultur géint
déi aner auszespillen, kann ech
mer awer net virstellen dass e Pro-
jet wéi d’Musekshal zum Beispill
elo soll zréckgesat gi fir e Projet
deen zum Beispill geduecht ass fir
der ARBED hir Schrottuewen ze
verwalten. Ech hoffen dass do
awer d’Musek nach iergendeng
Prioritéit behält.
Mä et misst awer och esou sinn,
dass elo schonn am Virfeld de
Käschtepunkt misst duerleien, wat
dann och elo mol déi Hal, déi do
ass, effektiv kascht. Sou wéi och
misst virleien, wat dee ganze pluri-
annuellen Investitiounsplang vun
der Regierung kascht a wat fir eng
Prioritéiten dass d’Regierung huet,
nodeem dass jo awer elo kloer ass
dass d’Wirtschaftsentwécklung net

méi sou ass wéi se war, dass dann
awer elo emol kloer ass wat hir Pri-
oritéite sinn an dass se déi dann
och elo hei soll kloer virleeën, an
och dann hei à fur et à mesure
d’Projeten, vun deem wat si als Pri-
oritéit ugesäit, virleet.
Well den Här Transportminister 
huet kierzlech hei en Transportkon-
zept virgeluecht, ouni dass en
awer konnt soe wou en déi Suen
hierhëlt fir dat ganzt Konzept ze fi-
nanzéieren. Wa fir sou eng Prioritéit
wéi d’Transportkonzept - wou mer
jo awer alleguerten hei den öffent-
lechen Transport als absolut Prio-
ritéit setzen - den Här Transportmi-
nister hei seet, e wéisst net wou e
soll d’Suen hierhuele fir dat ze rea-
liséieren, ma da froen ech mech
wou mer dann d’Suen hierhuele fir
aner Projeten. Mir hunn d’Coque,
mir sollen d’Musekshal kréien, an
elo solle mer och nach eng Hal fir
klassesch Musek bauen!
Wa mer elo awer op déi Musekshal
zréckkommen, wat elo haut eise
Sujet ass, sou ass et wichteg dass
dës Hal geduecht ass fir all 
d’Schichte vun der Bevölkerung,
an net nëmme fir eng Rockhal, wéi
dat ursprénglech geduecht war.
Mä wann dann awer dat, wat ur-
sprénglech geduecht war, wierk-
lech an den Hannerhalt gedréckt
gëtt, da muss ee sech d’Fro stel-
len, ob déi Jonk da mat deem Kon-
zept sou zefridde wäerte sinn,
wann hir Bedierfnisser am Fong e
bëssen zréckgestallt ginn.
De Bau vun där Musekshal, ass hei
ugedeit ginn, wéi wann dat elo soll
e Projet-phare sinn, fir d’Entwéck-
lung vu Belval. Do kann ech awer
nëmme soen, hoffentlech geschitt
dat awer dann nach an dësem Jor-
zéngt.
Well wann ech drun denken dass
d’LSAP virun de Wahlen 1989 eng
Petitioun vu 14.000 Ënnerschrëfte
gesammelt hat…

■ Une voix.- Neen, 12.500.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Elo
war ech fei mat Iech.

■ Une voix.- Et waren der
12.500, ech hunn net gär wann Dir
sou iwwerdreift.

(Hilarité)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ok.
Et schéngt mer awer, ob et der
12.500 oder 14.000 waren, wéi
wann déi Petitioun ënnert der Re-
gierung CSV-LSAP an de ronnen
Dossier verschwonn ass, well bis…

(Interruption)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Bartolomeo, dann hat Dir der
nëmmen 12.500 ugeschmiert.
(Hilarité)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Jo,
well bis, Här Bartolomeo, 1999, wéi
Dir an den Exil geschéckt gi sidd,
ass op jidde Fall net mam Bau vun
enger Rockhal ugefaange ginn.
Haut, also 14 Joer duerno, no der
Petitioun, stëmme mer e Projet dee
soll 2005 fäerdeg sinn, wou awer
de Käschtepunkt vum Bau a vum
Fonctionnement nach net virläit a
wou dat Ganzt och nach ofhängeg
ass vun der wirtschaftlecher an der
finanzieller Entwécklung.
Ech mengen den ADR stoung dee-
mools dem Bau vun enger Rockhal
positiv géigeniwwer, mir hate just e
Problem mam Site, dee mer haut
och nach hunn, mä mir sinn deem
Projet awer besonnesch positiv
entgéint komm, well en am Kader
vun enger Dezentraliséierung vun
den Infrastrukture stattfonnt hat; an
dann ech besonnesch, well en
eben op Esch komm ass.
Mir stinn och elo dem Projet hei
nach positiv géigeniwwer, obwuel
ech géif mengen dass mer net
wëssen ob e jeemools realiséiert
gëtt, op jidde Fall kënne mer mol
haut zu dësem Moment dem Projet
eis Zoustëmmung ginn.

■ M. le Président.- Merci, Här 
Jaerling. Nächsten Orateur ass
den Här Garcia. Här Garcia, Dir
hutt d’Wuert.
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■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den éischte
sympatheschen Aspekt vun dëser
Debatt ass d’Tatsaach, dass mer
net méi vun enger Salle de musi-
que pour jeunes schwätzen, well
eleng déi Tatsaach dass den
Duerchschnëttsalter vun den Inter-
venantë bis elo bei ongeféier 55
Joer läit, an dass zum Beispill ee
vu menge Virriedner, de Kolleeg
Aly Jaerling, op seng 68er Zäit
zréckkuckt - dat war déi Zäit wou
de Woodstockfestival gewütet huet
am Bulli an Amerika -, léisst drop
schléissen, dass et sech hei ëm e
Centre de musique handele wäert
deen net nëmmen déi Jonk, mä all
Generatioun an all Schicht vun der
Bevölkerung wäert interesséieren.

Ech muss éierlech soen, wéi ech
dee Projet hei fir d’éischte Kéier
studéiert hat, beziehungsweis wéi
ech informéiert gi sinn iwwert de
Moratoire deen een net däerf Mo-
ratoire nennen, deen awer dräi 
Joer gedauert huet, deen déi aktu-
ell Bauteministesch iwwert de Pro-
jet virdru verhaangen huet, do war
ech relativ rosen, well ech awer am
Réckbléck gekuckt gesinn hunn,
dass et ëmmer déi selwecht Zorte
vu Projete sinn déi Schwieregkee-
ten hunn, an et sinn ëmmer déi sel-
wecht an déi selwecht Siten déi
eng Preferenz hunn.

Et muss een och fairerweis zouginn
dass et eng Rei vu Leit ginn déi
och heibanne sëtzen, deelweis net
méi hei, awer vläicht op anere Pla-
ze sëtzen, déi dee Projet scho säit
de 70er Jore poursuivéiert hunn,
sief et mat A.s.b.l.en, sief et mat
Petitiounen, an et muss een deene
Leit dann awer och nach eng Kéier
hei, och wa se net vun eiser Frak-
tioun sinn, en Hommage ginn, well
si jo och an hiren eegene Reien net
ëmmer gréng Luucht haten.

Ech ka mech erënneren, an ech
muss de Kolleeg Alex Bodry awer
hei a Schutz huelen, well en elo e
bëssen attackéiert ginn ass, dass
hie sech ëmmer unermüdlech fir
déi Hal do agesat huet. Well et ass
jo och eppes gewiescht wat net
ëmmer evident war, et war déi
Sitëfro zwëschent Terres Rouges,
zwësche Belval, an dann ass et
och ëmmer esou dass déi Projeten
am Süden, dat muss een elo ouni
iergend ee Regionalismus soen,
ëmmer den zweete Präis kruten.

An ech wëll drun erënneren dass
deen deemolege Bauteminister
Robert Goebbels eigentlech och
de Sitë vum Kierchbierg an aneren
ëmmer d’Preferenz ginn huet par
rapport zu den Emplacementer am
Süden, esou dass et och fir de Kol-
leeg Alex Bodry net ëmmer ganz
einfach war, a fir seng Sympathi-
sante vun der Rockhal, fir dee Pro-
jet, deen zwar wesentlech méi be-
scheide war wéi aner Projeten, 
duerchzesetzen.

Ech hu beim Duerchwulle vu men-
gen Archiven, dat ass ëmmer ganz
interessant, eng Motioun fonnt vu
mir selwer, vum 10.12.1997 bei de
Budgetsdebatten. Dat war eng Mo-
tioun, déi hat folgende Wortlaut,
well deemools, 1997, et net evident
war, a wéi engen Délaien déi Rock-
hal géif kommen: «invite le Gouver-
nement à donner une priorité abso-
lue à l’achèvement des études et
au démarrage de la construction
de l’espace rock sur un site appro-
prié dans le sud du pays». An ech
hat geduecht dass déi Motioun géif
ugeholl ginn, mä de Fraktiouns-
spriecher vun enger Partei, enger
Fraktioun déi deemools an der Ma-
joritéit war, ass opgestanen an huet
gesot si kéinten déi Motioun hei net
stëmmen, well am Plan pluriannuel
deen heite Projet keng Prioritéit
hätt. An dat kléngt mir ëmmer nach
an den Oueren, esou dass ech
nach eng Kéier widderhuele wat
ech virdru gesot hunn, dass sou-
guer a Parteien, déi eigentlech fir
d’Rockhal ëmmer agetratt waren,
dee Support net unanime war.

Wéi gesot, just fir e puer Mythen
hei an deem Historique zurecht ze
béien, muss een och soen, dass ei-
gentlech déi Schnellegkeet, oder

wéi soll ech soen, déi Drénglech-
keet, mat där de Projet vun 1999 un
duerchgeboxt ginn ass, déi jo an-
scheinend dozou geféiert huet
dass verschidde Leit sech net méi
drun erënneren an haut behaapten
dat wär waarm Loft oder si wären
do ech weess net wat iwwert den
Dësch gezu ginn, dat huet och e
bëssen dru geleeën dass een Zug-
zwang vun der Utopiagrupp besta-
nen huet, déi do wollten hire Kino
bauen, an op eemol geduecht ginn
ass, wa mer elo net op deen Zuch
opsprangen, da passéiert ni ep-
pes, beziehungsweis huet och
ganz kloer d’Utopiagrupp dee-
mools gesot, wann et net sécher
ass dass déi Rockhal kënnt, da si
mir och vläicht net méi interesséiert
fir op de Site Belval ze goen, well
déi hate jo och nach aner Sitë wéi
zum Beispill an där attraktiver Zon
vu Féiz an d’Gespréich bruecht.
Esou dass ee muss soen, dass déi
Evolutioun vun deem Dossier vill
méi villschichteg ass wéi elo hei
den Androck wëllt vermëttelt ginn.

Ech ka mech och nach ëmmer
drun erënneren, an a mengen Oue-
re kléngen nach ëmmer déi schéi
Gespréicher déi hei gefouert gi si
beim Vote am Mee 1999 iwwert déi
Tatsaach, dass déi Hal fir modern
Musek an engem éierwürdegen
alen industrielle Gebai géif loka-
liséiert ginn. Ech ka mech zum
Beispill un den Här Glesener erën-
neren, deen och nach drop betount
huet, dass et wichteg wär dass déi
nei Generatioune géifen doduerch,
wa se an där Hal do wären, drun
erënnert gi wéi hir Grousspäpp a
Päpp nach do geschafft hunn.

Dofir war ech besonnesch, wéi soll
ech soen, rosen, wéi gesot ginn
ass, mir loossen dee Projet vun der
Gebléishal falen a sichen no en-
gem anere Site. Do ass an enger
éischter Phas gesot ginn, mir bau-
en en neit Gebai, awer vis-à-vis
vun dem geplangtene Kino, an
dann zwëschent deenen zwee, do
géif et dann eng schéi Plaza, an op
der Plaza wär da stänneg Betrib an
dat géif da wierklech e flotte konvi-
viale Charakter deenen Infrastruk-
turen do ginn.

Wéi et dunn esou wäit war, dunn
ass de Site vun der Rockhal ëmmer
méi an de Süden op d’franséisch
Grenz hi geréckelt, an et muss een
trotz aller Sympathie, déi ech fir de
Projet hei hunn, soen, dass déi
Rockhal awer deelweis margina-
liséiert ass. Dat wär net esou
schlëmm wann et sech ëm en ur-
sprénglecht Konzept vu Rockhal
gehandelt hätt, nämlech wou um
aacht Auer d’Dieren opginn an um
12 Auer se erëm zou ginn, da wär
dat jo net schlëmm gewiescht, well
déi Leit déi dohinner komm wären,
wäre mat privaten oder mat 
öffentlechen Transporter dohinner
komm, mir hätten net vill vun dem
Ambiente zréckbehalen. Mir ginn
awer elo an eng Richtung wou
d’Rockhal jo net méi eng Hal ass,
mä ee richtege Centre de musique,
oder eng Rockcity, wéi emol eng
Kéier geschriwwe ginn ass an en-
ger Zeitung. An do wär et awer
vläicht méi attraktiv gewiescht, well
ee jo wëllt dass och am Dag 
Aktivitéiten do passéieren, sief et
Proufaktivitéiten, sief et Visiten, sief
et aner Aktivitéiten, déi ee jo nie-
went de Concerten owes och kéint
an deenen Halen organiséieren, et
hätt ee méi eng zentral Lag ge-
wielt. Mä dat ass elo ze spéit, an
ech wëll och nach net hei lar-
moyant virgoen.

Fir eis war ëmmer méi wichteg, wéi
elo d’Situatioun vun der Rockhal,
oder wéi d’Parkplazen oder ähn-
lech schrecklech wichteg Thema-
en, de Problem vum Konzept, an
dozou hunn ech natierlech schonn
hei um véirel op néng kënne
schwätzen, wéi ech meng Proposi-
tion de loi hei virgestallt hunn, dofir
wëll ech net nach eng Kéier am
Detail dohinner zréckkommen.

Ech fannen et awer extrem positiv,
dass dee Projet inhaltlech säit 1999
wesentlech évoluéiert huet. An dat
läit awer och - dat muss een och
der Ministesch, och wa se de Mo-
ment net hei ass, zouerkennen - un

dem Dialog dee se gefouert huet,
mat Responsabelen ënner anerem
vun der Backline, fir ze kucken:
Kënne mer eppes aneschters maa-
che wéi nëmmen eng Hal déi, wéi
gesot, hir Dieren op an hir Dieren
zou mécht a wou soss näischt ron-
derëm passéiert?

Ech erënnere mech och un eng Ar-
tikelserie an der liberaler Wochen-
zeitung Lëtzebuerger Land, déi
och schonn hei zitéiert ginn ass,
wou verschidden Auteure sech
unanimement dofir ausgesprach
hu fir vun der Geleeënheet ze pro-
fitéiere fir ee richtegen Anima-
tiounszentrum ze maachen, deen
net nëmme reng Diffusioun vu
Spektakele géif maachen, mä deen
och géif eng Plaz loosse fir eng
Kreatioun a fir sozio-pedagogesch
Aktivitéiten.

Et kéint een esou wäit goen, dass
een elo seet, niewent der Kreatioun
innerhalb vum Produktiounsstudio,
vu Proufsäll, kéint een och envi-
sagéieren eng sozio-pedagogesch
Aarbecht ze maache mat deene
Jugendlechen déi jo do onwei-
gerlech wäerte ronderëm déi Rock-
hal do évoluéieren. Dat ass am
Ausland net nëmmen am Kontext
vu Futtballstadien, mä och vu
Rockhale geschitt, dass gesot ginn
ass, ronderëm esou Strukturen
évoluéieren och eng Partie gefähr-
det Jugendlecher, déi et interes-
sant wär pedagogesch ze beglee-
den, an et gi schonn an anere Stied
an England an an Däitschland Pro-
jete fir vun där Attraktivitéit vun der
Rockzeen ze profitéieren, fir eng
douce an diskret sozio-pedago-
gesch Aarbecht ze maache mat
Jugendlecher, déi jo oft och a Ge-
for si fir gewëssenen Tendenze vun
der Rockmusek, déi jo net ze rege-
le sinn, wéi zum Beispill rechtsradi-
kal Tendenzen, ze erleeën.

Ech hoffen dass et also méiglech
wäert sinn, spéider am Kader vun
deem Centre de Musique ampli-
fiée, deen hoffentlech den Numm
nach wäert änneren, well soss ver-
wiesselt een den CMA ëmmer mat
dem CNA zu Diddeleng, esou Akti-
vitéiten ze maachen.

Ech wëll awer zum Schluss, ier ech
d’Zoustëmmung vun eiser Frak-
tioun zu deem Projet selbstver-
ständlech wäert ginn, awer nach
dräi Froen opwerfen. Eng ass déi,
déi och schonn ugeschwat ginn
ass, vum Transport. Als Gréng
muss een natierlech begréissen,
dass am Géigesaz zu anere Projet-
en hei wéineg Attentioun zu der
Prolifératioun vu Parkplaze ge-
luecht ginn ass. Allerdéngs muss
ee realistesch gesinn, dass déi
Leit, ob se elo vu Charleroi oder vu
Biekerech oder vu Bitburg-Eifel op
dee Site kommen, net dee ganze
Wee wäerte mam öffentlechen
Transport bewältegen, soss misste
se siwe Mol ëmsteigen an deenen
alen Zich an da géife se wahr-
scheinlech méi laang brauche fir
bei dee Concert ze komme wéi se
an der Concertshal géife verwei-
len. Ech kéint mer natierlech laang-
fristeg virstellen, dass een e grous-
sen Deel vun dem Afflux vu Visiteu-
re ka vun der Source op den öffent-
lechen Transport leeën. Zum Bei-
spill wann déi berühmt Direktstreck
tëschent der Stad an der Friche
Belval realiséiert wär, déi Zuch-
streck, wann och zum Beispill esou
eppes wat mir wollten hunn eng
Schnellstreck, déi net nëmmen
zentral vu Lëtzebuerg aus geet, mä
och d’Regioun Süde géif desser-
véieren, mat enger Verlängerung
natierlech a Frankräich, dass een
awer ee groussen Deel vun de Leit
kéint direkt op den öffentlechen
Transport setzen.

Esou muss een als Zwëscheléi-
sung wahrscheinlech virgesinn,
dass ee wëllt vermeiden dass de
Site selwer vun ze vill Autoen - wéi
soll ech soen - zougesat gëtt, an
dass een dann Opfangparkinge
wäert maache fir zwëschenzäitlech

déi Leit, déi vu wäit komme mat hi-
rem Auto, opzefänken. Ech denken
dass een awer ëmmer muss am
Kapp behalen, dass ee laangfris-
teg op eng Léisung soll histeieren,
déi wierklech en héijen Undeel vu
Leit op den öffentlechen Transport
bréngt. Natierlech kann een net
wéinst enger Rockhal elo extra en
öffentlechen Transport vun der
Source bis zu der Rockhal bauen,
mä vu dass jo nach ganz vill aner
Strukture wäerte kommen ass et
kloer, dass een an déi Richtung
wäert goen.

Déi zweet Fro, déi ech opwerfen,
ass déi vun der Gebléishal. Ech
maachen do nämlech de Lien mam
Parking, well ech ka mech erënne-
ren dass viru siwen, aacht Joer déi
Sociétéit, där déi Gebléishal
schonn deemools gehéiert huet, e
Plang hat fir dorauser e Parkhaus
ze maachen. Ech hunn e bëssen
Angscht, vu dass déi Gebléishal
elo eigentlech abandonnéiert gëtt,
dass et zwou Variante ginn. Entwe-
der gëtt do séier e bësse Blech
bäigefügt an op eemol hu mer do e
Parkhaus, oder se gëtt wéi et de
Moment geplangt ass als Hangar
virgesi fir, wann d’Aarbechten um
Terrain passéieren, zwëschen-
duerch d’Material do ze lageren an
dann iergendwann eng Kéier fiert e
Bagger onglécklech an da fält 
d’Gebléishal deelweis an e Koup
an da gëtt se ofgerappt. Ech hunn
déi Angscht. Wann ech méi Zäit a
leschter Zäit gehat hätt, hätt ech
eng Proposition de loi hei pre-
sentéiert fir dorauser eppes
aneschters ze maachen, wat ech
och schonn an der Kommissioun
proposéiert hunn, nämlech ze pro-
fitéieren dass op deem Site jo nie-
went deene privaten Institutioune
wéi der Dexia-BIL awer och eng
Uni soll hikommen.

Eng Uni brauch bekanntlech e
Kongresszentrum an ech kéint mer
virstellen, dass déi Gebléishal den
idealen Uert wär fir doranner e mo-
duléierbare Kongresszentrum ze
installéieren, wou ee kéint Kon-
gresser organiséieren déi sech e
bëssen zwëschent dem Konzept
vun enger Foire an dem Konzept
vun engem wëssenschaftleche
Kongress kéinten usiddelen. Ech
hunn esou Beispiller an Däitsch-
land kierzlech gesinn, nämlech zu
Essen am Zeche Zollverein, wou et
méiglech ass souwuel op engem
Site fënnef Concerte parallell ze or-
ganiséieren, dobäi nach zéng
Workshopen a klenge Säll a wou
och nach e groussen Auditoire zur
Verfügung steet fir wëssenschaft-
lech Kongresser. Ech denken, dass
dat doten deen ideale Site wär fir
esou eppes ze bauen.

Dee leschte Punkt, deen ech wollt
opwerfen, ass deen, deen ech
schonn am Mäerz 1999 opgeworf
hunn, an zwar déi Fro wéi sech her-
no dee gesamte Site kéint gemein-
sam géréiere loossen. Mir sinn
nämlech der Meenung, dass een
op Belval-Ouest dat vermeide
muss wat mer de Moment um
Kierchbierg hunn, nämlech dass
öffentlech, privat a mixte Institu-
tiounen niewentenee funktionéie-
ren an eigentlech just duerch Par-
kingen oder duerch den zaghaften
öffentlechen Transport matenee
verbonne sinn. Et gëtt awer guer
keng corporate identity, wou een
deene gemeinsamen Aktivitéiten,
déi jo awer oft complémentaire
sinn, kéint e gemeinsaamt Gesicht
ginn.

Duerfir hat ech 1999 eng Proposi-
tion de loi déposéiert, fir dass een
déi staatlech Institutiounen, déi op
dee Site kommen, ënner anerem
d’Rockhal, de Centre d’histoire in-
dustrielle, dee ronderëm d’Héich-
iewe komme soll, an all déi aner öf-
fentlech Institutiounen, déi hoffent-
lech nach dohinner kommen, kéint
ënner enger gemeinsamer Struktur
funktionéiere loossen an awer och
eng gemeinsam Struktur géif scha-
fen, zum Beispill mat dem Utopolis
oder mat dem Utopia zesummen,
wou ee kéint gemeinsam déi privat
an déi öffentlech Aktivitéite maa-
chen. Ech hu mech deemools rela-
tiv beméit fir eng Struktur ze fan-

nen. Leider ass et zu Lëtzebuerg
esou, dass mer keng gesetzlech
Grondlag hu fir esou Structures
mixtes. Dat eenzegt wat et gëtt
sinn d’Groupements d’intérêt éco-
nomique. Ech hat dunn deemools
proposéiert eng Société de gestion
fir den Espace Belval virzehuelen.

Ech muss allerdéngs soen, ech
hunn elo och a mengen Archiven e
Bréif vum 29. November 2000
erëmfonnt, wou de Conseil d’Etat e
Bréif un d’Regierung schreift - ech
hunn dat scho virdrun zitéiert -,
wou hie gäre géif en Avis iwwert
dee Projet ofginn, mä wou hien
nach géif drop waarden dass d’Re-
gierung him géif soe wat eigent-
lech alles op deem Site do géing
passéieren. An der Zwëschenzäit
ass dat jo awer kloer. Mir hunn dee
Concours d’architectes a mir hunn
de Konzept vu Belval x-mol virge-
stallt. Et ass also kloer wéi eng In-
stitutiounen op Belval-Ouest kom-
men. Et wär also vläicht un der Zäit,
dass d’Regierung dem Conseil
d’Etat e klenge Liebesbréifche
schécke géif an him da soe géif
wat op dee Site do kënnt, esou
dass de Conseil d’Etat endlech zu
där Proposition de loi géif en Avis
ofginn.

Dat gesot, an déi Reserven ausge-
dréckt, wëll ech den Appui vun ei-
ser Fraktioun zu dësem Projet ginn.
Ech muss allerdéngs soen, dass et
zwou Wermutsdrëpsen an deem
Dossier hei ginn. Déi eng ass déi,
dass et awer erëm eng Kéier net
gelongen ass parallell de Fonc-
tionnementsprojet mat dem Baute-
projet ze déposéieren. Ech hunn
dat haut de Moie schonn eng Kéier
exposéiert an ech hu jo och eng
Resolutioun ofginn, wou mir eis - fir
déi Leit, déi nach net hei waren -
selwer opfuerderen de Projet vun
der Regierung iwwert de Fonc-
tionnement esou séier wéi méig-
lech ze evakuéieren, allerdéngs
eréischt vun deem Moment u wou
mer dann eng Fiche financière iw-
wert d’Folgekäschten hunn.

Dat zweet Onbehagen dat ech
hunn ass, dass mer en ähnlechen
Optimismus scho virun iwwer dräi
Joer hate wéi mer den éischte Pro-
jet gestëmmt hunn. Ech hoffen,
dass dat nächst Parlament net an
dräi Joer erëm eng Kéier muss op-
triede fir nees en neie remaniéierte
Projet iwwert d’Rockhal ze stëm-
men.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Garcia. Den nächste Riedner ass
den Här Marc Zanussi. Här Zanus-
si, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet vun der Rockhal
schéngt effektiv eng never ending
Story ze sinn. Nodeem mer hei
1999 e Gesetz eestëmmeg votéiert
haten, hat een den Androck an 
d’Meenung, dass ee wierklech
kéint all d’Ënnerlagen, déi gesam-
melt gi waren zu deem Projet, op
d’Säit leeën a geschwë vun der In-
frastruktur profitéieren, déi déi 30
Joer laang dauerend Concertsge-
schicht hei zu Lëtzebuerg wierk-
lech verdéngt hätt. Mir stellen haut
fest, dass deem net esou ass.

Bei der Diskussioun vun deem Pro-
jet hei ass et awer, denken ech,
trotzdeem derwäert fir nach eng
Kéier op déi kleng oder op déi
grouss Geschicht vun de Con-
certen hei zu Lëtzebuerg anze-
goen, wéi op déi, déi an deem do-
te Beräich vill gemaach hunn. Ech
wëll da wierklech nach eng Kéier
un déi A.s.b.l. „Musek fir déi Jonk“
erënneren, déi ënnert dem Impuls
vum Mars Di Bartolomeo, aneren
LSAP-Politiker awer och anere Leit
aus dem kulturschaffende Liewen,
aus Journalisten an aus Concerts-
veranstalter, bestanen huet an déi
et wierklech fäerdeg bruecht huet
12.500 Ënnerschrëften ze samme-
le fir de Bau vun enger Rockhal ze
organiséieren. Déi Petitioun, déi
deemools lancéiert ginn ass, ass
entstanen aus den Erfahrunge vun
deene Leit, déi deemools d’Con-
certe besicht hunn. Hir Revendica-
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tiounen hu sech dann och dorop
gefousst.

Et muss ee wëssen, dass während
där Zäit a bis haut regelméisseg
bei der Organisatioun vu Concert-
en an der Vergaangenheet
schlecht Erfahrunge gemaach gi
sinn. Ech erënnere mech nach
Ufank der 80er Joren un de Con-
cert vu Europe, deen zu Déiffer-
deng sollt stattfannen, deen awer
ofgesot ginn ass, well eng Stroum-
pann de Concert onméiglech ge-
maach huet. Ech denken un de
Concert an der Mëtt vun den 80er
Jore vun den Dire Straits op der
Kockelscheier, deen huet missen
ofgesot ginn, well et eng wackeleg
Bühn an der Hal ginn ass. Alles dat
waren Elementer déi noutwendeg
ware fir eng Petitioun op d’Been ze
stellen, déi wierklech no enger
richteger Infrastruktur verlaangt
huet.

D’Concerten, déi säit deemools a
bis haut organiséiert gi sinn, sinn
zu engem Deel ënner Konditioune
gemaach ginn déi net akzeptabel
waren, souwuel am Beräich vun
der Akustik wéi am Beräich vun der
Entlüftung an den Halen, wéi
schlussendlech och am Beräich
vun der Sécherheet während de
Concerten. An der Zwëschenzäit
hu mer effektiv d’Infrastruktur vun
der Coque, wéi d’Madame Mutsch
virdru richteg gesot huet. D’Coque
funktionéiert elo während engem
Joer. Et muss een awer feststellen,
dass wierklech bis elo eben nëm-
men dräi Concerten do waren.
Wann een d’Coque kennt, déi for-
midabel Sportsinfrastruktur déi et
ass, gesäit een och dass et wierk-
lech eng Sportsinfrastruktur ass a
se eigentlech awer net schrecklech
gutt fir Concertsveranstaltunge
gëeegent ass.

Alleguerten déi Leit, déi deen een
oder deen anere Concert do ma-
terlieft hunn, kënnen nëmme confir-
méieren, dass besonnesch am
Beräich vun der Akustik, am
Beräich vun der Logistik, déi nout-
wendeg ass fir d’Organisatioun
vum Concert, an och am Beräich
vun der Bestuhlung an Ähnlechem
dat ganz schwéier ze realiséieren
ass, esou dass ech der Iwwerzee-
gung bleiwen dass et weiderhin
nach en absolut Bedürfnis gëtt no
enger anstänneger Infrastruktur vu
Concerten hei zu Lëtzebuerg.

D’Konzept an d’Gréisst vun esou
enger Hal sinn natierlech eng vun
deene wichtegste Froen, déi een
an deem doten Zesummenhang
muss behandelen. Ech hunn a
menger Eegeschaft als Member
vun enger anerer A.s.b.l., déi Spek-
trum 87 heescht, mech vill zesum-
me mat menge Kolleege mat där
doter Fro beschäftegt. Ganz on-
virageholl hate mer eng Rei vu Vi-
sitë mat interesséierte Leit an ane-
re Concertshalen organiséiert, sief
dat zu Orléans oder sief dat zu
Nanzeg. Mir haten och hei zu Lët-
zebuerg e gréissere Meeting orga-
niséiert, wou mer alleguerten déi
Lëtzebuerger Concertsveranstalter
invitéiert haten, mä wou mer och
renomméiert Expären aus dem
Ausland dobäi haten.

Alleguerten déi, déi sech un deem
Gespréich vun deemools bedee-
legt hunn, a wou d’Zil dovunner
war méi gewuer ze ginn iwwert
d’Konzept vun esou enger Hal,
sinn zu der Meenung komm, dass
et dräi Elementer gëtt, déi fir esou
eng Hal enorm, enorm wichteg
sinn. Dat éischt ass d’Multifonc-
tionnalitéit, dat zweet ass d’Modu-
labilitéit an dat drëtt ass dat prak-
tescht Element bei der Organisa-
tioun vun de Veranstaltungen.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

Wann ee vun dem éischte
schwätzt, wat de Multifonctionne-
ment ubelaangt, hu se deemools
alleguerte gesot, dass et wierklech
eng Hal muss sinn déi net nëmmen
dofir geduecht soll si fir Concerten
dran ze maachen, mä déi wierk-
lech och dee ganze Beräich vum
Family-Entertainment muss erla-
ben, wann e Rendement an där Hal
do soll méiglech sinn. Et muss also

méi breet gi wéi dat fir nëmme
Rockconcerten ze organiséieren.

Dat zweet ass dat Element vun der
Modulabilitéit vun der Hal. Si hunn
alleguer gesot, dass déi Hal ge-
wënnt a lieft, dass se modulabel
muss sinn, sech also op hir ver-
schidde Gréisste muss astelle
loossen. A wa vun der Modulabi-
litéit geschwat gëtt, da kann all Bu-
ergermeeschter, deen e Centre
culturel bei sech huet, behaapten,
dass seng Hal modulabel ass. Et
gëtt awer Differenzen doranner, wéi
eng Hal modulabel ka sinn a wéi se
et net ka sinn. D’Bühn muss modu-
label sinn an d’Grondausstattung
an der Hal muss et och erlaben,
dass déi Modulabilitéit och an der
Praxis uwendbar ass, an do gëtt et
eng ganz Rei vu praktesche Vir-
aussetzungen déi dofir mussen er-
fëllt sinn, an dofir denken ech dass
et wichteg ass, dass bei där doten
Detailkonzeptioun och alleguerten
déi Leit consultéiert ginn, déi do-
ranner eppes kennen.

An dann, wat d’praktesch Accessi-
bilitéit ubelaangt, ass et einfach
wichteg dass eng Rei vun techne-
sche Viraussetzungen erfëllt sinn.
Dat geet bei den Detailer u wou
d’Steckere sinn, wou d’Ophänkun-
ge sinn, wat opgehaang ka ginn,
wéi ee mat de Camionë kann era-
fueren, dass ee mat de Camionë
kann erafueren, an alleguerten déi
Saachen do sinn enorm wichteg,
wann déi Hal an Zukunft soll fonc-
tionnéieren a soll liewen. Dat hunn
eis alleguerten déi Expären do
confirméiert.

En anert Element ass natierlech dat
vun der Ambiance. De Fritz Rau,
deemolege Chef vun der Entrepri-
se Mamakonzert an Däitschland,
dee 40 Joer Erfahrung an der Or-
ganisatioun vun de Concerten
huet, huet gesot: „Konzerte wolle
man nicht nur hören, sondern auch
erleben.“ Dat heescht, dat Element
vun der Ambiance ass enorm wich-
teg a muss an deem heite Punkt
berücksichtegt ginn.

Alles dat dote si Saachen déi mus-
se mat Expären diskutéiert ginn an
de Rotschlo vun deene Leit do soll
een och op kee Fall an de Wand
schloen.

An dann de leschte Punkt, dee vun
der Gréisst vun där Hal. Effektiv
muss ech soen, dass alleguerten
déi Leit, déi mer consultéiert hunn,
eis gesot hunn, dass déi Hal, wa se
soll fonctionnéieren, einfach eng
minimal Kapassitéit vu 5.000 Leit
muss hunn. A wann den Här Jung
mech virdrun zitéiert huet, dann
huet en een Deel vu menger Ried
zitéiert - et wier och ze vill verlaangt
gewiescht, fir alles ze zitéieren -,
mä et muss ee soen dass dat, vun
der Kapassitéit hier, eis deemools
einfach gesot ginn ass. Mir hunn
dat jo net erfonnt, dat war eis Iw-
werzeegung opgrond vun deene
Gespréicher, an et musse minimal
5.000 Leit si fir dass déi Hal fonc-
tionnéiert.

An déi Concertsorganisateure hu
vun enger internationaler Achs vu
Veranstaltungsuerte geschwat,
Rotterdam, Bréissel, Frankfurt,
Dortmund, Paräis, a fir an déi
Schinn do eran ze kommen, muss
ganz einfach déi Kapassitéit vu
5.000 Leit fir Hale sinn, soss fonc-
tionnéiert dat net. Dat hunn, wéi
gesot, Leit wéi de Fritz Rau, grad
wéi e Vertrieder vu Kölnkonzert an
och déi aner Lëtzebuerger Con-
certsveranstalter - net déi, déi sech
eleng ëm d’Intérête vun de Lëtze-
buerger Rockgruppe bekëmme-
ren, mä déi d’Veranstaltungen do
sollen organiséieren - eis gesot.

An ech ginn der Madame Mutsch
Recht, wa se virdrun déi Lëscht
zitéiert huet, wou offensichtlech bei
Gruppen Intérêt besteet an déi
Concertshal do ze kommen. Haut
an hei géing ech behaapten, dass
keng vun deenen dote Gruppen,
déi d’Madame Mutsch genannt
huet, an déi Hal vu 4.000 Leit kom-
men, well et sech net rentéiert fir e
Veranstalter fir dat doten ze orga-
niséieren.

Iwwert de Site, iwwert d’Plaz ass
vill geschwat ginn, deem kann een
zoustëmmen. Een anere Virdeel
dee Lëtzebuerg awer nach hätt fir
esou eng Hal, ass d’Tatsaach dass
am Géigesaz zu Däitschland een
Drëttel vun de Gagë vun de Steie-
ren opgefriess gëtt, wat hei zu Lët-
zebuerg net de Fall ass, an och dat
hunn déi Concertsveranstalter eis
gesot, dass et also wierklech e Be-
soin a Méiglechkeete gëtt, grouss
Evénementer hei zu Lëtzebuerg ze
organiséieren, wann d’Infrastruktu-
ren deem entspriechen.

Mir hunn hei virun enger Rei vu Jo-
ren iwwert de Projet diskutéiert
deen den Alex Bodry erabruecht
huet, an ech wollt awer nach vir-
drun, ier ech dozou kommen, e
Wuert zu der Proposition de loi vum
Robert Garcia soen, well bei deene
Gespréicher, déi mer deemools iw-
wert d’Konzeptioun vun den Halen
haten, hu mer eis natierlech och
mat där Fro beschäftegt, wéi dann
elo schlussendlech déi Hal kéint
fonctionnéieren.

An effektiv et gëtt am Ausland ver-
schidde Modeller, wéi dat do
géréiert gëtt. Et gëtt d’Méiglech-
keet vun enger Société d’économie
mixte, et gëtt eng Méiglechkeet
vun der Privatiséierung an et gëtt
d’Méiglechkeet vun dem Etablisse-
ment public. Ech géing wierklech
mengen, dass och mir als Frak-
tioun déi Iddi vum Etablissement
public als déi gëeegent halen, ën-
nert der Viraussetzung dass awer
bei der Besetzung vun deene Leit,
déi den Etablissement public
géréieren, wierklech muss drop
opgepasst ginn, dass Leit doran-
ner kommen déi Kompetenz an
deem dote spezifesche Beräich hu
fir déi doten Infrastruktur ze lee-
den, well domadder steet a fält dat
Ganzt.

An ech ginn och dem Robert Gar-
cia Recht - et ass allerdéngs eng
perséinlech Meenung -, dass den
Numm vum Janis Joplin wierklech
éischter fir esou eng Infrastruktur
passt wéi dat wat elo mam Moment
virläit. Mä mir kréie jo nach d’Ge-
leeënheet bei där Diskussioun vun
deem dote Projet hei an dësem
Haus doriwwer ze schwätzen.

Dee Projet deen 1999 presentéiert
ginn ass, deen huet deene Virstel-
lungen, déi deemools an engem
Aarbechtsgrupp an där A.s.b.l. mat
de Concertsverantstalter geschwat
gi sinn, zu engem gréissten Deel
entsprach, well souwuel den Alex
Bodry wéi och de Robert Goebbels
waren an déi Gespréicher mat age-
bonnen. D’Iddi fir déi Hal an enger
bestoender Industrieinfrastruktur
ënnerzebréngen ass jo och net aus
dem Himmel gefall, dat war den
ausdréckleche Wonsch vun der
deemoleger Chamberskommis-
sioun, déi sech beruff huet op Bei-
spiller am Ausland, zu Köln gëtt et
eng Rockhal an engem Elektrizi-
téitswierk, et gëtt eng an enger
Wuesfabrik, et gëtt zu Gelsenkir-
chen eng an engem ale Stolwierk
an et kéint een nach aner Beispiller
opféieren. Et gëtt och eng Motioun
vum…

■ M. le Président.- Här Zanus-
si, ech wollt Iech drop hiweisen
datt Är Riedezäit ofgelaf ass, datt
Dir lo déi zéng Minutten huelt fir
d’Motiounen an d’Resolutiounen.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Merci fir déi doten Informatioun,
Här President, an ech wäert mech
och dorunner halen.

(Interruptions)

Et gëtt also och nach aner Beispil-
ler wou esou Infrastrukturen an en-
ger aler Hal ënnerbruecht sinn an
ech probéiere mech dann…

(Interruptions diverses)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
D’Zäit vun de Motioune soll net méi
eriwwer geholl gi bei d’Debatten.

■ Une voix.- Sidd Dir elo schonn
net méi mat Ärem Vizepresident
zefridden.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, dat huet näischt mat Vize-
president ze doen.

■ M. le Président.- Här Zanus-
si, huelt Iech elo d’Zäit fir fäerdeg
ze ginn.

■ Une autre voix.- Den Här
Glesener ass sécher mat Iech ze-
fridden.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Ech lauschteren hei ausschlies-
slech op d’Ausféierunge vum Pre-
sident vum Parlament an ech hale
mech dann och un déi doten Nor-
men.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
De Projet…

(Interruption)

Herno, Här Weiler. Ech wollt nach e
puer Wuert zu deem Projet vun
1999 soen. A wann ech dann hei
déi dach éischter polemesch Aus-
féierunge vum Här Jung a vum Här
Schummer héieren hunn, déi elo
anscheinend iwwert dee Projet
hiergefall sinn, déi awer vläicht ver-
giess hunn dass deemools
d’Chamberkommissioun, d’Baute-
kommissioun, d’Jugendkommissio-
un sech intensiv mam Projet be-
schäftegt huet, an de Projet hei,
wéi déi Motioun vun der Madame
Mutsch, Eestëmmegkeet fonnt hu
beim Vote, an elo dee Projet hei op
eng däraarteg Aart a Weis erofge-
maach gëtt, mat Argumenter déi
ech net kann deelen, et wär archi-
tektonesch kee Konzept fir Hale
gewiescht, bei der Bautechnik
wären eng Rei Saachen onkom-
plett gewiescht, de Stat wier mol
net am Besëtz vum Terrain ge-
wiescht, wou déi Hal sollt histoe
kommen.

Dir wësst ganz genau, Här Jung an
Här Schummer, dass haut de Stat
mol nach net am Besëtz ass vum
Terrain wou den CNA zu Diddeleng
gebaut gëtt. Dir wësst dass de Stat
haut mol nach net am Besëtz ass
vum Terrain wou de Rehazenter
soll gebaut ginn. Den Transportmi-
nister weess, an d’Bauteministesch
och, dass eng Rei vu Stroosse ge-
baut ginn, wann d’Projete ge-
stëmmt ginn, wou de Stat nach net
am Besëtz vun den Terrainen ass.
Dat ass also keen Argument, fir dat
doten hei ervirzesträichen.

A wann elo den Androck entsteet,
dass deemools déi Leit, déi dee
Projet gestëmmt hunn, jo offen-
sichtlech da lauter Clowne waren,
well dat, wat jo haut richteg ass,
war jo deemools offensichtlech och
richteg, muss een awer bemierken,
dass déi Leit schonn deemools zu
engem groussen Deel déiselwecht
si wéi déi Leit vun haut. Also muss
ech dach soen, dass dat doten
d’Strooss net hält an dass déi Ar-
gumenter do alleguerten net rich-
teg waren.

Et stellt ee just fest, dass effektiv an
der Zwëschenzäit eng Rei vun Zäit
vergaangen ass an dass alleguer-
ten déi Leit, déi mat Sehnsüchteg-
keet op deen dote Projet gewaart
hunn, alt erëm eng Kéier ver-
tréischt gi sinn. Ech stelle fest,
dass dës Regierung et fäerdeg
bruecht huet och an deem heite
Punkt de Leit vill Zäit ze klauen.

Wann dee Projet vun 1999 rea-
liséiert gi wier deen hätt sollen am
Hierscht vum Joer 2000 ugefaange
ginn, wier deen haut scho laang
fäerdeg gewiescht a mir hätte
schonn eng Rei vu flotte Concerten
an där doter Hal kënne kucke
goen. Et ass also an deem dote
Beräich vill Zäit verluer gaangen.

Mir hunn als LSAP eis Bedenke vis-
à-vis vun deem Projet elo hei
geäussert. Mir stëmmen dee Projet
trotz alleguerten deene Kriticken
do mat a mir géingen eis wën-
schen, dass alleguerten déi Saa-
chen, déi konzeptuell nach an
deem heite Projet ze verbessere

sinn, och nach verbessert wäerte
ginn.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Zanussi. Als nächste Riedner ass
den Här Niki Bettendorf agedroen.
Här Bettendorf, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, merci fir d’Wuert. Fir
d’alleréischt wëll ech de jonke So-
zialiste merci soe fir d’Händschen,
déi mer de Moie kritt hunn, fir dass
mer hei endlech Neel mat Käpp
maache sollen. Ech kann d’Händ-
schen nach weider gebrauchen,
well e Samschden hu mer zu Bar-
treng grouss Botz an do komme se
mer wierklech zu Paass, well et si
fonkelneier. Ech muss awer soen
dass, wann ech d’Ausféierunge
vun de Majoritéitsparteien haut hei
héieren hunn an déi vun der LSAP,
dann hätten d’Jonksozialiste bes-
ser gehat den LSAP-Vertrieder
d’Händschen ze iwwerreeche wéi
deenen anere Leit, déi vum Projet
begeeschtert sinn.

Ech sinn elo hei erop komm, dunn
huet de Kolleeg vun Diddeleng ge-
sot: „Elo geet den Altersniveau
nach an d’Luucht, wann hei dis-
kutéiert gëtt.“ Ech muss einfach
soen: Esch, dat war ëmmer
d’Héichbuerg vum Rock, an zu
Esch hu schonn aner Leit gerockt,
wéi vill Leit heibannen nach d’Pam-
pers unhaten.

(Brouhaha général)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Déi Zäit sinn et nach keng
Pampers ginn.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Duerfir verstinn ech och den Här
Jaerling, dee léiwer d’Rockhal an
en aneren Zentrum gehat hätt wéi
do wou se elo hikënnt.

Ech hu gesot: Mir si begeeschtert
vum Projet. De Süde vu Lëtzebuerg
verdéngt en anstännege Projet no
der Coque, no dem Concertssall fir
de philharmoneschen Orchester
an no diverse Muséeën, déi alle-
guerten hei an den Zentrum komm
sinn. Ech fannen et wichteg, dass
esou eng Realisatioun wéi déi hei-
ten op Esch/Belval kënnt.

Wann ech haut e puer Wuert hei
soen, dann ass dat well ech mech
bei dësem Projet an der Kommis-
sioun enthalen hunn. Ech hunn net
derfir gestëmmt an ech muss jo
awer iergendwéi begrënne firwat
dass ech mech do enthalen hunn,
mä an der Kommissioun war ech
net eleng mat menger Enthalung.
Viru mir huet d’Buergermeesch-
tesch vun Esch sech bei dësem
Projet enthalen. Ech hu mer dunn
d’Fro gestallt: Firwat soll ech de
Projet gutt fannen, wann déi Escher
de Projet net gutt fannen an an der
Kommissioun net bereet sinn déi
Suen zur Verfügung ze stellen déi
gebraucht gi fir esou eng flott
Saach ze realiséieren.

Mer musse wëssen, dass de Projet
vun 1999 bäi 6,7 Milliounen Euro
lung. Haut si mer praktesch 41/2-mol
méi deier. Wann dat net gewënscht
gewiescht wier, wann d’Sozialisten
de Projet elo haut hei net gestëmmt
hätten, dann hätt ee sech wierk-
lech missen eescht Gedanke maa-
chen, ob een dee Projet hätt rea-
liséiere sollen oder net. Mä wéi ge-
sot, mir sinn der Meenung dass de
Süde vu Lëtzebuerg dëse Projet
verdéngt a mir wäerten eis och
derfir asetzen.

De Käschtepunkt vun dësem Projet
ass am Verglach mat deem vun
1999 41/2-mol méi héich. Ech hu
mer dann natierlech d’Fro gestallt:
Wann haut de Projet esou vills méi
deier ass a ganz anescht ass, war
dann dee Projet vun 1999 näischt,
dee Projet dee mer jo awer hei an
der Chamber eestëmmeg ge-
stëmmt hunn? Ech hu misse fest-
stellen, wéi ech mech e bëssen an
de Projet vun 1999 erageknéit
hunn, dass mer wierklech e Projet
gestëmmt hunn deen näischt war.
Et war schlussendlech soss
näischt wéi e Wahlschlager ouni In-
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halt, obschonns den deemole-
gen…

(Interruption)

… - ech kommen dorop zréck - Ju-
gendminister gesot huet: „Mat där
Eestëmmegkeet kann ee sécher
sinn, dass de Projet och realiséiert
gëtt.“ Den Här Bodry hat sech
gëiert, wat jiddferengem geschéie
kann.

Dir hutt mer elo gesot: „Dir hutt e jo
och gestëmmt!“

■ Une voix.- Jo.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech muss Iech soen dass all déi,
déi 1999 an der Chamber waren,
an ech gehéieren och dozou, net
brauchen houfreg drop ze sinn,
dass se de Projet deemools ge-
stëmmt hunn. Alleguerten déi, déi
deemools hei waren, hunn dee Pro-
jet gestëmmt, an ech muss Iech
soen dass et net gutt ass, wann
een ënnert Zäitdrock kuerz virun
de Wahlen esou Projeten duerch-
brätscht, nach séier forcéiert. Mer
wësse wéi et war mam Finanzéie-
rungsgesetz vun de Spideeler, wou
mer…

(Brouhaha général)

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
...1997 an 1998.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Vun deene Spideeler
schwätze mer nach eng Kéier.

■ M. le Président.- Loosst den
Här Bettendorf elo schwätzen.
Wann ee gären d’Wuert hätt, da
soll hie sech et froen. Här Betten-
dorf, fuert virun.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Hu mer nach Zäit?

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
…wou mer am Finanzéierungsge-
setz bei de Spideeler 15 Projeten
och just virun de Wahlen hei
duerchgebrätscht hunn, wouvun
der aacht fäerdeg a siwen net fäer-
deg waren. Dat war d’Realitéit.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- An
engem Joer kucke mer wéi vill Pro-
jeten hei nach duerchbruecht gi vi-
run de Wahlen, Här Bettendorf.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech géif net esou haart
jäizen.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Déi
Wierder do kritt Dir nach eng Kéier
erëm an engem Joer.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- D’Beispill Rehazenter ass
e ganz gutt Beispill.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Bei deenen Diddelenger huet erëm
een eng Kéier un hirem Käfeg
gerëselt an da gi se aus dem Sue-
del.

(Interruption)

Ech muss Iech soen, ech hunn de
Projet vun deemools mat deem vun
haut verglach. Ech hu misse fest-
stellen, dass de Projet vun dee-
mools, an dat ass wichteg fir den
Här Marc Zanussi, sech op 6.720
m2 baséiert huet. De Projet vun
haut huet 13.920 m2.

(Interruption)

Deemools hat Der eng Mezzanine
fir 750 Leit a fir de Rescht hat Der
fir 4.250 Leit e Plancher vu 1.600
m2. Ech hu ganz einfach emol eng
Divisioun gemaach. 1.600 m2 divi-
déiert duerch 4.250 Leit, déi dee-
mools do hätte sollen eragoen, dat
sinn 0,37 m2 pro Persoun. Wéi hätt
Der déi dann do erakritt? Déi wäre
jo wéi d’Hierken an der Tonn do
eragaangen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et gesäit ee gutt, datt Dir
viru 40 Joer gerockt hutt a scho
laang net méi probéiert hutt.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dat ass an der Rei. Ech kann Iech
just soen, datt bei 0,37 m2 pro Per-
soun den Här Jaerling net erageet
an ech och net a vill vun Iech ginn
do och net eran.

(Interruption)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Jo, déi komme sech haut
e bësse méi no.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech kann Iech soen, dass mer
duerfir nimools eng Autorisatioun
beim Kommodo-Inkommodo-Ver-
fahre kritt hätten.

(Interruption)

Jo?

■ Une voix.- Ma dach!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Gitt emol op Rockfesti-
valen.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dräi op de m2? Formidabel!

(Brouhaha général)

Bon, et ass och deemools Stëmme
ginn, och bei de Sozialisten, déi
dorop higewisen hunn, mä mer
hunn net drop gelauschtert, dass
de Projet net gutt an net ganz
duerchduecht wier. De Lucien Lux
hat gefrot: Wou sinn d’Büroe fir déi
Leit, déi do schaffe mussen? Déi
Büroe waren net do. Wéi ass et mat
de Logë vun den Artisten? Mat hi-
ren Toiletten? Et waren och keng
Logë fir d’Artisten a keng Toiletten
do. De Lucien Lux hat Erfahrung
mat dem Concert, deen hien zu
Beetebuerg organiséiert hat. Hie
wosst wat huet missen dohinner
kommen, wat noutwenneg ge-
wiescht wier.

Nach eng Kéier: De Projet war
schlecht! Mä wat deemools hei an
den Diskussiounen erauskomm
ass, dat ass dass gesot ginn ass:
Den Accès an d’Ubannen un den
öffentlechen Transport ass formi-
dabel. Et kënnt ee gutt mam Zuch
dohinner. Et kënnt ee gutt mam Bus
dohinner an effektiv ass dat och
esou. Et kënnt ee gutt mam Bus
dohinner an et kënnt ee gutt mam
Zuch dohinner. Muss ech Iech drun
erënnere wéi vill Leit all Dag dohin-
ner schaffe gaang sinn an de
leschte Joren? Zum Portal I eran,
zum Portal II eran, zum Portal III
eran.

(Brouhaha général)

Et ass nach net laang hier datt
d’Leit dohinner schaffe gaange
sinn, an den Accès war ëmmer for-
midabel. A wann ech hei d’Mada-
me Mutsch héieren, déi seet:…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Jo, fir mam Zuch ze komme misst
ee vun der Escher Gare op Belval-
Usines fueren. Ech muss ganz ein-
fach der Madame Mutsch soen,
datt een op Belval-Usines net nëm-
me vun der Escher Gare kënnt, mä
et kënnt een och vun der Stad, Péi-
teng, Déifferdeng, Uewerkuer a
Bieles aus op Belval-Usines. Vun
der Stad kënnt een op Beetebuerg,
op Schëffleng, op d’Escher Gare
an et kënnt een och op Belval-Usi-
nes. Dat heescht bei der Gare vu
Belval-Usines kann een dat ganzt
Land ouni Problemer ubannen. Een
dee seet et kéim een nëmme vun
der Escher Gare dohinner, dee
weess net wéi den Zuch hei zu Lët-
zebuerg fiert. Et deet mer Leed, mä
ech hunn dat eng Kéier hei soe
missen.

Wann ech d’Diskussiounen e bës-
se richteg nogelauschtert hunn,
dann huet de Kolleeg Ady Jung
gesot a gemengt, et kënnt Enn Juli
ugefaange gi mat bauen.

(Interruptions)

…oder Juli 2003.

Ech weess, datt d’Madame Minis-
ter dat géif wëllen, mä dat geschitt
net, an dat ginn ech Iech haut
schrëftlech op eng Salztut. Aus e
puer Ursaachen. Eng dovunner
ass, dass d’Prozeduren, an der

Escher Gemeng an och an der
Suessemer Gemeng, mol mussen
ofgeschloss sinn, fir do kënnen un-
zefänken ze bauen. Reklassemen-
ter, PAPen an esou weider, déi Pro-
zeduren déi mussen ofgeschloss
ginn.

Ech muss Iech soen, dass scho
virun enger gewëssener Zäit
d’DEXIA-BIL gesot huet, mir fänken
am Fréijoer un do ze bauen. Mä
och d’DEXIA-BIL fänkt net dëst
Fréijoer do un ze bauen. D’DEXIA-
BIL huet elo wëlles no dem Congé
collectif unzefänke mat bauen, an
och do muss nach gewaart gi fir
dass sämtlech Prozeduren duerch-
laf sinn, et muss do ofgerappt ginn
an et muss sanéiert gi fir dass do
effektiv ka gebaut ginn.

Ech wëll nach vläicht eppes zu de
Parkplazen soe wou bemängelt
gëtt dass der nëmmen 150 do sinn.
Do sinn ech e bëssen hin an hier
gerappt, mä ech sinn trotz allem
der Meenung, wa mer wëllen an
der Zukunft dem öffentlechen
Transport eng Chance ginn, da
musse mer d’Parkplaze reduzéie-
ren.

Huele mer an der Stad Lëtzebuerg
den Utopolis. Den Utopolis huet
keng Parkplazen. Et sinn der vill
gesicht ginn an op eemol si Syner-
gië fonnt ginn, fir effektiv Parkpla-
zen am Auchan ze fannen - virdru
war et d’Foires Internationales,
dunn ass dat net méi gaangen an
elo si se am Auchan. Och hei kën-
nen, menger Meenung no, wat
d’Parkplazen ubelaangt, Synergië
mat aneren Institutiounen fonnt
ginn, wéi d’DEXIA-BIL, déi, wa sou
Manifestatioune stattfannen, net
schaffen. Ech mengen et wier
wichteg fir och u Synergië mat Be-
triber ze denken.

Ech muss Iech och soen, an ech
hunn dat och elo scho vun der Stad
Lëtzebuerg gesot, wann hei um
Kierchbierg an der Coque eng Ma-
nifestatioun stattfënnt - elo ge-
schwënn am Abrëll kënnt eng
„Sport mat Show“-Manifestatioun,
an do sinn haut scho 6.000 Plazen
verkaf -, ma do ass et d’Stad Lëtze-
buerg déi hëlleft den öffentlechen
Transport ze organiséieren, fir op
de Site ze kommen.

Am Süde rifft d’Madame Mutsch
ëmmer nom Transportminister, si
freet: Här Transportminister, wéi
ass et? A wat den TICE ubelaangt,
wou den Här Marc Zanussi jo Vize-
president ass, déi Bussen - si ass
jo awer och gefuerdert -, si fuere jo
awer vun Diddeleng op Rodange,
duerch de ganze Kanton Esch, an
ech mengen déi missten dach
awer och do hiert Schëffelche bäi-
droen. Et ass wichteg, dass och
d’Busse geziilt net all Stonn, net all
zéng Minutte fueren, mä wa Mani-
festatioune sinn, à la carte. Dat ass
richteg, et ass zwar méi eng
schwéier Organisatioun wann een
den öffentlechen Transport wëllt à
la carte maachen…

■ Une voix.- Et muss awer een
et bezuelen.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ah, et muss een et bezuelen! Da
muss ech Iech zum Beispill soen,
den Defizit vum TICE, dee gëtt
gréisstendeels oder mindestens zu
50% vum Stat iwwerholl. Ass dat
net esou?

■ Une voix.- Dach. An déi aner
50% vun de Gemengen.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Wéi ass dat bei der Gemeng Lëtze-
buerg? Also ech sinn hei kee Ver-
fechter vun der Stad Lëtzebuerg,
mä d’Stad Lëtzebuerg kritt null fir
den Defizit dee se mécht, an Dir
kritt an de Südgemenge 50%. Och
dat ass wichteg dem Vizepresident
vum TICE mol eng Kéier hei an
Erënnerung ze ruffen.

(Brouhaha général)

Ech muss Iech soen, Dir Dammen
an Dir Hären, mir als Demokra-
tesch Partei, mir begréissen dëse
Projet, dëse Centre de Musique
amplifiée zu Esch/Belval, genannt
Rockhal. 4.000 Leit, dat geet duer.
Ech kucken d’Statistike vun der
Madame Mutsch, déi gesot huet,
dat wat 2001 war, dat war esou mi-
nim. Dofir, wa si Recht hätt, da
bräichte mer dat iwwerhaapt net,
wann den Här Zanussi Recht hätt,
dann ass et net grouss genuch.
Dofir mengen ech 4.000 Leit, dat
geet duer.

Et ass wichteg dass mer do Prouf-
säll hunn, dass mer eppes fir eis
Lëtzebuerger Gruppen hunn. Jidd-
fereen dee Buergermeeschter war,
deen ass vun där enger oder ane-
rer Grupp gefrot ginn, ob e keng
Säll disponibel hätt wou déi Leit
kënne prouwen. Dofir sinn ech frou,
dass och déi Säll dohinner kom-
men. Ech si frou dass e Studio do-
hinner kënnt fir ze enregistréieren.
Ech si frou dass en Espace multi-
media dohinner kënnt an och na-
tierlech eng Brasserie, wou net ka
gesot ginn, déi wier net wichteg.
Dat Ganzt ass en duerchduechte-
ne Projet. Kee Projet ass perfekt à
la base, dëse wäert et och net sinn,
mä mir als Demokratesch Partei sti
voll a ganz dohannert. En ass op
alle Fall besser wéi déi Attrappe
déi mer hei 1999 gestëmmt hunn a
wat näischt war.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

■ M. le Président.- D’Wuert hu-
et elo d’Madame Kulturminister Er-
na Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, atmosphäresch
wëll ech fir unzefänken eppes zu
dëser Diskussioun soen, an deem
wat sech de Moien an der Cham-
ber a virun der Chamber ofgespillt
huet.

Wéi ech hei era komm sinn, an déi
jonk Leit op der Trap gesinn hunn,
do hunn ech geduecht: Ah tiens,
déi Jonk manifestéiere sech géint
de Krich am Irak. An da kréien ech
en Ziedel an de Grapp wou déi
Jonk soen, si wieren déçu, datt se
eng Hal krite wou nëmme 4.000
Leit géifen dra goen.

Ech mengen dat seet wou mer hei
histeieren, wa mer den Débat sou
féieren, wéi en hei vu verschidde-
ne geféiert ginn ass.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

(Brouhaha général)

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Mir kréien hei eng Rock-
hal, mir maachen hei en Investisse-
ment an d’Kultur deen eemoleg
ass, an dee vun all deenen, déi e
mat stëmmen - a laut deem wat
ech héieren hunn, stëmmt jo jidd-
fereen e mat, obschonns datt en
dergéint geschwat huet -, awer och
muss motivéiert gi vis-à-vis vun
deene Leit déi soen: Ass dat net ze
vill fir an d’Kultur?

An ech mengen an deem Sënn ass
et bedauerlech, wann esou vill Kri-
tik un engem Projet ubruecht gëtt,
deen nach laang net vu jiddferen-
gem an der Lëtzebuerger Bevölke-
rung gedroe gëtt. An da wëll ech
awer entgéint stellen datt mer, an
der Lëtzebuerger Bevölkerung a
bei deenen déi sech, all Kéiers
wann an d’Kultur investéiert gëtt,
zu Wuert mellen, een anere Reflex
net hunn.

Am Sport mellt ni ee sech zu Wuert
datt et ze vill wier. A wann et ëm
d’Kultur geet, dann heescht et op
eemol, dat wier fir Divertissementer
oder dat wier fir onnëtz Saachen,
déi mer net bräichten.

An dofir sinn ech frou, datt mer an
dëser Regierung konnten eng Par-
tie Defizienzen ophuelen an datt
mer och an der viregter Regierung

do Meilesteng gesat hu fir déi Defi-
ziter, déi mer an den Infrastrukturen
hunn, hei opzefänken.

Ech soen dem President an dem
Rapporteur vun der Kommissioun
merci. Ech soen awer och deene
Fonctionnairen merci aus deenen
zwee Ministèren, dem Bauteminis-
tère an dem Kulturministère, déi
sech fir dëse Projet vill agesat
hunn, an ech weisen déi dénigrant
Bemierkungen, déi hei vun engem
Deputéierte gemaach si ginn, à l’é-
gard vun de Fonctionnairen, ent-
schieden zréck.

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Ech mengen, déi Leit déi
maachen hir Aarbecht, an dack
mat villen Iwwerstonnen a mat en-
gem grousse perséinlechen Asaz,
an da solle se net hei vun De-
putéierte gesot kréien, si géifen
näischt schaffen a si wieren net déi
déi eist Land viru brénge géifen,
well et ass dach dack mat hirem
Asaz wou mer vill Projete mat
kriddlechem Hannergrond konnte
finaliséieren a virun dreiwen.

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Et handelt sech hei ëm en
Investissement an de Site Belval
an, Här President, ech mengen do-
fir ass ee grad hei gefuerdert - bei
dësem Projet méi wéi bei iergend
engem aneren -, Zukunftsvisiounen
ze entwéckelen.

An et gëtt mer Angscht, wann ech
hei verantwortungsvoll Politiker aus
Gemengen héieren, déi net capa-
bel sinn déi Zukunftsentwécklung
ze ahnen. Mir bauen hei eng Rock-
hal fir de spéidere Site vun der Uni-
versitéit. Mir bauen hei fir d’Zu-
kunft. Mir bauen hei fir e Site Bel-
val, wou eng Kéier 20.000 Leit sol-
len hikommen. Da kënne mer dach
net d’Rechnunge maachen, mat
deene Concerten déi organiséiert
gi sinn an der Vergaangenheet. Mir
mussen dach hei an d’Zukunft
kucken.

Mir hu vu staatlecher Säit wëlles,
eleng an de Site Belval eng Milliard
Euro ze investéieren. Dat si 40 al
Lëtzebuerger Milliarden. An deem
Sënn ass dat heiten een Ufank. Et
ass also e Projet mat enger Zu-
kunftsvisioun a forcément ass de
Projet dofir och e bëssen anescht
wéi dee Projet vun 1999. Well zën-
ter 1999 huet sech jo villes op
deem Site vu Belval gekläert. Mir
waren 1999 an enger anerer Situa-
tioun, wou mer net esou kloer ge-
sinn hu wou mer mat deem Site
géifen histeieren. Mir waren net an
der Lag, datt mer déi Verhandlun-
gen esou wäit gedriwwen haten.
Mir hate kee Masterplang, mir hate
keng Entwécklungs…

(Interruptions)

Jo, mä mir haten déi urbanistesch
Entwécklung vun deem Site net
esou wäit viru gedriwwen.

An, Dir Dammen an Dir Hären, ech
sinn Zeien, well ech war jo och an
där Regierung an ech kann Iech
soen, den Här Bodry huet sech vill
mat deem Projet Rockhal geplot an
e stoung dack isoléiert a senger
Partei do, an ech muss och soen
datt et och deemools Kontroversë
ginn huet, …

(Brouhaha général)

…datt et zu deem Projet munnech
kritesch Stëmme ginn huet, datt
och d’Madame Mutsch deemools
net geschwat huet, net als Riedner
beim Projet opgetratt ass, an datt
virun allem - an dat ass jo den Ur-
sprung vun deem neie Projet - dee
Projet deemools net am Baute-
ministère ausgeschafft ginn ass, an
de Bauteministère hat vun deem
dote Projet praktesch keng tech-
nesch Kenntnis.

■ Une voix.- Wéi dat dann?

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
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publics.- Duerfir huet sech déi Fro
gestallt wéi mer am Bauteministère
un d’Realisatioun vun deem Projet
do sollten erugoen. Wou fänke mer
dann elo un, emol ofgesi vun all
deene Froen, déi net gekläert wa-
ren, wat déi spéider Notzung vun
der Gebléishal sollt ugoen a wat
d’Ausriichtung vum Site Belval am
Detail sollt ugoen? Mir waren awer
technesch och net an der Lag mat
deene Gelder, déi d’Chamber eis
gestëmmt hat, deen dote Projet ze
realiséieren.

An zwar war bei der Berechnung
vum Projet net berücksichtegt ginn,
dass déi Gebléishal huet missen a
Stand gesat ginn. Déi Astandset-
zung konnt den Här Bodry dee-
mools net mat aberechnen, well hi-
en net wousst wou et da géif higoe
mat där Gebléishal, well dat Ganzt
nach e Provisorium war. Berech-
nunge si gemaach ginn, wat et da
géif kaschten; si sinn iwwregens
elo aktualiséiert, well d’Regierung
de 14. Mäerz vun dësem Joer jo de
ganze Programm vun den Investi-
tiounen op der Terrasse des hauts
fourneaux festgehalen huet an do
d’Berechnunge gemaach huet. Déi
Gebléishal a Stand ze setze kascht
12 Milliounen Euro.

Dir Dammen an Dir Hären, Dir hat
also e Projet gestëmmt fir sechs
Milliounen, bei deen 12 Milliounen
Euro dobäikomm wären. An dat
war meng Fro un d’Regierung: Soll
ech dann elo dat dote realiséieren
oder solle mer net e ganz neie Pro-
jet maachen au vu vun der Déci-
sioun fir eng Cité des sciences op
Belval ze installéieren, fir do vill Ju-
gendlecher hin ze kréien a fir eng
ganz aner atmosphäresch Viraus-
setzung fir esou e Projet ze kréien?
Ech krut vun der Regierung den
Optrag en neie Projet de loi ausze-
schaffen an dee läit haut vir.

Wéi ass deen neie Projet ausge-
schafft ginn a wien ass gefrot ginn?
Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn eis selbstverständlech op déi
Dokumenter, déi den Här Bodry
vun 1996 un erstallt hat, beruff. Mir
hunn déi als Basis geholl. Mir hunn
eis zesummegesat mat Backline.
Backline ass eng Associatioun vu
Museksgruppen. Et ass also eng
Vereenegung, déi duerchaus och
Kontakter huet zu Concertsorgani-
sateuren. Backline ass och vertrue-
den an der Kulturfabrik a Backline
ass vertruede bei den Organisa-
teure vu Live at Vauban a bei all
deenen dote Concerten.

Mir hunn net mat deene profes-
sionellen Organisateure geschwat
- an dat soen ech ganz bewosst hei
-, well mir wësse wat déi wëllen.
Déi wëllen eng Hal oder eng Gara-
ge, wou méiglechst vill Leit dra
ginn, fir dass vill Sue kënne ver-
déngt gi mat de Concerten. Mir
musse jo awer wëssen, dass deen
heiten Domän en Domän ass wou
et och ëm vill Geld geet. Duerfir
hunn ech mech ganz bewosst do
zréckgehalen, an et ware jo och
déi professionell Organisateuren,
déi dem Här Bodry säi Projet an
der Zäit kritiséiert hunn, well dee-
nen huet et och deemools net gutt
gefall, esou wéi de Projet kon-
zipéiert war.

Mir wëssen dass mer op e puer
Kilometer Amnéville hunn a mir
wëssen entre-temps dass mer eng
Coque hunn, a fir ze beleeë wéi an
der LSAP d’Situatioun hin an hier
gaangen ass, wat d’Gréisst ugeet,
zitéieren ech den Här Lux, dee bei
der Debatt vun 1999 gesot huet:
„Dir kënnt Iech drun erënneren,
dass mer jo och do laang ge-
braucht hu bis mer eis eens waren,
ob mer dann eng Hal vun 10.000
Leit bräichten oder eng wéi déi hei-
ten. Ech menge mir hunn eis herno
drop gëeenegt, dass déi Kierch-
bierger Hal déi gréisser Besoinen -
et ass jo awer nëmmen zwee- bis
dräimol am Joer, wou een e Con-
cert huet vun 10.000 Leit - zefridde
stellt an also eng Gréisstenuerd-
nung vu 4.000 bis 5.000 Leit all
deenen aneren Uspréch, a wann
een e bëssen déi lescht Jore kuckt,
géif gerecht ginn.“ Esou wäit den
Här Lux.

Den Här Lux huet sech also ganz
kloer ausgeschwat fir eng Hal vu
4.000 bis 5.000 Leit. Mir hunn hei
eng Hal déi op 4.000 Leit be-
rechent ass an, Här President, den
Här Zanussi huet dem Här Betten-
dorf net gutt nogelauschtert. Den
Här Bettendorf huet d’Berechnung
gemaach vun de Meter carréen.
Wa mer wëssen datt déi heiten Hal
op 3 m2 eng Persoun berechent, da
kënne mer héichrechnen, dass
wann déi Normen ugewannt ginn,
déi fir de Moment am Atelier statt-
fannen, wou pro m2 vill méi Leit
drop sinn, wat déi heiten Hal vu Ka-
passitéiten huet. Also didd Iech
dach net schwéier mat der Wou-
recht! Hei gëtt eng Hal gebaut déi
de Besoinen entsprécht, an hei
gëtt eng Infrastruktur bereet ge-
stallt déi och deem gerecht gëtt,
wat déi Lëtzebuerger Zeen vun
deenen dote Concerte braucht.
Et gëtt eng Hal, déi ganz bewosst
op d’Besoine vun der Lëtzebuerger
Zeen ausgeriicht ass. Et gëtt 300
Lëtzebuerger Gruppen. Ech hat
mech bei der Pressekonferenz ëm
eng Null gëiert. Et gëtt der net 30,
et gëtt der 300. Et gëtt 300 Lëtze-
buerger Gruppen déi aktiv sinn an
där doter Musek maachen. Et gëtt
also eng Lëtzebuerger Zeen déi
drop waart dass se eng Infrastruk-
tur kritt, wou se sech och emol ka
bedeelegen. Wat jo bedauerlech
ass, ass dass, all Kéiers wa mer
där grousser Staren heihinner kréi-
en, dann d’Lëtzebuerger an de Vir-
programmer spillen däerfen, awer
gewéinlech sinn d’Notabilitéite bei
de Virprogrammer iwwerhaapt
emol nach net do fir deene Lëtze-
buerger Gruppen nozelauschte-
ren. An deem Sënn ass et wichteg,
dass een och si berücksichtegt an
hinnen d’Geleeënheet gëtt fir opze-
trieden.
Ech denken awer och, dass dës
Hal fir d’Besoine vun der spéiderer
Uni eng gutt Infrastruktur ass, an
ech denken dass et ganz beson-
nesch eng Infrastruktur gëtt, déi eis
och erméiglecht eng Prise en char-
ge vu ville Jugendlechen ze maa-
chen.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sti
viru grousse Krisemomenter, wa
mer gesi wéi heiansdo Jugendle-
cher keen Doheem méi hunn, wat
sech nach esou kann nennen, wéi
se da mat der Strooss mussen
eens ginn a wéi se iwwer esou Pro-
jete wéi déi heite grad kënnen hi-
gefouert ginn zu enger sënnvoller
Notzung vun hirer Fräizäit. Ech
hunn dëse Projet och a senger
Konzeptioun als eng Méiglechkeet
fir eng Prise en charge vu Ju-
gendleche gesinn.
Ech wëll haut net iwwert den Etab-
lissement public diskutéieren.
D’Regierung huet en déposéiert.
D’Regierung huet décidéiert - dat
ass an der Pressekonferenz och
gesot ginn - deen Etablissement
public mat 2 Milliounen Euro ze
dotéieren. Et ass also ganz kloer,
dass fir d’Décisioun an der Regie-
rung eng Fiche financière virluch,
an duerfir ass och déi Resolutioun
sans objet, well et evident ass datt
an der Kulturkommissioun d’Mada-
me Presidentin hiert Bescht mécht
fir de Projet esou séier ze stëmme
wa mer den Avis vum Conseil
d’Etat hunn.
(Interruption)
Et ass dann och e Projet, deen net
ausschliesslech fir Concerten ze
kucken do ass. Et ass e Projet,
deen eng Vielfalt vu Manifestatiou-
ne méiglech mécht, dee Manifesta-
tiounen aller Zort méiglech mécht,
wou ee ka Foiren organiséieren,
wou zum Beispill d’Studentebaler
eng Plaz kënne fannen, vu dass et
jo net méi esou einfach ass fir haut
nach eng Plaz ze fanne wou fir e
Studentebal nach Infrastrukture
bereet gestallt ginn. Et ass e Projet
wou ee villes fir Kanner kann orga-
niséieren. Et ass e Projet wou Aus-
stellunge kënne stattfannen a wou
munch Manifestatioun ka stattfan-
nen, déi net direkt mat der Kultur
ze dinn huet.
(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Ass meng Zäit iwwerschratt?

■ M. le Président.- Neen.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Et ass also e Projet deen
net nëmmen esou enk ze kucken
ass, an ech mengen duerfir ass et
och scho berechtegt, dass de Stat
déi dote Suen investéiert.

Ee Wuert dann nach zu den Orga-
nisateuren. Hei ass opgelëscht gi
wéi vill Concerten et solle ginn.
D’Madame Mutsch huet do falsch
Zuele genannt, well am Joer 2001
waren eleng 150 Concerte bei der
Sacem ugemellt an am Joer 2002
waren et der och esou vill, a wann
ee weess dass net all d’Concerte
bei der Sacem ugemellt ginn, da
waren et der bestëmmt méi wéi déi
doten 150.

Et läit mir awer och um Häerz, datt
mer hei Kloerheet an deen dote
Business kréien. Ech mengen do
ass den Numm vu Lëtzebuerg am
Spill. An iwwerall do wou den
Numm vu Lëtzebuerg am Spill ass
a wou gewosst ass bei auslänne-
sche Concertsorganisateuren, do
huet e Lëtzebuerger organiséiert
an d’Artisten hunn nach haut hir
Suen net, Lëtzebuerg ass eng Plaz
wou d’Artisten net bezuelt ginn, do
musse mer wachsam sinn. Well, Dir
Dammen an Dir Hären, déi déi
sech hei e bësse méi am Fong in-
forméiert hunn, déi wëssen dass et
munch grousst Evénement gouf
wou dann herno op eemol d’Keess
net méi do war.

An deem Sënn ass et vläicht néi-
deg dass mer hei speziell Rahme-
bedingunge fir de Beruff vum Con-
certsorganisateur schafen. Ech hu
mech an där doter Fro un de Minis-
ter vun de Classes moyennes ge-
wannt, well ech mengen et wär
schlecht wa mer am Ausland déi
eng oder aner Grupp net kriten,
well se eben hei an deem dote
Sënn schlecht Erfahrunge ge-
maach hunn.

Dat gesot, muss ech jo soen, datt
déi Fro vum Transport, an ech sinn
dem Transportminister dankbar
datt en hei ass, well ech géif vläicht
net ganz roueg zu där Fro schwät-
zen, ech soen nëmmen ee Saz:
Wéi mer 1999 iwwert de Projet dis-
kutéiert hunn, do koum bei kengem
vun de Riedner vun der LSAP eng
Fro iwwert den öffentlechen Trans-
port.

■ Une voix.- Dat ass net rich-
teg!

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Dir Dammen an Dir
Hären, ech huelen un datt, sou wéi
1999 d’Froe vum öffentlechen
Transport geléist waren, se haut
och geléist ginn.

Ech soen all deene merci, déi fir
dëse Projet stëmmen, an domat
hoffen ech, datt mer dann och ge-
schwënn eng Baugenehmegung
kréien, well elo läit de Ball bei der
Buergermeeschtesch vun der
Escher Gemeng. Soubal wéi de
PAG definitiv gestëmmt ass kënne
mer lass fueren. Mir si prett an de
Chantier kann nach virun der Va-
kanz ugoen.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Transportminister
Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, et verwon-
nert vläicht wann ech zu dësem
Projet d’Wuert ergräifen, beson-
nesch wou déi meescht heibanne
jo och wëssen, dass ech kaum
wäert Client vun där Installatioun
ginn, iwwert déi d’Chamber…

(Interruption et brouhaha
général)

Här President, den Här Di Bartolo-
meo huet mer e Stéchwuert ginn.

An dee Projet virdru wär ech be-
stëmmt net eragaangen, do wär
hie souguer net eragaangen.

(Hilarité)

An dëse Projet, sou wéi e vu men-
ger Kolleegin, der Bauteminis-
tesch, konzipéiert ass, ass et ganz
sécher, dass ech souguer géif era-
kommen an erapassen, an deem-
no wat fir en Evénement do ass,
géif ech mer dat och iwwerleeën,
Här President, a vläicht géif ech
souguer mam öffentlechen Trans-
port dohinner fueren.

An dat ass mäi Stéchwuert, well hei
ass sech jo Gedanke gemaach
ginn, a besonnesch, Här President,
vun der Buergermeeschtesch vun
der Stad Esch, d’Stad Esch déi jo
bekannt ass fir déi ganz grouss Ef-
forten, déi se am öffentlechen
Transport mécht. Si inspiréiert sech
do un deem wat d’Stad Lëtzebuerg
mécht, déi jo 25 Milliounen Euro
d’Joer an den öffentlechen Trans-
port stécht. Dat ass op Esch opge-
rechent e Montant zwëschent 8 an
9 Milliarden, déi d’Stad Esch am
Benchmarking an den öffentlechen
Transport kéint investéieren, wa se
dat wéilt, a si sinn amgaangen un
engem Konzept ze schaffe fir den
öffentlechen Transport an Esch
sensibel ze verbesseren, sou wäit
wéi ech dat gesot hunn, an da
wäert dat jo och do, ähnlech wéi an
der Stad Lëtzebuerg, an nächster
Zukunft optimal funktionéieren.

Ech wollt hei just der Chamber
soen, dass wann déi Salle de mu-
sique amplifiée opgeet, deen Dag
wou déi opgeet, klappt den öffent-
lechen Transport, da kënnt Der
mam Zuch an duerno och mam
Tram, wa mer bis dat Material
hunn, mä fir d’éischt emol an enger
éischter Etapp mam Zuch, vu
Wäisswampech, vun Ëlwen, vu
Klierf, vu Wolz, vu Kautebaach,…

(Interruption)

Ma vu Wäisswampech huelt Dir fir
d’éischt de Bus, Dir fuert bis op déi
nächste Gare, setzt Iech an den
Zuch an Dir klammt dann op enger
Gare eraus - an de Kolleeg Niki
Bettendorf huet dat jo schonn hei
ernimmt -, déi 150 Meter ze Fouss
vun där Salle ewech ass. Méi no
kréien ech beim beschte Wëlle we-
der Zuch nach Tram dobäi.

(Hilarité et interruptions)

An och wann ee vu Péiteng
kënnt…

(Interruption)

Här President, och wann ee vu Péi-
teng oder vu Rodange oder vun
Nidderkuer, vun Uewerkuer, vu Bie-
les wëllt mam Zuch dohinner fue-
ren, oder spéider mat engem Tram,
da kënnt een och op där Gare
eraus, geet seng 150 Meter an ass
an där Salle. An e kënnt och, Här
President, duerno erëm heem.

(Interruption)

E kënnt och duerno erëm heem, et
hänkt just dovun of, mir mussen eis
eens ginn, wéini duerno ass. Ass
dat wann den Evénement eriwwer
ass oder ass dat aacht Stonne méi
spéit; da muss e vläicht op deen
normalen Zuch waarden. Mä et ass
geplangt fir wa gréisser Evéne-
menter sinn, wann ee groussen
Deel vun deenen 12.500, wann déi
an deenen hir Kanner - huelen ech
un, dat si jo d’Haaptclienten -, bis
alleguerte regelméisseg dohinner
kommen, a mir hunn dann Evéne-
menter vu 4.000 bis 5.000 Leit déi
un esou Manifestatiounen deelhue-
len, da wäerte mer selbstver-
ständlech mussen extra Zich aset-
zen. Dat wäert dann och mat den
Organisateuren ofgesprach ginn
an et wäert kee Problem si fir do-
hinner ze goen.

Ech wënsche jo dëser Installatioun,
dëser Salle de musique amplifiée,
dass se ganz grousse Succès
huet. Mir kréien zwar da Problemer
am öffentlechen Transport, an d’Ta-
riffer - well dat och gefrot ginn ass,
wie wäert dat bezuelen - wäerten
déi sinn, wéi se dee Moment am öf-
fentlechen Transport en vigueur
sinn a wéi se och fir aner Manifes-
tatiounen ze bezuele sinn. Ech

ginn dovun aus, dass déi meescht
wäerte mat Jumboskaarte fueren,
sou dass déi absolut kee Problem
hunn, déi wäerten also keen een-
zegen Euro méi kaschten.

Här President, wann awer dann an
enger éischter Phas, wou deen
Opfaangparking nach net gebaut
ass, da ginn ech dovun aus dass
d’Stad Esch mat den Organisateu-
ren zesumme wäert dofir suergen,
dass vu Parkingen, déi an der Géi-
gend sinn, ob dat elo e Centre
commercial ass oder aner gréisser
Parkingen déi an der Géigend
sinn, do Navetten organiséiert vun
der Stad Esch op de Site fueren, fir
d’Leit dann do eraus ze loossen,
ähnlech wéi dat am Moment an der
Coque um Kierchbierg de Fall ass,
wou d’Stad Lëtzebuerg deement-
spriechend Navetten organiséiert,
sief et vum Parking Bouillon oder
vun anere P&Ren aus. D’Stad Esch
ass jo do amgaangen hire Konzept
ze entwéckelen, ech si guddes
Mutts, Här President, dass dat op-
timal wäert funktionéieren, vu staat-
lecher Säit op alle Fall kann ech
Iech déi Garantie ginn, ech sinn iw-
werzeegt dass d’Gemeng och
wäert hiert Bescht maachen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men elo zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5055 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Mir kommen zum Vote iwwert de
Projet de loi 5055.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass mat 58 Jo-
Stëmmen an enger Abstentioun
ugeholl.

Ont voté oui: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Marco Schroell), Paul Helminger
(par M. Niki Bettendorf), Alexandre
Krieps (par M. Théo Stendebach),
Claude Meisch (par M. John
Schummer), Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Jean-
not Krecké), Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera (par Gast
Gibéryen), Gast Gibéryen, Fern-
and Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Aly Jaerling);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. Robert Garcia) et Mme Renée
Wagener.

S’est abstenu: M. Lucien Weiler.

Ass d’Chamber d’accord fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.
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An da fuere mer weider mat eisem
Ordre du jour.

Mir hunn hei nach eng Resolutioun
vum Här Garcia, den Här Garcia
huet se erkläert, Dir hutt se schrëft-
lech virun Iech leien, sou dass mer
direkt kënnen ofstëmmen.

(Interruptions)

Ah, den Här Lucien Weiler freet
d’Wuert. Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech fannen zwar
dass déi Resolutioun hei absolut
iwwerflësseg ass. Ech menge mir
sinn all domat d’accord, wann dee
Projet hei aviséiert ass vum Conseil
d’Etat, dass mer alleguer bereet si
fir en direkt an déi éischt Sitzung
déi nëmme méiglech ass ze huelen
an en ofzestëmmen. An d’Fiche fi-
nancière huet d’Madame Hennicot
och fäerdeg, si gëtt déi an d’Kom-
missioun eran, fir dass déi Fiche
zesumme mam Projet analyséiert
ka ginn. An dofir fannen ech et
awer wierklech total iwwerflësseg,
fir dass mir eis elo selwer sollen op-
fuerderen, dat wat mer alleguerte
matenee wëlles hunn an déi
beschten Intentiounen hunn, fir dat
och elo nach an enger Resolutioun
festzehalen.

Dofir denken ech dass dat hei su-
perfétatoire ass an deementsprie-
chend proposéieren ech de Kollee-
gen, dass se se sollen zréckzéien.
An am Fall wou si et net zréckzéi-
en, leene mir se of, well dat heite
gëtt gemaach, an ech gesinn net a
firwat mer et och elo nach mussen
an enger Resolutioun festhalen.

■ M. le Président.- Den Här
Garcia huet d’Wuert gefrot.

M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, dat mat
där Fiche financière, dat stëmmt jo
net. Ech krut e Bréif geschéckt vun
der Regierung, en Avis zu menger
Proposition de loi, an do war et de
fënnefte Punkt wou meng Proposi-
tion de loi kritiséiert ginn ass, well
keng Fiche financière dobäi war. A
bei hirem Projet, beim Projet de loi
vun der Regierung, wär eng Fiche
financière dobäi. Se ass weder bei
der provisorescher Versioun, nach
war bei där Versioun déi mir iwwert
de Courrier électronique kritt hunn
dobäi. An d’Madame Ministerin
huet gesot si hätt bei der Presse-
konferenz gesot, d’Fiche financière
géif zwou Milliounen Euro bedroen.
Dat ass jo ganz sympathesch, mä
ech weess net ob d’Chamber nei-
erdéngs soll d’Fiches financières
iwwer eng Pressekonferenz ge-
wuer ginn, an dofir sinn ech awer
nach ëmmer dofir dass mer dat
heite solle festhalen, well soss fäer-
ten ech geet et wéi sou oft, da
kënnt déi Fiche financière an der
leschter Minutt wann de Projet of-
gestëmmt gëtt, an dofir wëll ech
déi Resolutioun hei oprecht erha-
len.

■ M. le Président.- Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Al-
so, Här President, dee Projet ass
elo virun zwou oder dräi Wochen
déposéiert ginn, en ass vun der
Kommissioun nach net analyséiert
ginn. Wann d’Kommissioun sech
mat deem Projet do ofgi wäert, da
läit och d’Fiche financière vir, an
deementspriechend kënnen déi
zwou Saachen da matenee ge-
kuckt ginn.

(Interruptions diverses et brou-
haha général)

■ M. le Président.- Mir stëm-
men dann of. Et ass e Vote électro-
nique verlaangt.

Résolution 1

Mir stëmmen elo of iwwert d’Reso-
lutioun 1.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Resolutioun ass verworf mat 34
Nee- a 25 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Mars Di Bartolomeo), Alex
Bodry, Mme Mady Delvaux-Steh-
res, M. Mars Di Bartolomeo, Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux (par M. Alex Bodry), Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M. Gast
Gibéryen), Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Aly Jaerling);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
Mme Renée Wagener) et Mme
Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Marco Schroell), Paul Helminger
(par M. Niki Bettendorf), Alexandre
Krieps (par Mme Simone Beissel),
Claude Meisch (par M. Xavier Bet-
tel), Mme Maggy Nagel, MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stende-
bach.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 4959, engem Pro-
tokoll zur Konventioun géint d’Dis-
kriminéierung vun de Fraen, an
dem Projet de loi 4960, engem
Amendement zur Konventioun
géint d’Diskriminéierung vun de
Fraen. Iwwert déi zwee Projete gëtt
gläichzäiteg diskutéiert. Et si bis
elo schonn ageschriwwen: d’Ma-
dame Err an d’Madame Nagel.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, déi honorabel
Madame Ferny Nicklaus-Faber.

2. 4959 - Projet de loi
portant approbation du
Protocole facultatif à la
Convention sur l’élimi-
nation de toutes les for-
mes de discrimination à
l’égard des femmes, ad-
opté par l’Assemblée
Générale de l’Organisa-
tion des Nations Unies,
le 6 octobre 1999

4960 - Projet de loi por-
tant approbation de l’a-
mendement au paragra-
phe 1 de l’article 20 de
la Convention sur l’éli-
mination de toutes les
formes de discriminati-
on à l’égard des fem-
mes, adopté à la huitiè-
me réunion des Etats
Parties le 22 mai 1995
Rapport de la Commission de
l’Egalité des chances entre fem-
mes et hommes et de la Promo-
tion féminine

■ Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (CSV), rapportrice.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
déi zwee Gesetzesprojeten, déi mir
haut an der Chamber zur Ofstëm-
mung virleien hunn, droen zu enger
Verbesserung vum Schutz vun de
Fraerechter bäi. De Projet 4959
huet als Objet dem fakultative Pro-
tokoll zur CEDAW-Konventioun
zouzestëmmen. Et ass e wichtegt
juristescht Instrument, dat fir eng
méi effizient Ëmsetzung vun der
Konventioun steet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Lauschtert
dach e bëssen no!

■ Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (CSV), rapportrice.- Dir kënnt
Iech berouegen, ech hunn net fir
laang.

(Brouhaha général)

D’CEDAW-Konventioun huet hiren
Objektif nach net ganz erfëllt.
D’Orientéierungsdebatt, déi
d’lescht Woch am Kontext vum
internationale Fraendag an der
Chamber organiséiert gouf, huet
gewisen, datt d’Ongläichheeten të-
schent Fraen a Männer weider
bestinn. Et ass eng Tatsaach, datt
verschidde Länner et ënnerloossen
déi eng oder déi aner Diskriminéie-
rung dem Kontrollorgan vun der
Konventioun dem CEDAW-Comité
ze mellen. Déi héich Zuel an d’Na-
tur vun de Reserven erklären och
deelweis dësen Zoustand.

Während der Weltkonferenz iwwert
d’Mënscherechter zu Wien 1993
gouf d’Iddi zréckbehalen d’Rechter
vun de Frae méi wierksam ze ga-
rantéieren iwwert de Wee vun neie
Prozeduren. Den CEDAW-Comité
an d’Fraekommissioun vun der
UNO goufen opgefuerdert iwwert e
System nozedenken, wou d’Leit
d’Méiglechkeet hätte bei verschid-
denen Organer Kloen anzeree-
chen. Dëse Mechanismus huet
sech schonn am Kader vun aneren
internationalen Traitéë bewäert, wéi
zum Beispill bei dem internationale
Pakt iwwer zivil a politesch Rechter
oder bei der Konventioun iwwer
rassistesch Diskriminéierungen.

Am Mäerz 1999 huet d’Fraekom-
missioun vun der UNO e Protokoll
zur CEDAW-Konventioun ugeholl,
deem d’Generalversammlung an
enger Resolutioun vum 6. Oktober
1999 zougestëmmt huet. Dëse Pro-
tokoll féiert zwee nei Rechter an.
Als alleréischt en individuellt Peti-
tiounsrecht zugonschte vun een-
zelne Leit a Groupementer, déi
sech un den CEDAW-Comité wen-
ne kënnen ënner Form vun enger
direkter Klo, wa se der Meenung
sinn d’Rechter, déi d’Fraen op Ba-
sis vun där Konventioun zegutt
hunn, géife vun engem Etat signa-
taire net respektéiert ginn. Eenzeg
Viraussetzung ass, dass all intern
Recoursë mussen erschöpft sinn.

Den CEDAW-Comité huet als Auf-
gab d’Diskriminéierungsfäll ze ana-
lyséieren an dem „Konventiouns-
briecher“ seng Bemierkungen a
Recommandatiounen ze iwwermët-
telen. Dat betreffend Land huet am
Prinzip da sechs Méint Zäit fir Stel-
lung ze huelen an den CEDAW-Co-
mité iwwert d’Moossnamen ze in-
forméieren, déi geholl gi si fir där
diskriminatorescher Situatioun en
Enn ze setzen. Am Fall vun enger
Gefor fir de Plaignant huet den
CEDAW-Comité d’Recht Séche-
rungsmoossnamen ze huele fir
d’Integritéit an d’Rechter vum
Plaignant kënnen ze schützen.

De Protokoll erkennt dem CEDAW-
Comité och en eegent Ermëtt-
lungsrecht un am Fall vun enger
Verletzung vun der CEDAW-Kon-
ventioun. De Comité kann agräifen,
ouni dass eng Klo virläit. Am Kader
vun dëser Prozedur huet de Comité
d’Méiglechkeet eng Ermëttelung
ze ordonnéieren. Falls dat betraf-
fend Land averstanen ass kann
dës Ermëttelung eng territorial In-
spektioun beinhalten. Nodeem
d’Ermëttelung ofgeschloss ass, gi
Resultater an eventuell Recom-
mandatiounen deem a Fro kom-
mende Land ënnerbreet, dat
dorobber Stellung huele kann.
D’Ermëttlungsrecht gesäit awer
keng Zwangsmoossname vir.
D’Länner, déi de Protokoll ratifi-
zéiert hunn ouni eng Reserv ze
maache wat d’Prozedur ugeet,
dierfe keng Ermëttelungen duerch
den CEDAW-Comité refuséieren.

Vergeltungsmoossname vis-à-vis
vun deene Leit, déi sech un de Co-
mité wenden, si strengstens ver-
bueden. D’Länner, déi dem Proto-
koll bäitrieden, sinn opgefuerdert

entspriechend Moossnamen ze
huele fir Aschüchterungsmanöver-
en ze verhënneren.

Här Bodry, Dir kënnt vläicht och
dobausse schwätzen. Et wier man-
ner lästeg fir deen, deen hei ass.

(Brouhaha général)

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Esou haart huet hien elo net ge-
schwat, dass Dir gestéiert gi sidd.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV), rapportrice.- Also,
dat do ass net ze iwwerhéieren.

E weidert wichtegt Element vum
Protokoll ass d’Onméiglechkeet fir
d’Länner Reserven ze maachen,
ausser wat d’Enquêtëprozedur
ugeet. Domat gëtt verhënnert, datt
de Protokoll en einfache Pabeier
bleiwe soll.

Deen zweete Projet de loi, dee mer
haut an der Chamber virleien hunn,
de Projet 4960, huet als Objet den
Amendement vum Artikel 20, Para-
graph 1 vun der CEDAW-Konven-
tioun, deen den 22. Dezember
1995 vun der Generalversammlung
vun der UNO ugeholl ginn ass, ze
approuvéieren.

Dësen Amendement gesäit vir
d’Versammlungsdauer vum CE-
DAW-Comité ze verlängeren. Am
Moment versammelt sech dëst Or-
gan eemol am Joer während zwou
Wochen, wat am Verhältnis zu sen-
gen Aufgabe vill ze vill kuerz ass.
Zënter 1979 ass nämlech d’Zuel
vun de Länner, déi d’Konventioun
ënnerschriwwen a ratifizéiert hunn,
stänneg an d’Luucht gaangen,
esou datt de Comité sech mat ëm-
mer méi Rapporte beschäftege
muss. Zwou Woche ginn net méi
duer fir dass de Comité senger
Aarbecht ka korrekt nogoen. Do-
riwwer eraus wäert sech de Comité
an Zukunft och musse mat indivi-
duelle Kloe beschäftegen, respek-
tiv Enquêten aleeden, wat erëm vill
Zäit an Usproch huele wäert. Den
Amendement gesäit vir datt Län-
ner, déi der CEDAW-Konventioun
bäigetruede sinn, d’Versamm-
lungsdauer vun dem CEDAW-Co-
mité festleeën, ënnert dem Virbe-
halt d’Generalversammlung vun
der UNO gëtt hiren Accord.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et kann een aus deem wat
ech elo virgedroen hu schléissen,
datt déi zwee virleiend Gesetzes-
projete kleng awer wichteg Projete
sinn, déi zur Gläichstellung vun de
Frae wäerte bäidroen. Ech géif
Iech bieden am Numm vun der
Kommissioun dës zwee Texter ze
stëmmen, déi selbstverständlech
den Accord vun eiser Fraktioun
hunn.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Lydie Err.
Discussion générale

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, et gëtt net nëmmen eng eu-
ropäesch Mënscherechtskonven-
tioun an eng Weltorganisatioun fir
Mënscherechter, et gëtt och eng
Weltkonventioun fir d’Mënsche-
rechter vun de Fraen, an dat ass
eben déi CEDAW-Kommissioun ëm
déi et hei geet. Si ass 1993, men-
gen ech, hei ugeholl ginn an an där
Konventioun war eppes wéi e Kon-
trollmechanismus, deen eis Minis-
tesch ganz gutt kennt, well si am
Januar dee leschten annuelle Rap-
port, deen all véier Joer soll ge-
maach ginn, presentéiert huet.
Dee Kontrollmechanismus soll
eben duerch dëse Protocole facul-
tatif verstäerkt ginn an deem Sënn,
dass dee Comité vun der CEDAW-
Konventioun soll verstäerkte Kom-
petenze kréien an dass och d’Leit
aus deene Länner, déi Mitglied si
vun där Konventioun, en indivi-
duellt Petitiounsrecht kréie sech
bei där Kommissioun do ze be-
kloen, wann hir Mënscherechter als
Fra par rapport zu der Egalitéit net
respektéiert gi sinn. Dat ass e
grousse Schrëtt.

Interessant ass et, dass déi Kon-
ventioun vun engem Droit de péti-
tion individuel schwätzt, awer trotz-
deem déiselwecht Konditioune vir-
gesäit wéi bei engem Recours juri-
dictionnel, well de Protokoll pre-
ziséiert dass deen Droit de pétition
individuel eréischt da kann exer-
céiert ginn, wann d’Droits de re-
cours internes alleguerten
épuiséiert sinn, esou dass een am
Fong zwëschent deem Droit de
pétition an deem Droit juridictionnel
do hésitéiert a kann, mengen ech,
mat guddem Gewësse soen, dass
hei am Fong sech eppes agefall
gelooss ginn ass, wat sui generis
ass, wat sech zwëschent engem
Petitiounsrecht an engem Droit de
recours juridictionnel situéiert. Do-
riwwer eraus, mengen ech, gëtt
dës Konventioun gewësse Garan-
tië wat d’Pouvoirë vun deem Co-
mité do ubelaangt.

Déi Kommissioun, dee Comité huet
d’Pouvoiren ze investigéieren, Änt-
werten ze froen, an d’Regierung
kann, mengen, ech wa se Erklärun-
ge gefrot kritt, schlecht refuséieren
déi Erklärungen ze ginn. Si kritt och
een Délai gesat an deem se muss
aktiv ginn, sou dass een dovunner
kann ausgoen dass déi theore-
tesch Rechter aus der CEDAW-
Konventioun duerch dëse Protokoll
additionnell an der Praxis wäerte
verstäerkt ginn.

Besonnesch ass dat de Fall well
net nëmmen en individuellt Recht
sech ze beschwéiere besteet, mä
well och een Droit d’enquête fir de
Comité besteet. An ech begréissen
hei ausdrécklech dass och Lëtze-
buerg déi Artikelen iwwert deen
Droit d’enquête vun deem Comité
do ugeholl huet. Dat heescht, ouni
dass eng individuell Plainte ass,
kann op Basis vu Beschwerden,
déi aus der Press ervir ginn oder
aus dem Rapport annuell - an
d’Madame Minister weess sécher
vu wat ech schwätzen - dee Co-
mité do sech saiséieren, mat en-
gem Mëssstand wat d’Egalitéit an
engem Land ubelaangt, an eng
Enquête maachen. Si kann esou-
guer, an dat ass sécherlech eng in-
teressant Méiglechkeet, d’Leit op
d’Plaz schécke fir op der Plaz eng
Enquête ze maache fir festzestelle
wat lass ass, an de Stat muss
dann, wann en d’Konklusioune
vum Comité matgedeelt kritt, an
deene sechs Méint Stellung huelen
a konkret Propositioune maache
wéi e gedenkt déi Mëssstänn, déi
festgestallt gi sinn, aus der Welt ze
schafen. Dat, mengen ech, ass
och en interessant Instrument wat
ze begréissen ass.

Et misst ee just natierlech elo wës-
se wéi oft dass dat an der Praxis lo
wäert gebraucht ginn. De Re-
quérant, an ech mengen dat ass
een Detail deen interessant ass,
kann net nëmmen en Eenzelne
sinn, mä et kann och e Grupp vu
Particulierë sinn. Eng Associatioun,
virausgesat dass wann et sech ëm
en individuelle Fall handelt, dass
den Accord vun deem Interesséier-
ten, direkt Interesséierte ginn ass.

D’Kommunikatiounen oder d’Peti-
tioune musse schrëftlech eragere-
echt ginn a si däerfen net anonym
sinn. Ech mengen dass och dat
wichteg ass, net nëmme fir d’Plai-
gnanten a fir de Comité, mä fir déi
Regierungen déi hei wäerte betraff
ginn.

Déi aner Saachen déi ech wollt
soen, si vu menger Virriednerin hei
gesot ginn.

Zum zweete Protokoll 4960 ass ei-
gentlech näischt ze soen, ausser
dass et evident ass, wann deen
éischte Rapport ugeholl gëtt, dass
méi Aarbecht op de Comité de
Contrôle vun der CEDAW-Kommis-
sioun zoukënnt an dass zwou Wo-
chen am Joer net méi duergi fir ze
siégéieren. Besonnesch dann och
wann déi Enquêtë sollen déi Enver-
gure kréien, déi ee sech heiansdo
mol géif wënschen.

Et ass also evident dass déi zwee
Projeten zesumme ginn an dass
deen een ouni deen aneren net ka
liewen. Mat deem zweeten och hu
mer kee Problem. Ech wollt
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung iergendwellech
Kommunikatiounen ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Mëtteg steet d’Consulta-
tiounsdebatt iwwert de Richtlin-
neprogramm vun der Landespla-
nung. D’Riedezäit ass nom Modell
2 festgeluecht. Et si schonn age-
droen: déi Häre Schank, Bodry,
Calmes, Jaerling, Gira, Sunnen,
Fayot a Mehlen. D’Wuert huet elo fir
d’éischt den Här Innenminister Mi-
chel Wolter.

Débat de consultation
sur le programme direc-
teur d’aménagement du
territoire

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären...

(Interruption)

Jo, Dir Dammen an Dir Häre kann
ech soen.

Déi Debatt, déi mer haut an der
Chamber féieren, ass eng vun dee-
ne leschten awer wesentlechen
Etappen an enger jore-, jo vläicht
jorzéngtelaanger Prozedur, déi
zum Zil hat d’Landesplanung hei
zu Lëtzebuerg op déi national a
gemengepolitesch Kaart ze kréien.
Villes ass geschitt säit dem Ufank
vun de 70er Jore mat der Ausaar-
bechtung vun engem éischte Ge-
setz 1974 an engem éischte Pro-
gramme directeur vun 1978 an
haut.

A mengen Aen ass d’Gesetz vum
21. Mee 1999 iwwert d’Landespla-
nung eent vun deene modernsten

aus Europa. Dëst Gesetz gëtt eis
all d’Instrumenter déi mer benéide-
ge fir eng zukunftsorientéiert, op
de Prinzip vun der Nohaltegkeet
opbauend raumplaneresch Ent-
wécklung vum Land ze garantéie-
ren. Dëst Gesetz gouf geschaf fir
d’Entwécklung op kommunalem,
regionalem an nationalem Plang ze
koordinéieren. Et ass e kooperatiivt
Gesetz, wat als Zil huet eng Dyna-
mik ze schafen an der Zesum-
menaarbecht tëschent Stat a Ge-
mengen, awer och ënnert de Ge-
menge selwer.

D’Ausschaffen an d’Ëmsetzung vu
Regionalpläng gëtt de Gemengen
d’Méiglechkeet zesumme mam
Stat eng nohalteg Entwécklung vun
hirer Regioun ze definéieren an
ëmzesetzen. Déi sektoriell Pläng
erlaben et de Ministèren hir Orien-
tatiounen an der Philosophie vum
Programme directeur ëmzesetzen.
D’Plans d’occupation du sol
schlussendlech erlaben et eis
d’Parzelleschafung vu verschidde
Raim enger preziser Notzung zou-
zeféieren.

D’Haaptinstrument vun der Lan-
desplanung, d’Referenz ronderëm
déi se sech opbaut a vun där se
sech ofleet, ass awer de Program-
me directeur d’aménagement du
territoire. D’Landesplanungsgesetz
gesäit vir, dass de Programme di-
recteur d’Synthèse vun de sekto-
rielle Programmer duerstellt an dës
op der Grondlag vum Gesetz sen-
gen Objektive koordinéiert, Re-
gioune, sougenannte Régions
d’aménagement, an Entwéck-
lungs- an Attraktiounszentren, an
der Ofkierzung CDA, proposéiert
an d’Démarchen an d’Décisioune
vun der Regierung an de lokalen
Autoritéiten orientéiert.

Wéi gesäit, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Prozedur vun der Aus-
schaffung vum Programme direc-
teur aus? De Programme directeur
gëtt vum Minister am Numm vun
der Regierung zesumme mam Co-
mité interministériel de l’aménage-
ment du territoire ausgeschafft. 
Duerno geet e pour avis fir d’éischt
an d’Gemengen an duerno an de
Conseil supérieur de l’aménage-
ment du territoire. Dës Prozedur
huet, vläicht well et déi éischte
Kéier war, leider insgesamt méi wéi
dräi Joer an Usproch geholl.

Den zoustännege Minister mécht
dann, an dat ass dat wat mer haut
maachen, eng Deklaratioun virun

der Chamber. No dëser Presenta-
tioun gesäit d’Prozedur dann als
lescht Etapp déi definitiv Approba-
tioun vum Programme directeur
duerch de Conseil de Gouverne-
ment vir. Schlussendlech gëtt e
sous forme appropriée am Mémo-
rial publizéiert. Vun do un, an dat
wäert geschwë sinn, orientéiert 
hien da formell d’Démarchen an
d’Décisioune vun der Regierung a
vun de lokalen Autoritéiten.

Aus der Consultatiounsprozedur si
bis elo dräi Typë vu Modifikati-
ounen an de Programme directeur
agefloss: d’Verbesserung an
d’Harmoniséierung vun der Aus-
drocksweis, d’Aktualiséierung vu
verschiddene Basisdonnéeën an
d’Ergänzung vum Projet aus der
Erfahrung vun deene leschten dräi
Joer. Dobäi ass de Remarken, déi
vun de Gemengen an den zoustän-
nege Gremie gemaach gi sinn,
Rechnung gedroe ginn, souwäit
wéi si den Orientéierungen an den
Ziler vum Programme directeur net
widdersprach hunn an och souwäit
se mat sengem compatibel waren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Programme directeur,
deen elo virläit, ass als Projet vun
der viregter Regierung op den In-
stanzewee geschéckt ginn. E ge-
säit eng ganz Rei fundamental po-
litesch Neiorientéierunge vir, wat

schlussendlech ee Wuert soen zu
de Konklusioune vun deem Co-
mité. Zu deem lëtzebuerger Rap-
port annuel, deen am Januar pre-
sentéiert ginn ass. Ech géif et ab-
wägeg fannen, wa mer déi zwou
Konventiounen hei unhuelen an et
net géife fäerdeg bréngen, bis
deen nächste Rapport a véier Joer
erëm soll presentéiert ginn, déi Re-
commandatioune wou déi meescht
dovunner fir d’drëtt scho pre-
ziséiert ginn, nach ëmmer net er-
fëllt wieren. Ech wëll nëmmen eng
oder zwou Remarquen hei opzie-
len, déi am Kader vun dëse
Konklusioune gesot gi sinn.

Éischtens d’Ophiewe vun de Re-
serven. Wa mer wëssen dass déi
heite Protokoller keng Reserven er-
laben, ass et abwägeg dass mir
deem heite Protokoll bäitrieden an
eis Reserven zu der Basiskonven-
tioun géifen oprecht erhalen. Och
da wa mer wëssen, dass nëmmen
eng vum Stat ofhänkt, déi aner ex-
klusiv vun eiser Monarchie.

Deen zweete wichtege Punkt ass
dee vum Artikel 11, an ech hoffen
dass och dee Punkt et wäert méig-
lech sinn déi nächste Kéier ge-
kläert ze hunn.

Dee leschte Punkt ass et, deen ech
am Fong nach hei wollt kuerz sträi-
fen. Dat ass dee vun de Visas d’ar-
tistea. Wa mer dee Protokoll hei
ugeholl hunn a wann en dräi Méint,
nodeem d’Ratifikatiounsinstrumen-
ter déposéiert gi sinn, en vigueur
ass, da mengen ech wiere mer
ganz gutt berode spéitstens bis
dohinner eppes um Niveau vun
deem Visa, soit disant d’artiste ge-
schafft ze hunn, well soss riskéiere
mer no deene Remarquen, déi an
de Konklusioune vum leschte
Januar stoungen, als éischt Land
hei eng Enquête ze kréien iwwert
dee Mëssstand vum Visa fir d’Artis-
ten. An dat, mengen ech, géif dee
gudde Wëllen beweisen, dass mer
hei déi Konventiounen, déi Proto-
koller akzeptéieren. Dat géif bewei-
sen dass mer net kohärent mat eis
selwer wieren an dat, sinn ech iw-
werzeegt, Madame Minister, dat ka
jo net Är Intentioun sinn.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Maggy
Nagel agedroen.

■ Mme Maggy Nagel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, nodeems d’Madame Nick-
laus e gudden an detailléierte Rap-
port zu zwee relativ wichtegen
awer komplizéierte Projeten hei
presentéiert huet, wëll ech mech
ganz kuerz faassen an den Accord
vun eiser Fraktioun bréngen.

■ M. le Président.- Déi lescht
Diskussiounsriednerin ass d’Mada-
me Renée Wagener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, et gëtt
héich Zäit dass mer dës Projete
stëmmen.

■ M. le Président.- Dann den
Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Jo,
Här President, well mir jo integral fir
d’Mënscherechter antrieden, ass
et selbstverständlech dass mer
och fir d’Mënscherechter vun de
Fraen antrieden. An ech mengen et
ass jo och net dem ADR seng
Schold, dass dës Konventioun vun
1995 eréischt haut gestëmmt gëtt.

■ M. le Président.- D’Wuert 
huet elo d’Madame Fraeministesch
Marie-Josée Jacobs.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géif mech och wëllen
de Mercien uschléissen an och
soen, datt mer net méi vill no dem
Rapport vun der Madame Nicklaus
an deenen zousätzlechen Erklärun-
ge vun der Madame Err iwwreg
bleift ze soen. Ech si frou datt mer
déi zwee Gesetzer elo gestëmmt
kréien. Ech hätt dat natierlech léi-
wer virum 22. Januar gehat, dann
hätte mer do zu New York e bëssen
eng besser Figur gemaach. All
deenen, déi d’Geleeënheet net ha-
te fir do dobäi ze sinn, wëll ech
soen, dat ass net esou e Spazéier-
gang deen een dohinner mécht,
mä do gëtt ee während engem
ganzen Dag vun den Expären aus
deene verschiddene Länner op
Nieren an Häerz gepréift.

(Interruption)

Also Madame Wagener, et ass net
u mir gescheitert, dat wësst Dir

och. Also ech hätt kee Problem do-
madder gehat, au contraire, mä dat
wat net ass ka jo a véier Joer
duerchaus sinn. Et ass ëmmer gutt
wann een zu méi ass, fir dat och do
kënnen ze soen.

Konkret Froen, Kriticken an och Vir-
schléi gi gemaach an, wéi gesot,
selbstverständlech ginn déi och de
Länner iwwermëttelt a ginn och hei
veröffentlecht, an dann huet och
jiddereen d’Geleeënheet fir dat och
erëm eng Kéier anzekloen an ze
soe wat mer gemaach an net ge-
maach hunn. Ee vun deene grous-
se Misären deen effektiv ass, dat
ass datt mer während Joren dohin-
ner erziele ginn, dat doten dat
maache mer elo, a kee Mënsch
versteet datt mir sechs Joer Zäit
brauche bis mer ee Gesetz ge-
stëmmt hunn. Dat ass natierlech
och fir verschidde Leit schwéier
déi aus anere Länner kommen, déi
net all Beruffschamberen dräimol
bei all Avis an all Avis complémen-
taire froen. Do geet et natierlech e
bësselche méi séier, wéi dat hei zu
Lëtzebuerg de Fall ass.

Wéi gesot, ech si frou datt mer déi
zwee Gesetzer hei haut wäerte ge-
stëmmt kréien an domat och dozou
bäidroen, datt och d’Fraen, déi hei
waarden a fannen datt hir Rechter
net alleguer respektéiert sinn, dann
och selbstverständlech kënnen do
akloe goen.

Merci villmools.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kelen iwwert déi zwee Projeten a
stëmmen driwwer of. Fir d’éischt
de Projet 4959.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen dann elo direkt iwwert
dee Projet of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi déi fir de Projet si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi 4959 ass eestëm-
meg mat 59 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par Mme
Simone Beissel), Paul Helminger
(par M. Théo Stendebach), Alex-
andre Krieps (par M. Emile Cal-
mes), Claude Meisch (par M. Xa-
vier Bettel), Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Alex
Bodry), Mme Lydia Mutsch, MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M. Gast
Gibéryen), Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Aly Jaerling);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
Mme Renée Wagener) et Mme
Renée Wagener.

Ass d’Chamber d’accord fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer un den nächste
Projet, de Projet de loi 4960.

Lecture du texte du projet de loi
(par M.Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen also of iwwert de Pro-
jet 4960.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi déi fir de Projet si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi 4960 ass eestëm-
meg mat 58 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Paul Helminger (par M.
Théo Stendebach), Alexandre
Krieps (par M. Emile Calmes),
Claude Meisch (par M. Xavier Bet-
tel), Mme Maggy Nagel, MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stende-
bach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Alex
Bodry), Mme Lydia Mutsch, MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M. Gast
Gibéryen), Gast Gibéryen, Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Jean-Pierre Koepp);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss (par
M. Robert Garcia) et Mme Renée
Wagener.

Ass d’Chamber d’accord fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domadder wiere mer um Enn vun
eiser Sëtzung ukomm. Déi nächst
Sëtzung ass haut de Mëtteg a fänkt
um hallwer dräi un.

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.28 heures)
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Ordre du jour
Débat de consultation sur le programme directeur d'amé-
nagement du territoire

(Discussion générale)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Michel Wolter et
Charles Goerens, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)

Pré s idence :  M.  Jean  Spau tz ,  P ré s iden t

M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident

M. Nico Loes ,  Vice-Prés ident



déi laangfristeg landesplaneresch
Entwécklung vun eisem Land be-
trëfft. Am besonneschen ass de
Programme directeur der nohalte-
ger Entwécklung als grondleeënd
Orientatioun verpflicht.

Duerfir ass et wichteg ze ënner-
sträichen, dass an de Koalitiouns-
verhandlunge vum Summer 1999
festgehale ginn ass, dass och déi
nei Regierung ouni Ofstréch déi
politesch Ziler vum urspréngleche
Projet bäibehalen huet. Säit 1999
schafft d’Regierung, wann och op
fräiwëlleger Basis, konsequent op
der Grondlag vum virleiende Pro-
jet. D’Ausschaffe vu regionale
Pläng am Süden an am Norden, vu
sektorielle Pläng fir Lycéeën, vu
mobilen Telekommunikatiounsré-
seauen, vun Transport a Logement,
vum POS Findel, vun der Recon-
versioun vun den Industriebroo-
chen, dem IVL, fir nëmmen dës
Beispiller ze nennen, droen den
Objektiver vum neie Programme di-
recteur elo schonns Rechnung.

D’Gesetz vun 1999 gesäit vir, dass
den zoustännege Minister am
Numm vun der Regierung am Prin-
zip all Joer der Chamber e Rapport
iwwert d’Situatioun vun der Lan-
desplanung maache soll. Dëst ass
bis elo awer net geschitt. Et wär
och wéineg sënnvoll gewiescht,
esou laang net iwwert déi wesent-
lech Orientatioune vum Program-
me directeur hätt kënne mat dis-
kutéiert a se och ofgeschloss hätte
kënne ginn. Duerfir wëll ech vun
der Geleeënheet vun haut profitéie-
ren, fir elo den éischte Rapport ze
maachen.

Aus der Kombinatioun vun deenen
zwee Exercicer ergëtt sech, datt
sech mäin Exposé an dräi Kapitele
wäert andeelen. Fir unzefänke wëll
ech eng Rei Iwwerleeungen iwwert
d’Relatioun tëschent der Landes-
planung an der Gemengeplanung
an iwwert d’Portée vum Program-
me directeur maachen. Zweetens
wëll ech déi politesch Ziler vun der
Landesplanung ëmräisse wéi se
am Programme directeur duerge-
stallt ginn an als drëtte Punkt wëll
ech déi kuerzfristeg Prioritéiten,
d’Ëmsetzung vun deem Programm,
wéi mer se amgaange sinn ze
maachen, erläuteren. Well meng
Riedezäit begrenzt ass, kann ech
leider net op eng Rei wichteg
Aspekter wéi déi europäesch a
grenziwwerschreidend Dimensioun
vun der Landesplanung oder 
d’Plans d’occupation du sol agoen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat ass elo d’Envergure
vum Programme directeur? D’Au-
teure vum 99er Gesetz hunn dem
Programme directeur net de Cha-
rakter vun engem Règlement
grand-ducal ginn. Dëst ass be-
wosst esou gemaach ginn, well an
deem Fall misst ee vun engem Plan
directeur national schwätzen, deen
zimlech prezis géif virgesi wéi 
d’Buedemnotzung am ganze Land
géif ausgesinn an deen e ganz rigi-
dë Charakter hätt. Fir et ze erméig-
leche Programméierungs- a Pla-
nungsinstrumenter op verschidde-
nen operationellen Niveauen ze
definéieren a gläichzäiteg op all Ni-
veau eng ausräichend Flexibilitéit
ze garantéieren, ass folgend Struk-
turéierung zréckbehale ginn.

De Programme directeur ass d’Pla-
que tournante vun der Landespla-
nung. Hien huet zwar keen obliga-
toresche Charakter, mä d’Gesetz
gesäit vir dass en, soubal en
arrêtéiert ass, formell d’Démarche
an d’Décisioune vun der Regierung
a vun de lokalen Autoritéiten ori-
entéiert. D’Zil vum Législateur war
et dem Programme directeur am
Verglach zum ale Landespla-
nungsgesetz vun 1974 méi Ge-
wiicht ze ginn. Ausserdeem sollt
doduerch d’Notioun vun enger
mëttelfristeger a laangfristeger Pla-
nung eng nei Qualitéit kréien.

Ëmgesat gëtt en duerch dräi Typë
vun Instrumenter: regional Pläng,
sektoriell Pläng a Plans d’occupa-
tion du sol. Dës Typë vu Pläng
hunn de Charakter vun engem Rè-
glement grand-ducal an domat
bindende Charakter. De PAG vun

der Gemeng ass dësen Instrumen-
ter ënnergëuerdnet. D’PAGen hunn
de Charakter vun engem Gemen-
gereglement. Den Aménagement
communal ass deemno ze be-
truechten als ee Bestanddeel vun
der Landesplanung vun där en 
d’Ziler exécutéiert an applizéiert.

Wann am Geescht vun de Pappe
vum 37er Gesetz d’Notioun vum
Aménagement communal sech op
de Bau oder d’Erneierung vu Ge-
mengestroossen an de Quartiere
vun den Uertschafte limitéiert huet,
dat war deemools Urbanismus am
Sënn vum Wuert, esou huet den
Aménagement communal haut eng
ganz aner Envergure, well en de
ganze Gemengenterritoire ëm-
faasst an domat am Fong Aména-
gement du territoire communal
misst heeschen.

De Projet de loi iwwert d’Reform
vum Gesetz vun 1937 dréit dann
och konsequenterweis dëser Evo-
lutioun Rechnung, wann en a sen-
gem éischten Artikel seet, dass
den Aménagement communal, an
ech wëll zitéieren: «reprend et pré-
cise les orientations du programme
directeur établi en exécution de la
loi du 21 mai 1999». D’Eenzelin-
teresse vun den 118 Gemenge
sinn awer net ëmmer deckungs-
gläich mam Intérêt général vum
Stat an och net deckungsgläich
mam Intérêt ënnert sech selwer.

Am Landesplanungsgesetz vum
21. Mee 1999 kritt duerfir den zou-
stännege Minister vun der Landes-
planung eng koordinéierend Mis-
sioun vum nationalen, regionalen a
kommunalen Niveau. Et ass deem-
no um Innenminister, a senger
Fonctioun als Zoustännege fir 
d’Landesplanung, fir fir eng Kohe-
sioun tëschent dem Aménagement
communal an den 118 Gemengen
ze suergen, an dat am Intérêt vum
Stat.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer an enger zwee-
ter Partie nach eng Kéier op déi
wesentlech Orientatioune vum Pro-
gramme directeur anzegoen. De
Programme directeur bezitt sech
op dräi grouss Handlungsfelder:
städtesch a ländlech Entwécklung,
Transport an Telekommunikatiou-
nen, Ëmwelt an natierlech Ressour-
cen. Déi prioritär Ziler vum Hand-
lungsfeld „städtesch a ländlech
Entwécklung“ bezéie sech op 
d’Planungsregiounen an op d’CDA-
en, wéi se dem Gesetz no am Pro-
gramme directeur definéiert gou-
fen.

Stéchwierder sinn hei: Dezentrali-
satioun, Dekonzentratioun a Poli-
zentralitéit. De Programme direc-
teur gesäit d’Schafe vu sechs Pla-
nungsregioune vir an deene jee-
weils een oder méi Centres de
développement et d’attraction vir-
gesi sinn. Déi interkommunal Ko-
operatioun an deene sechs Regi-
ounen iwwert de Wee vun der Re-
gionalplanung muss als eng vun
de fundamentale Strategië vun der
Landesplanung betruecht ginn.
D’Regierung ënnerstëtzt dës Initia-
tiven op verschidden Niveauen:
Virbereedung a Begleedung vun
der Regionalplanung, d’Koordina-
tioun mat anere sektorielle Planun-
gen, wéi och finanziell Hëllefen.

Mir brauchen och op nationalem
Niveau eng Verstäerkung vun der
urbaner Dekonzentratioun a Rich-
tung vun enger Polizentralitéit, déi
op dem Partenariat tëschent dee-
nen eenzelnen urbanen Zentre mat
de Gemenge ronderëm berout.
Nëmmen duerch eng besser Koor-
dinatioun an eng besser Koopera-
tioun kënnen déi aktuell an zukünf-
teg Erausfuerderungen ugepaakt
ginn. Esou kann eng Win-Win-
Situatioun entstoen, wou souwuel
d’Gemenge wéi och déi eenzel Re-
giounen dovu profitéieren. Haaptzil
dobäi ass et dem Ongläichge-
wicht, dat mer haut kennen, ent-
géint ze wierken an den Drock,
deen op d’Agglomeratioun ron-
derëm d’Stad Lëtzebuerg laascht,
ze reduzéieren.

Iwwert déi Politik vun der Dezentra-
liséierung eraus muss de System
vun den CDAen an engem regiona-

len an nationale Kontext valo-
riséiert ginn. Dëst setzt eng équili-
bréiert an integréiert Stad- a Regio-
nalentwécklung viraus. Déi prioritär
Dossiere sinn hei: d’Regeneratioun
vum Bassin minier, d’Restructura-
tioun vun der Agglomeratioun ëm
d’Stad Lëtzebuerg an d’Entwéck-
lung vun der Nordstad als städte-
schen Zentrum am ländleche
Raum.

(Interruption)

Iechternach feelt do.

(Interruption)

D’Landesplanung ass e wichtege
Pilier fir d’Entwécklung vum ländle-
che Raum andeems d’Qualitéiten
an déi eege Potenzialer valoriséiert
respektiv stabiliséiert ginn. Heifir
muss d’Multifonctionnalitéit vun der
Landwirtschaft gefördert, d’wirt-
schaftlech Entwécklung vun de
PMEen an de regionalen Zentre
gestäerkt an den doucen Touris-
mus als Chance fir de ländleche
Raum weider gefördert ginn.

D’Integratioun vun dësen Aspekter
an der Approche vun enger regio-
naler Entwécklung soll dozou bäi-
droen, dass et zu enger reeller Ent-
wécklung vum ländleche Raum
kënnt. Hei spillen d’Naturparken
eng ganz grouss Roll. Duerch eng
net appropriéiert urban Struktur
entstinn eng Rei ökologesch, öko-
nomesch a sozial Konflikter, déi ee
muss mat adequate Mécanismen a
Prozeduren an de Grëff kréien.

Duerch d’Applicatioun vum Prinzip
vun der Funktiounsmëschung an
duerch d’Verdichtung vun der
Siedlungsstruktur an de Stied, vun
de kuerze Weeër dierft d’Qualitéit
vun der Gestioun vun eisem Terri-
toire substanziell gesteigert ginn.
Weiderhin ass et och ganz wichteg
fir d’Erweiderung vun den Agglo-
meratiounen am Zentrum an am
Süde vum Land ze bremsen. Hei
kënne Zones vertes tëschent den
Agglomeratiounen e wäertvolle
Beitrag leeschte fir d’Stadentwéck-
lung besser ze strukturéieren a
Gréngzonen als wichtege sozialen
Erhuelungsfacteur an ökologesche
Facteur ze erhalen.

Am Kontext vum demographe-
schen Zouwuess, deene ville ver-
schiddene Liewensstiler an der Di-
versifikatioun vun den Nationalitéi-
te muss der Fro vun der sozialer In-
tegratioun eng virrangeg Roll zou-
kommen. Dëst gëllt och am Kader
vun der Landesplanung. Dës Inte-
gratioun ass net nëmme mat prezi-
sen Indicateure méiglech, déi d’Si-
tuatioun beschreiwen. D’Stied an
d’Dierfer als Lieux de rencontre
mussen zwëschemënschlech Re-
latiounen erméiglechen an all Bier-
ger déiselwecht Chancen a Ge-
leeënheete bidden.

D’Landesplanung muss hei hire
Beitrag leeschten andeem méi
Wunnforme gefördert ginn. Si muss
hëllefen déi sozial Mixitéit ze erree-
chen, déi néideg ass fir der sozia-
ler Segregatioun entgéint ze wier-
ken. Dës Approche implizéiert ën-
ner anerem och eng Verdichtung
vun eiser urbaner Struktur. Am
Sënn vun der nohalteger Entwéck-
lung gëtt ënner anerem verlaangt
eng méi gerecht Befriddegung vun
de Grondbedürfnisser ze erree-
chen, d’Notzung vun de Ressour-
cen: Educatioun, Gesondheets-
ariichtung, Aarbecht, Wunnraum a
Wuelstand.

D’Landesplanung huet zu dëser
Approche déi territorial Dimen-
sioun bäizedroen a fuerdert deem-
no, datt d’Bierger vun deenen een-
zelne Regiounen equivalent Lie-
wenskonditioune sollen hunn.
Heibäi sollen déi kulturell a sozial
Aspekter vun der Landesplanung
mat integréiert ginn, fir dass d’Bier-
ger sech méi staark mat hiren Uert-
schaften an hirer Regioun identifi-
zéiere kënnen. Dëst erfuerdert eng
méi oppen a verstäerkte Participa-
tioun vun de Bierger um Planungs-
prozess.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Volet Transport an Tele-
kommunikatioun ass enk verbonne
mat deem vun der städtescher a
ländlecher Entwécklung, wann ee
bedenkt wat fir en Impakt d’Mobi-
litéit op déi territorial Organisatioun
huet a vice versa. Am Zentrum vun
all nohalteger Transportpolitik läit
dat ambitiöst Zil den Transportvolu-
me ze reduzéieren. Dës Approche
gëtt an der Landesplanung konkre-
tiséiert duerch d’Schafe vun enger
polizentrescher a multifunktioneller
urbaner Struktur, an dat op nationa-
lem, regionalem a lokalem Niveau.

Esou ginn an Zukunft och d’Stand-
orte vun den neie groussen Infra-
strukturen, en éischt Beispill sinn
d’Lycéeën, esou gewielt, dass ën-
ner anerem och den Transportvolu-
me méiglechst reduzéiert gëtt. Do-
riwwer eraus geet et drëm fir Rah-
mebedingungen ze schafen, fir
datt sech eng nei Approche an der
Verkéierspolitik kann duerchset-
zen.

Op de Verkéierszouwuess ass bis
elo nach ëmmer mat engem Aus-
bau vu Verkéiersréseaue geäntwert
ginn. D’Planung vun de Verkéiers-
netzer soll an Zukunft méi an eng
territorial Approche integréiert
ginn. Am Kader vum IVL si mer am-
gaangen dës Approche unzewen-
den. Hei soll d’Effikassitéit vum be-
stehende Réseau verbessert ginn
ier nei Verkéiersweeër gebaut ginn.

Den zweete Pilier vun enger nohal-
teger Transport- a Landespla-
nungspolitik läit am Transfert vum
Transportopkommen an Transport-
mëttel, déi dem mënschlechen an
natierlechen Ëmfeld gerecht ginn.

Et ass evident dass den öffentle-
chen Transport net dat ganzt Per-
sounentransportopkomme géréie-
re kann. Am Kontext vun enger no-
halteger Entwécklung muss awer
déi aktuell Transportpolitik esou
gestalt gi fir an Zukunft den öffent-
lechen Transport esou vill wéi
méiglech ze promouvéieren, virun
allem do wou et elo scho gutt méig-
lech ass a kuerzen Taktfrequenze
fir a mëttlerer Zukunft e Modal split
vu 25% ze erreechen, wat e ganz
ambitiéist Zil ass a wou vill Leit
mussen dozou bäidroe fir et kën-
nen ze erreechen, net nëmmen 
d’Politiker.

Vum Point de vue vun der Landes-
planung aus gesinn ass et wichteg
dass de Réseau vum öffentlechen
Transport esou organiséiert ass,
dass d’Entwécklung vun den CDA-
en ënnerstëtzt gëtt andeem eng
adequat Accessibilitéit garantéiert
gëtt. Am selwechte Kontext ass et
wichteg de bestehenden Eise-
bunnsréseau ze valoriséieren. D’Ei-
sebunnsnetz muss een als Réck-
grat vum öffentlechen Transport
gesinn. „Mobilitéit.lu“ gesäit duerfir
vir, dass wichteg Achse verstäerkt
oder reorganiséiert ginn. Weiderhin
ass et virgesi fir d’Bunn bei déi
grouss Entwécklungszonen ze
bréngen, wéi zum Beispill dem
Kierchbierg a Belval.

Net all Plaze sinn a wäerten an Zu-
kunft mam Zuch ze erreeche sinn.
Dofir gëllt och dem Bus, als kollek-
tiivt Verkéiersmëttel, e besonnescht
Amierk. Seng Attraktivitéit hänkt
awer dovun of a wéi engem Mooss
mer bereet sinn him eng gewësse
Prioritéit par rapport zum Individu-
alverkéier ze ginn.

Deen drëtte Pilier vun der Trans-
portpolitik beschäftegt sech mam
soziale Volet vun dësem Domän,
andeem hien eng Verbesserung
vun der Erreechbarkeet vun allen
Uertschaften dans la mesure du
possible uviséiert. Dëst verlaangt
eng regional Approche fir en som-
me vum ganzen Territoire e perfor-
manten öffentlechen Transport
ubidden ze kënnen. An all Regioun
musse Léisunge fonnt ginn déi of-
hängeg si vun de Spezifissitéite
vun deenen eenzelne Regiounen.
Hei muss och eng Standortpolitik
entwéckelt ginn, déi d’Erreechbar-
keet mam öffentlechen Transport
mat considéréiert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi natierlech Ëmwelt ass

den territoriale Kader fir vill wirt-
schaftlech Aktivitéiten a gëtt staark
beaflosst vun der gesellschaftle-
cher Entwécklung. All Naturraum
huet seng spezifesch Kapassitéit
an e bestëmmt Potenzial, dat ge-
notzt gi kann. Engersäits ass dëst
Potenzial begrenzt, mä anerersäits
sinn d’Besoinen dëst Potenzial ze
notze gestiegen. Et muss een also
am Respekt vun den nächste Ge-
neratioune garantéiere kënnen,
dass déi natierlech Ressourcen er-
hale bleiwen, respektiv sech rege-
neréiere kënnen.

D’Erwaardungen an d’Fuerderunge
vun der Gesellschaft géigeniwwer
der Landschaft hu sech am Laf vun
deene leschte Joren a Jorzéngte
geännert. Si si méi vielfälteg, so-
phistiquéiert awer oft och kontra-
diktoresch ginn. D’Naturraim si
multifunktionell ginn a si mussen
als solch vun der Landesplanung
betruecht ginn. De Bäitrag vun der
Landesplanung zum Erhale vun
den ökologesche Kapassitéiten an
den Naturraim besteet ënner ane-
rem am Schützen an am Revita-
liséiere vum hydrologesche System
a Relatioun mat der Protectioun
vun den Iwwerschwemmungszo-
nen am Erhale vun der Buedem-
qualitéit, an dat duerch d’Instru-
ment vun de Plans d’aménage-
ment.

Weiderhi kann d’Landesplanung
als ënnerstëtzend Strategie fir d’Er-
hale vun der Biodiversitéit an der
Koordinatioun tëschent den ökolo-
geschen, ökonomeschen a soziale
Fonctioune vun der Landschaft
agesat ginn. D’Erhale vun der
Landschaft ass net méiglech, wann
een nëmmen op Schutz- a Revita-
liséierungsmoossnamen zréck-
gräift. En nohaltege Schutz vun de
Ressourcë baséiert op pluridiszi-
plinärer Kooperatioun a Sensibi-
liséierung.

D’regional Entwécklung, wéi se vun
der Landesplanung a vun den Na-
turparke préconiséiert gëtt, dréit
dozou bäi dass dës nei Uspréch
an d’Praxis ëmgesat ginn. Si bid-
den eng Plate-forme un, déi et den
eenzelnen Acteure kann erméigle-
che sech an déi regional Economie
ze integréieren an och aner Acteur-
en a Konsumenten ze sensibiliséie-
ren.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

Den drëtte Pilier an dësem Beräich
besteet a der Integratioun vun de
Secteure mat héijem ekologesche
Wäert an engem funktionelle Ré-
seau, deen op nationalem Niveau
développéiert an op regionalem Ni-
veau preziséiert gëtt, fir dann op lo-
kalem Niveau a Form vu Biotopver-
netzungen ëmgesat ze ginn.

D’Iwwersetzung vu dëser Appro-
che an Termë vu der Landespla-
nung besteet doranner, déi grouss
Flächen ze schützen, wéi zum
Beispill Zones vertes interurbaines,
a fir d’Verbindung tëschent Land-
schaftsdeeler ze schafen, déi sech
duerch eng ekologesch Comple-
xitéit auszeechnen. Heibäi soll
sech de Grad vun der Notzung
graduell tëschent deenen eenzel-
ne Landschaftsdeeler upassen.

Här President, Dir Dammen a Dir
Hären, de Kapitel 3 vum Program-
me directeur definiéiert d’Prioritéi-
ten, wéi dëse Wonschkatalog, wéi
dës Mesurë fir d’Zukunft solle wei-
der verfollegt ginn. De prioritäre
Charakter vu dëse Moossnamen
ass esouwuel däitlech ginn am Dis-
kussiounsprozess, deen d’Ausaar-
bechtung vum Projet vum Pro-
gramme directeur begleet huet,
wéi och am Consultatiounspro-
zess, deen uschléissend op Basis
vum Projet gemaach ginn ass.

Ech hunn am Ufank gesot, dass
ech wéilt d’Deklaratioun iwwert de
Programme directeur a senge
Richtlinne mat engem Rapport iw-
wer eis Aktivitéiten aus de leschten
dräi an en halleft Joer kombinéie-
ren. Ech géif also elo gär d’Ge-
leeënheet notze fir op déi fënnef
wichtegst Dossieren anzegoen, déi
a mengen Aen d’Ziler vun der Lan-
desplanung an d’Realitéit ëmsetze
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sollen. Op méi weiderféirend Ziler
muss ech aus Zäitgrënn op de
schrëftleche Rapport verweisen. Et
sinn dëst den IVL, de Plan direc-
teur sectoriel, d’Plans directeurs
régionaux, d’Revitaliséierung vun
den Industriebroochen, de Monito-
ring an de Suivi.

D’Erausfuerderungen an d’Ent-
wécklungen zu Lëtzebuerg zënter
enger Rei vu Jore bréngen et mat
sech a sinn esou grouss, dass mir
haut en neit Planungsinstrument
brauche fir eng optimal Koordina-
tioun an Integratioun tëschent dee-
ne Secteuren ze erreechen, déi
d’Raumentwécklung an d’Buedem-
notzung am stäerkste beaflossen,
dat heescht d’Siedlungsentwéck-
lung, de Verkéier an d’Ëmwelt.
Esou en Instrument muss gläich-
zäiteg capabel si fir d’Erschafe vu
Plans sectoriels méi prezis ze ori-
entéiere wéi de Programme direc-
teur, gläichzäiteg sécherzestellen
dass d’Articulatioun tëschent de
Plans sectoriels an dem Program-
me directeur stëmmt an dass 
d’Plans sectoriels optimal géige-
säiteg integréiert ginn.

Dat Instrument vun deem ech elo
schwätzen ass den IVL, dat inter-
aktiivt Verkéiers- a Landesentwéck-
lungskonzept. Déi innovativ Dé-
marche vum IVL baséiert op der
Feststellung, dass Verkéiersinfra-
strukturen och als strukturéirend
Elementer vun der Raumentwéck-
lung musse betruecht ginn, an net
nëmmen als Konsequenz vun dë-
ser Entwécklung. Déi grondleeënd
Fro, op déi den IVL eng Äntwert
soll sichen, ass op Basis vum Pro-
gramme directeur definéiert ginn
an heescht: Wéi kann een en vue
vum Joer 2020 Raumentwécklung,
Entwécklung vun de Pendler a Ver-
kéiersinfrastrukturen optimal kom-
binéieren an integréieren, esou
dass Verkéier ka vermidden an den
Undeel vum öffentlechen Transport
verduebelt ginn, eng raimlech
Struktur geschafe gëtt, déi Verkéier
vermeid an den öffentlechen Trans-
port ënnerstëtzt, d’Organisatioun
vum Transport conforme ass mat
enger nohalteger Raumplanung,
de Verbrauch vun Terrain limitéiert
ka ginn?

Den IVL ass deemno en Aar-
bechtsinstrument dat erméiglecht
d’Ziler vum Programme directeur
iwwer Raum a Verkéiersentwéck-
lungsscénarien ze konkretiséieren,
déi grondleeënd Plans sectoriels
ze cadréieren an ze integréieren,
d’Orientatioune fir d’Ausaarbech-
tung vun de Regionalpläng ze pre-
ziséieren an d’Ëmsetzung vum
System der Zentralen och virzebe-
reeden.

Um IVL sinn eng ganz Rei vu Minis-
tèren a Verwaltunge bedeelegt:
Den Transport, d’öffentlech Bau-
ten, d’Wirtschaft, de Wunnengs-
bau, d’Ëmwelt, de Stroossebau,
den Intérieur an d’Landesplanung.
Begleedend dozou hu mer och
d’Gemengen iwwert de SYVICOL
an de Processus agebonnen.
Éischt Konklusioune vum IVL, dee
säit Ufank 2002 ausgeschafft gëtt,
sollen am Hierscht dëst Joer vir-
leien.

D’Plans sectoriels. Den initiale Pro-
jet vum Programme directeur vun
1999 hat véier prioritär Plans sec-
toriels definéiert: D’Lycéeën, den
Transport, de Logement an d’Pay-
sages à protéger. Si sinn am Re-
gierungsaccord vun 1999 all iw-
werholl ginn. Den aktualiséierte
Projet vum Programme directeur
huet dës Lëscht op Basis vun De-
manden aus aneren Departemen-
ter complétéiert. Esou sinn dräi
zousätzlech Pläng derbäi komm,
an zwar deen iwwer Seveso-Betri-
ber, deen iwwer GSM-Antennen an
deen iwwer Bauschuttdeponien.

De Programme directeur ënner-
scheet tëschent de Plans sectoriels
primaires, dat heescht déi déi am
Zesummenhang mam IVL reali-
séiert ginn, an de Plans sectoriels
secondaires, dat heescht déi déi
sech mat spezifeschen Infrastruk-
ture beschäftegen.

Wat de Kalenner vun der éischter
Kategorie ugeet, esou kann ee

soen, d’Regierung huet den 22.
Mäerz 2002 formell décidéiert fir
de Plan sectoriel Transport a Rela-
tioun mam IVL auszeschaffen. Den
Transportminister huet rezent an
der Chamber annoncéiert, dass
dëse Plan sectoriel am Dezember
dëst Joer soll fäerdeg sinn, dass
déi offiziell Ausaarbechtung vum
Plan sectoriel logement no der Pro-
zedur vum 99er Gesetz nach net
leeft, mä dass um Niveau vum Lo-
gementsministère d’Viraarbechten
amgaange sinn. De Logementsmi-
nister huet viru kuerzem annon-
céiert, dass de Projet am Hierscht
dëst Joer géif virleien.
Wichteg dobäi sinn och d’Orienta-
tiounen, déi aus der Debatt zu dë-
sem Sujet hei an der Chamber ge-
zu ginn. D’Regierung huet den 20.
Dezember vum leschte Joer de
Projet de règlement grand-ducal fir
d’Asetze vun engem interministe-
riellen Aarbechtsgrupp fir d’Er-
schafe vum Plan sectoriel Préser-
vation des grands ensembles pay-
sagers et forestiers ugeholl.
Wat d’Plans sectoriels secondaires
ubelaangt bleift ze soen, dass de
Plan sectoriel lycées an deenen
nächsten Deeg an d’Prozedur
wäert goen. No iwwer zwee Joer in-
tensiver Kooperatioun tëschent vil-
le Ministèrë war a mengen Aen dë-
se Plan sectoriel esou ze soen den
Testfall, deen huet misse beweisen,
dass dës nei Form vun Zesum-
menaarbecht ëmzesetze wier.
D’Erfahrunge ware séier positiv,
wat sech staark op aner Dossieren
a leschter Zäit iwwerdroen huet.
D’öffentlech Presentatioun vum
Plan sectoriel lycées, dee mer viru
kuerzem hei an der Chamber an
der Kommissioun gemaach hunn,
wäert dann den 2. Abrëll stattfan-
nen.
D’Regierung huet de Plan stations
de base pour réseaux de télécom-
munication mobile de 14. Februar
vun dësem Joer approuvéiert an
domadder décidéiert fir d’Prozedur
vum 99er Gesetz ze lancéieren.
Dëse Projet ass de leschte Méin-
deg presentéiert ginn.
Den 20. Dezember 2002 ass en in-
terministeriellen Aarbechtsgrupp fir
d’Erschafe vum Plan sectoriel iw-
wer Seveso-Betriber agesat ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eng impressionant Virbe-
reedungsaarbecht ass geleescht
gi fir de Regionalplang Süden ze
preparéieren. Et kann een an deem
Kontext d’regional Konferenz vun
1999 an déi entspriechend Aar-
bechtsdokumenter ernimmen. An
dësem Kader sinn d’Gemengen
opgefuerdert ginn, fir d’Initiativ am
Dossier ze iwwerhuelen. Säitdeem
hunn d’Gemengen an Zesum-
menaarbecht mam Ministère d’Kol-
lekt vu Basisdonnéeën a spezife-
schen Analyse viru gedriwwen.
D’Gemengen hunn och d’Statute fir
de regionale Syndikat Pro-Sud aus-
geschafft, deen d’Promotioun an
d’Entwécklung vun der Südregioun
als Missioun huet. Et verhënnert al-
so elo näischt méi, dass de Regio-
nalplang 2003 ënnert de Gemenge
konkretiséiert gëtt.
Den Dossier vun de Frichen, op
deen ech elo gläich wäert agoen,
gëtt vun der Regierung als Motor fir
d’Entwécklung vun der Südregioun
betruecht.
Eng zweet Initiativ hu mer an der
Regioun Norde lancéiert, wou de
Ministère de l’Intérieur eng Rei vu
Gespréicher mat de lokale Res-
ponsabele gefouert huet fir d’Virbe-
reedung vum Regionalplang Nor-
den mat spezifesche Projete vun
enger fräiwëlleger Fusioun vu Ge-
mengen ze koordinéieren. Dës Dé-
marche ass innovativ, well se
probéiert d’Uleies vun der Regio-
nalentwécklung mat der Moderni-
satioun vun de Gemengestrukturen
ze combinéieren. Eng Analys vun
de Stäerkten an de Schwächte vun
der Regioun ass amgaange fäer-
deg gestallt ze ginn no Consulta-
tioun mat de concernéierte Ge-
mengen. Dës Analys gëtt deem-
nächst och mat de lokale Gewiel-
ten diskutéiert, eng entspriechend
Veranstaltung ass fir de 25. Mäerz
geplangt.

An der Regioun Centre-Sud sinn
d’Virbereedungsaarbechte fir e Re-
gionalplang gestart ginn. De Buer-
germeeschter vun der Stad Lëtze-
buerg huet an enger Réunioun
mam Innenminister deklaréiert,
dass d’Stad déi Problemer, déi 
duerch deen ëmmer méi klammen-
den Entwécklungsdrock op d’Stad
entstinn, am Kader vun engem Re-
gionalplang wéilt ugoen.

Eng éischt Konferenz mat de be-
traffene Gemengen huet den 2. Ok-
tober 2002 stattfonnt. Och an dë-
ser Regioun ass eng Analys vun de
Stäerkten an de Schwächten an
Optrag, esou dass eng ähnlech
Prozedur wéi am Süden an am
Norde geschwë kann ulafen.

Et däerf een allerdings net ver-
heemlechen, an den Zwëscheruff
vum Här Fayot dee verdäitlecht
dat, dass besonnesch de Volet vun
der regionaler Zesummenaarbecht
een ass un deem mer an deenen
nächste Joren nach ganz vill wäer-
ten ze schaffe kréien. Mir mierken
u ganz ënnerschiddleche Reak-
tiounen, déi mir an deenen eenzel-
ne Gemenge kréien, dass et ganz
grouss Ënnerscheeder gëtt beim
Wëlle fir iwwert de reng lokale Ka-
der eraus sech an eng regional Ap-
proche eran ze beweegen. Ech
maache mer an deem Sënn dann
och keng ze vill grouss Illusiounen,
dass mer an deem doten Domän
ze vill schnell géife viru kommen, a
stelle mech éischter op e laangwie-
rege Prozess an.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Valoriséierung vun den In-
dustriebroochen am Minett ass
sonner Zweifel eng vun de gréiss-
ten Erausfuerderunge vun der Lan-
desplanungspolitik. Et ass effektiv
éischter rar dass Fläche vun där
Envergure, 600 Hektar kuerzfristeg
a wahrscheinlech dat Duebelt län-
gerfristeg, fir eng integréiert Re-
conversioun zur Verfügung stinn.
Well d’Regierung sech dëst be-
wosst ass, huet se Enn 1999 op Ini-
tiativ vum Innenminister décidéiert
aus der Entwécklung vun de Fri-
chen eng Prioritéit ze maachen, an
dëst am Kader vum Regionalplang
Süden. Zënter 1999 ass dës Dé-
marche strukturéiert a konkre-
tiséiert ginn. No Dosende vu Sët-
zungen tëschent alle Concernéier-
te konnt e Gesamtkonzept fäerdeg
gestallt ginn. Strukture si geschafe
gi fir dës Reconversioun ze be-
gleeden. De Stat participéiert an
der Entwécklungsgesellschaft
AGORA, déi d’Ëmstrukturéierung
vun de Broochen als Optrag huet.
Doriwwer eraus ass de Fonds Bel-
val geschafe ginn, deen den Op-
trag huet op Belval d’Cité des
sciences, de la recherche et de
l’innovation, e Projet vun der Regie-
rung, ze realiséieren.

De 6. Mäerz vun dësem Joer huet
d’Regierung e Rapport ugeholl op
deem senger Grondlag de Realisa-
tiounskalenner an de Finanzement
vu verschiddene Moossnamen 
definéiert ginn. Heibäi geet et ëm 
d’Statséquipementer déi vum
Fonds Belval realiséiert ginn, ëm
d’Modalitéiten no deenen Terrain-
en, déi hei fir noutwenneg sinn, zur
Verfügung gestallt ginn, a schluss-
endlech och ëm d’Transportinfra-
strukturen, déi musse geschafe
ginn. D’Detailer dovun hu mer
gëschter presentéiert an och an
der Chamber an deenen zoustän-
nege Kommissiounen.

Eng kohärent Reconversiounspoli-
tik ëmfaasst awer all d’Frichen déi
disponibel si mat hiren eventuelle
Verlängerungen iwwert d’Grenzen
eraus. Si berücksichtegt all denk-
bar Notzungen an implizéiert esou
Wirtschaftsaktivitéiten, öffentlech a
privat Servicer, Wunnengsbau,
Fräizäit, Kultur an d’Erhale vun der
Ëmwelt.

Eng kohärent Reconversiounspoli-
tik garantéiert d’Bedeelegung vun
alle concernéierte Partner, Stat,
Gemengen, Propriétairen, un hirer

Ëmsetzung a soll och genotzt gi fir
d’Dezentraliséierungspolitik, eng
weider Prioritéit vun der Regierung,
ëmzesetzen. Schlussendlech ent-
wéckelt se op Basis vun engem
kompletten Etat des lieux parallell
cibléiert Propositioune fir de long
terme, de moyen terme an och 
kuerzfristeg.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt meng Presenta-
tioun ofschléisse mat e puer Com-
mentairen iwwert de Monitoring
vun de Moossnamen. D’Noutwen-
negkeete fir an dësem Beräich ak-
tiv ze gi sinn evident a situéiere
sech op verschiddenen Niveauen.

Den éischten Niveau ass dee vun
der Kollekt vun den Donnéeën.
Eng modern an nohalteg Landes-
planung brauch fiabel a virun allem
aktuell Donnéeën. D’Ministèrë sinn
an der Regel awer mat folgender
Situatioun konfrontéiert: D’Don-
néeë bestinn net. D’Donnéeë sinn
net richteg. D’Donnéeserhiewung
baséiert sech op net fiabele Metho-
den. D’Donnéeë bestinn um Pabei-
er, sinn awer net digitaliséiert, sou
dass dës nëmme schwéier oder
mat vill Opwand traitéiert kënne
ginn, zum Beispill d’PAGe vun de
Gemengen. D’Donnéeë ginn net
regelméisseg aktualiséiert, zum
Beispill Fräiflächen an den Indus-
triezonen. D’Donnéeë bestinn net
an der Echelle wou se gebraucht
ginn, zum Beispill um Niveau vun
de Lokalitéiten. D’Donnéeë befan-
ne sech bei ville verschiddenen In-
stitutiounen, Statec, Ministèren,
Gemengen, CEPS an esou weider.
Eng effikass Planung ass er-
schwéiert duerch déi feelend Zen-
traliséierung a Koordinatioun.

Parallell dozou wuessen awer d’U-
fuerderungen un d’Landesplanung
andauernd. Eng modern Raumpla-
nung sollt sech awer op Pla-
nungprozesser a Konzepter kon-
zentréiere kënnen an net op eng
laangwiereg Kollekt vun Don-
néeën, déi oft méi laang dauert wéi
déi eigentlech Planung selwer. Bei
der Uwennung vu wëssenschaftle-
che Planungsmethoden ass et
wichteg ze ënnersträichen, dass
eng modern Raumplanung muss
kënne schnell, novollzéibar a wës-
senschaftlech begrënnt zur Pro-
blemléisung oder zur Erschafung
vu konkrete Projete bäidroen.

Éischt Erfahrungen, déi mer 
duerch de Projet IVL kritt hunn,
loosse mech do éischter zu positi-
ve Konklusioune kommen. Dës
Aarbecht limitéiert sech net op 
d’Kollekt vun Donnéeën oder dem
Mole vu reglementaresche Pläng
wéi de PAGen, mä beinhaltet eng
ganz Palette vun wëssenschaftle-
che Methode wéi d’Bewäertung,
d’Modelléierung, d’Simulatioun,
d’Visualisatioun op verschidden Ni-
veauen.

An all dëse Beräicher geet de 
wëssenschaftleche Progrès ganz
schnell virun. Speziell bei der
Uwennung vun dem GIS, dat
heescht dem geographeschen In-
formatiounssystem, wat e wesent-
lecht Instrument ass fir d’Raumpla-
nung méi effikass ze maachen. 
D’Entwécklung vu Raum ass e kon-
tinuéierlechen an dynamesche
Prozess. Et muss een e regelméis-
seg beobachten an analyséieren.
Dat heescht de Monitoring maa-
chen, fir d’Landesplanungspolitik
an all aner sektoriell Politiken, déi
en Impakt op de Raum hunn, kën-
nen effikass ze orientéieren.

Schlussendlech brauch d’Ëmset-
zung vun enger ëmmer méi kom-
plexer Raumplanung och eng re-
gelméisseg Sensibilisatioun vun
den Acteuren op allen Niveauen,
de Ministèren, de Gemengen, dem
Public, an ass ofhängeg vun en-
gem kontinuéierlechen Transfert
vun Know-how tëschent den Insti-
tutiounen.

All dëst si Missiounen, déi en
zukünftegen Observatoire du dé-
veloppement spatial, en Instrument
net vun engem Ministère, mä wat
soll si fir d’Regierung, d’Regioun
an d’Gemengen.

An deem Sënn, Dir Dammen an Dir
Hären, géif ech Iech elo merci soe
fir Är Opmierksamkeet.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Innenminister Michel Wol-
ter merci fir seng Interventioun. Als
éischten ageschriwwene Riedner
ass den Här Marco Schank age-
droen. Här Schank, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wou wunnen d’Lëtzebuer-
gerinnen an d’Lëtzebuerger an Zu-
kunft?

- Wou schaffe se an Zukunft?

- Wou produzéieren eis Baueren an
Zukunft eis Liewensmëttel?

- Wou verbrénge mer eis Fräizäit
hei am Land?

- Wou bleift definitiv de Bësch
stoen?

- Wéi eng Mobilitéit kënne mer eis
an der Zukunft leeschten?

Dat sinn nëmmen e puer Froen, e
puer Froen déi eist Land scho méi
laang beweegen an déi ganz
sécher an Zukunft eis alleguerten
nach wäerte beweegen, wäit iwwer
eng kuerzlieweg Debatt iwwert de
700.000 Awunner-Stat eraus. An et
sinn och genee déi do Froen, wou
mir als Politiker op nationalem, op
regionalem, op Gemengenniveau
eis an Zukunft musse moosse loos-
sen, ob a wéi mir an Zukunft déi
richteg Äntwerte fonnt hunn.

Här President, et ass genau dat do
den Challenge am Kontext vun 
deem Instrument iwwert dat mer
haut schwätzen, nämlech de Pro-
gramme directeur, déi definitiv Ver-
sioun wéi se elo virläit. Am Ufank
vu menger Interventioun wollt ech
just an dräi Sätz erënneren, wat de
Programme directeur eigentlech
soll. Iwwregens kann een dat am
Artikel 4 vun dem Landespla-
nungsgesetz vun 1999 noliesen.
Dat sinn effektiv dräi Zilsetzungen:

1. De Programme directeur stellt
d’Synthèse vun de sektorielle Pro-
grammer vun den eenzelne Minis-
tèren duer.

2. De Programme directeur
arrêtéiert déi grouss Orientatiou-
nen an déi prioritär Objektiver vun
der Regierung am Zesummenhang
mat enger nohalteger Entwéck-
lung. Dozou gehéiert d’Valoriséiere
vun de Ressources humaines et
naturelles an natierlech och d’Ent-
wécklung vun den ekonomeschen
Aktivitéiten.

3. De Programme directeur pro-
poséiert eng Ënnerdeelung vum
Lëtzebuerger Territoire an eng Rei
vu Regiounen, notamment sechs, a
leet eng Rei vun Entwécklungs- an
Attraktiounspoler fest.

Am Artikel 5 vum Gesetz ass dann
den Oflaf vun der Prozedur fir 
d’Zoustanekomme vum Program-
me directeur festgeluecht.

Ech ginn elo hei net weider op déi
Zäit virun 1999 zréck, wou ënnert
dem fréiere Landesplanungsminis-
ter, dem Alex Bodry, e Referenz-
dokument erstallt gouf an e ganz
breeden Diskussiouns- a Konsulta-
tiounsprozess am November 1997
lancéiert ginn ass, mat engem
éischte Forum un deen ech mech
nach relativ gutt kann erënneren. E
Joer méi spéit goufen am Ganze
sechs regional Hearinge mat de
Gemengen, mat de lokalen Acteur-
en organiséiert. Insgesamt waren
et 420 Participanten, wat schonn
deemools de Bottom up-Charakter
vun där Virgoensweis an domat
och vun deem Dokument, also
dem Programme directeur, ënner-
strach huet.

Duerno koum déi zweet Etapp mat
dem Asetze vun dräi Aarbechts-
gruppen - et ass virdru scho gesot
ginn -: dem Développement urbain
an dem Développement rural, en-
gem Aarbechtsgrupp Transport a
Kommunikatioun an drëttens en-
gem Aarbechtsgrupp Ëmwelt an
natierlech Ressourcen, duerno déi
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bilateral Consultatiounen ënnert de
Ministèren an dann de Forum Num-
mer zwee.

An der drëtter Etapp gouf dann de
Projet ausgeschafft an direkt nom
Vote vum Gesetz am Mee 1999 ass
e virgestallt ginn, an déi Versioun
vum Mee 1999 ass pour avis sou-
wuel un de Conseil interministériel
wéi och un de Conseil supérieur
vum Aménagement du terrritoire
gaangen.

De Minister mat der Zoustänneg-
keet fir d’Landesplanung schreift a
sengem Editorial vun deem neien
Dokument, datt de Programme di-
recteur dat wichtegst Instrument fir
d’Raumplanung op nationalem Ni-
veau duerstellt, eng gemeinsam
Plattform fir d’Integréiere vun de
Politiques sectorielles an déi regio-
nal Politik oder och an d’Gemenge-
politik. D’Ambitioun vun den Au-
teure vun dësem Programm ass
deen - et ass gesot ginn - e Refe-
renzkader ze liwweren, dee global
akzeptéiert ass fir en Ensembel vu
Pläng a Projeten ze etabléieren, déi
noutwendeg si fir eng nohalteg
Entwécklung vum Lëtzebuerger
Territoire.

Viséiert sinn hei virun allem d’Plans
directeurs sectoriels, d’Plans direc-
teurs régionaux an d’Plans d’occu-
pation du sol, wéi se am Gesetz
vun 1999 virgesi sinn, woubäi
d’Opstelle vun dëse Pläng an
d’Responsabilitéit vum Stat an de
Gemenge falen. Am Débat iwwert
d’Neifestleeung vun de Kompeten-
zen a Responsabilitéite vum Stat a
vun de Gemenge wäerte mir grad
op déi dote Problematik nach eng
Kéier zréckkommen.

Här President, dës Regierung huet
sech no de leschte Wahlen effektiv
fir d’Continuitéit am Dossier Lan-
desplanung décidéiert, an duerfir
ass de Projet vum Programme di-
recteur och tel quel an d’Consulta-
tiounsprozedur gaangen, wéi se
am Artikel 5 vum Gesetz vun 1999
virgesinn ass.

Dat Wichtegst ass jo eigentlech,
dass d’Auteure vum Dokument
deene villen Iddien an deene ville
Recommandatioune Rechnung ge-
droen hunn, déi eben am Kader an
am Laf vun dem Consultatiouns-
prozess formuléiert goufen, zumin-
dest déi déi mat den Objektiver
vum Gesetz a vun der Orientatioun
vum Projet an Aklang waren.

Donieft sinn awer och eng Rei vu
weideren Ännerunge par rapport
zur initialer Versioun gemaach
ginn. Dëst - an dat ass och däitlech
gesot gi bei der Presentatioun an
der Chamberkommissioun - fir
eben en aktualiséiert Dokument op
den Dësch ze leeën, och am Kon-
text vun Débaten déi an der Ver-
gaangenheet an deene leschten
dräi, véier Joer gefouert goufen,
net zulescht deen iwwert den
Développement durable.

Här President, déi wichtegst Inhal-
ter vun der definitiver Versioun vum
Programme directeur fanne sech
am Kapitel 3 erëm, dat vis-à-vis
vun der Versioun vun 1999 ëmmer-
hi vun 8 Säiten op 28 Säiten erop
geet.

Ech wollt mech duerfir a menger
Interventioun virun allem op d’Pre-
sentatioun vun enger Rei vu Prio-
ritéite konzentréieren, d’Priorités
d’action wéi se am Programme di-
recteur genannt ginn. D’Definitioun
vun dëse Prioritéiten dréit der prak-
tescher Experienz vu konkrete Pro-
jete Rechnung. Dat ass wichteg,
besonnesch zënter der Publika-
tioun vun der éischter Versioun.

Esou geet Rieds vu fënnef grous-
sen Domaines d’intervention, déi
ech och nach eng Kéier ernimme
wëll an op déi ech am Laf vu men-
ger Interventioun och nach agoe
wäert.

Éischtens, d’Verstäerkung vun der
Koordinatioun tëschent den een-
zelne Ministèren. Zweetens, e ganz
wichtegt Kapitel, d’Ëmsetzung vun
der regionaler Planung. Drëttens,
d’Reorganisatioun vun der Struktur
um Lëtzebuerger Territoire am Kon-
text vun der sougenanntener Dé-

concentration déconcentrée. Véi-
ertens, d’Gemengenentwécklung
an d’Stadentwécklung, a fënnef-
tens, d’Valoriséiere vun europäe-
schen a grenziwwerschreidenden
Initiativen an deem Kontext.

Fänke mer vir un, also bei der Ko-
ordinatioun tëschent deenen een-
zelne Ministèren. Do wollt ech ei-
gentlech just op een Instrument
agoen, dat virdrun och scho vum
Minister ernimmt gouf, dat ass dat
integréiert Transport- a Landespla-
nungskonzept, den IVL. Ech men-
gen, dass grad dëst Instrument e
gutt Beispill ass fir integréiert a
complémentaire ze kucke wéi Mo-
bilitéit, Raumplanung an iwwer-
haapt Landesentwécklung zesum-
menhänken.

Iwwert de Billet vum IVL gëtt envi-
sagéiert e Modell fir Raumplanung
ze definéieren, combinéiert mat en-
gem Transportsystem, an dat am
Zesummenhang mat de Besoinë
vun den Terrainen, déi d’Lëtze-
buerger Bevölkerung an Zukunft
wäert hunn, an eben och mat en-
ger Ekonomie a mat enger Bevöl-
kerung, déi de Moment an
d’Luucht geet. Dat selbstver-
ständlech compte tenu vun de
Contrainten, déi mer wéinst dem
Schutz virun eiser Natur mussen
zéien, awer och de Contraintë vun
deem Mobilitéitszil, wat virdrun eng
Kéier ernimmt gouf, vun engem
Modal split vu 25%. De Minister 
huet eis iwwregens an der Kom-
missioun gesot, datt den IVL am
Hierscht 2003 wäert presentéiert
ginn.

Wat elo d’Ausschaffe vun de Plans
sectoriels ugeet, do mécht de Pro-
gramme directeur eng hierarchisch
Ofstufung. Et gëtt vu Plans secto-
riels primaires a Plans sectoriels
secondaires geschwat. Ech wëll
just kuerz ernimmen, dass, wat déi
Plans sectoriels primaires ube-
laangt, der dräi ernimmt sinn, virun
allem dee vum Transport, dee vum
Logement an dee vun der Préser-
vation des grands ensembles pay-
sagers et forestiers.

Do kann ee vläicht soen, datt de
Logement selbstverständlech mat
Mobilitéit an Ëmwelt ganz vill ze
dinn huet, awer och mat Land-
schaftsschutz a mat engem Ré-
seau vu Zones „Natura 2000“. Do
spillt dann och dat neit Natur-
schutzgesetz eran, wat de Moment
beim Statsrot läit a wou mer deem-
nächst gesi wäerten, wat mat eisen
Amendementer geschitt.

Wat elo d’Plans sectoriels secon-
daires ubelaangt, esou sinn der jo
schonn zwee realiséiert ginn - de
Minister huet et virdru gesot. Den
éischten ass dee vun de Lycéeën,
dee virun e puer Woche virgestallt
gouf. Da gëtt et dee vun den An-
tennë fir Mobilfunk, dee leschte
Méindeg présentéiert gouf, an et
sinn och nach weider Plans secto-
riels secondaires geplangt, näm-
lech dee vun den Etablissements
Seveso, dee vun de Bauschuttde-
ponien. Da kënnt nach de Plan
d’occupation du sol vum Flughafen
a senger Ëmgéigend derbäi. Ech
erënneren drun, datt d’Regierung
den zoustännege Minister char-
géiert hat fir dee Plan d’occupation
du sol ze realiséieren, a wann ech
richteg informéiert si wäert dee
Plang an 11/2 Mount och pre-
sentéiert ginn.

Ee Wuert nach zu dem Plan secto-
riel „Décharges pour matières iner-
tes“, wou et ëm net méi an net
manner geet wéi déi gerecht Ver-
deelung vu Bauschuttdeponien iw-
wert dat ganzt Land. Ech wëll nach
eng Kéier soen, datt et an Zukunft
net esou ka sinn, dass wann e Pro-
priétaire an en Entrepreneur sech
fannen a si hunn zoufälleg och
nach eng Kaul, déi d’Natur opge-
doen huet, datt dann do eng Depo-
nie entsteet. An Zukunft brauche
mer een no Kritäre fest definéierte
Réseau vu Bauschuttdeponien.

(Interruptions)

Den zweeten Niveau ass e ganz
wichtegen, nämlech dee vun der
Ëmsetzung vun der regionaler Pla-
nung. De Stat gesäit hei eng Politik

vun der Ënnerstëtzung fir d’Ge-
menge vir, e ganz wichtege Volet.
Wat heescht dat? Fënnef Niveaue
sinn hei virgesinn: 1. d’Initiatioun,
2. d’Begleedung vun de Gemen-
gen, 3. d’Berodung, 4. d’Koordina-
tioun a last but not least, vläicht
dee wichtegste Volet, 5. déi finan-
ziell Ënnerstëtzung.

Fir d’Opstellung vun de Regional-
pläng wier et illusoresch - de Minis-
ter huet et gesot - fir en Zäitplang
wëllen opzestellen. D’Gemenge
musse selwer wëssen a sech eens
sinn an och verstanen hunn, datt
Handlungsbedarf op regionalem
Niveau besteet.

De Stat kann awer, an dat gesäit de
Programme directeur och vir, an
enger éischter Etapp an och duer-
no d’Gemengen encouragéieren
an déi Richtung ze goen an zum
Beispill eng Stäerkte-Schwächten-
Analys maache loossen. Dësen
Exercice ass am Süde gemaach.
Am Norden ass en amgaange ge-
maach ze ginn a wäert deem-
nächst virgestallt ginn. Oder de
Stat kann zum Beispill regional
Konferenzen organiséieren oder
hëllefe bei einfache Saache Réu-
niounen anzeberuffen an esou wei-
der an esou fort. Et ass hei, men-
gen ech, vu Virdeel, datt déi zwou
Kompetenzen, d’Gemengen an 
d’Landesplanung, bei engem
Minister leien.

Ech rappeléieren den Artikel 2,
Punkt 3 vum 99er Gesetz: Et ass de
Landesplanungsminister, deen déi
verschidde Moyens d’aménage-
ment koordinéiert fir déi regional
Entwécklung. Dat sinn an éischter
Linn Moossnamen am Zesummen-
hang mat den Aménagements-
pläng vun de Gemengen, dat ass
wichteg, an den öffentlechen
Investissementer a bestëmmte
Beräicher.

An da kann een am Programme di-
recteur noliesen, datt eng déifgräi-
fend Reflexioun muss gefouert gi
wéi de Stat finanziell bei där Dé-
marche do hëlleft.

De Minister proposéiert am Kader
vun der Kooperatioun tëschent Stat
a Gemengen eng nei Formule, de
Contrat de développement, eng Id-
di déi aus Frankräich kënnt. Domat
géif dem Stat d’Méiglechkeet ge-
buede fir mat deene Gemengen e
Contrat de développement ofze-
schléissen, déi sech op eng inter-
kommunal, also regional Zesum-
menaarbecht wëllen aloossen.

Dës Contrats de développement
hätten den Avantage vun engem
ganz flexibelen an de Regiounen
ugepassten Instrument, esou eng
Aart Dispositif, dat de regionale
Partner, dat heescht deene regio-
nale Gemengesyndikater et géif er-
laben, fir hir ureege Politik ëmze-
setzen mat de Spezifissitéiten aus
der jeeweileger Regioun.

Des Weidere géif de Contrat de
développement d’Autonomie com-
munale revaloriséieren duerch eng
nei Dimensioun, gewëssermoos-
sen och duerch en Opdeele vun de
Kompetenze vor Ort, um Terrain
mam Stat am Kontext Raumpla-
nung.

An dann ass de Contrat de déve-
loppement awer och a mengen
Aen een däitlechen Ausdrock vun
Dezentraliséierung. Et ass de re-
gionale Gemengesyndikater virbe-
halen d’Initiativ ze huele fir déi Ak-
tiounen a Projeten, déi se wëllen, a
fir déi de Stat, no Négociatiounen
an Accord, dann och entsprie-
chend finanziell Hëllefe bereet
stellt.

Der aktueller Logik no, datt all een-
zelne Ministère seng spezifesch
Kreditter allouéiert, kéint een eng
Logik vu globaliséierte Kreditter
entgéintsetzen, an dat fir all eenzel
Regioun a Funktioun vun de Projet-
en an de Besoinë wéi se ufanks
vun den Diskussioune festgeluecht
goufen, e bëssen esou wéi et bei

de LEADER-Programmer oder och
den europäesche Strukturfonge
geschitt.

Ech wëll nach ee Moment bei der
Finanzéierung an Zukunft vun der
Regionalpolitik bleiwen. Et gëtt
zum Beispill de Modell Naturpark,
wou de Stat prinzipiell 50% vum
Fonctionnement finanzéiert, bis zu
80% vun de Paien, an och hëlleft
d’Projeten ze cofinanzéieren. Bei
där ganzer Regionalentwécklung,
dat ass wichteg, däerf een net ver-
giessen, datt et net nëmmen ëm
Hardware geet, also nëmme Sue
fléisse wann ee gemeinsam als e
puer Gemengen eng Schwemm
baut, eng Sportshal oder een
Transportsystem finanzéiert, et 
geet och ëm d’Software. Dat ass
vläicht dat Wichtegst. Et geet 
ëm d’Regionalentwécklung. Déi
brauch Leit, déi brauch haaptamt-
lech Fachleit, déi déi Entwécklung
ëmsetzen, also regionale Manage-
ment maachen, Projete plangen,
Projeten ëmsetzen. Do brauch ee
Suen. Do muss ee Paie bezuelen,
an dat ass nun eemol eng héich an
eng dauernd Dépense. Beispill Na-
turpark: Do kann ee soen datt een
op 6.000 Awunner sechs haapt-
amtlech Mataarbechter huet. Also
géif an der Regionalentwécklung
ee regionale Manager oder eng re-
gional Managerin pro 1.000 Awun-
ner kommen.

Mir hunn och an der Intérieurskom-
missioun nach leschten Dënsch-
deg driwwer geschwat, ob ee Re-
gionalentwécklung zum Beispill
besser iwwer ee Regionalfong fi-
nanzéiert oder iwwert de Modell
vun engem Contrat de développe-
ment. Et gëtt sécher nach aner Mo-
deller. Ech mengen, datt déi zwou
Formulë Vir- an Nodeeler hunn. De
Contrat de développement ass
ganz sécher méi flexibel wéi ee
Fonds régional. Op där anerer Säit
däerf keen Arbitraire entstoen,
wann ee Contrat de développe-
ment spezifesch fir eng Regioun
ausgehandelt gëtt. D’Regiounen
insgesamt mussen all herno d’sel-
wecht behandelt ginn, an dofir
brauch een ee fir allemol festge-
luechte Kritären, fir dofir ze suer-
gen datt Transparenz a Gerechteg-
keet gewährleescht ginn, wa staat-
lech finanziell Hëllef fléisst. Op jid-
de Fall ass et wichteg, datt eng
gutt strukturéiert an transparent fi-
nanziell Hëllef do ass, wann ee se
brauch, well, mengen ech, d’Finan-
zen e wichtege Rôle wäerte spille
fir Gemengen a Regiounen ze in-
citéieren zesummen ze schaffen a
Richtung vun deene sechs Syndi-
cats régionaux am Kontext vun de
Regionalpläng.

Här President, de Programme di-
recteur gesäit ee Regruppement
vun eise Gemengen a Regional-
syndikater vir. Et si sechs Regiou-
nen an och d’Kreatioun vu Centres
de développement et d’attraction.
Dat bréngt mat sech, datt d’Regie-
rung sech Gedanke mécht iwwert
déi zukünfteg Organisatioun vun
hiren eegenen administrative
Strukturen. Ech kommen nach
dorobber zréck.

Wat um Terrain geschitt, do wëll
ech net ze laang drop agoen. De
Minister huet et gemaach, zum
Deel. Vläicht e puer kuerz Sätz zu
de sechs Regiounen.

Am Süden ass d’Valoriséierung 
vun den Industriefrichen eng rich-
teg grouss Erausfuerderung fir
d’Raumplanung an deenen nächs-
te Joren. Do ass ee Gemengesyn-
dikat entstanen, de Pro-Sud. Si
sinn amgaange Vertriederinnen a
Vertrieder ze bestëmmen. Mäi Kol-
leeg de Fred Sunnen wäert spezi-
fesch op deen do Eck vun eisem
Land nach agoen.

(Interruption)

Loosse mer soen, et ass een dicht-
besiedelten Eck.

Ech komme bei de Centre-Sud. Et
ass scho gesot ginn, datt d’Stad
Lëtzebuerg mat den Nopeschge-
menge bereet si sech ze engagéie-
ren, fir zesummen ze schaffen. Hei
ass eng Regionaletüd erstallt ginn.
Et feelt awer nach d’Analys vun de

Stäerkten a Schwächte vun der Re-
gioun.

Am Norde gëtt et de Moment eng
Démarche, déi de Minister be-
schriwwen huet, mat 16 Gemen-
gen. Hei ass am Kader vun dem
Regionalplang Norden och eng nei
Opdeelung vu Gemengen am Ge-
spréich, well eng gewësse Bereet-
schaft ass vun enger Partie Ge-
menge fir ze fusionéieren. Ech ginn
elo net weider drop an. Ech wëll
just soen, datt net méi spéit wéi
nächsten Dënschdeg do d’Stäerk-
ten-Schwächten-Anayls wäert vir-
gestallt ginn.

Dann hu mer de Centre-Nord mat
der zukünfteger Nordstad, wou vi-
run zwee bis dräi Joer eng Bewe-
gung vun ënnen entstanen ass mat
der Denkfabrik Nordstad, virun al-
lem mat dem Schwéierpunkt fir eng
nei Mobilitéit an deem Raum. Deen
neie LEADER-Grupp, deen deet
sech nach e bësse schwéier, well
do d’Gemengen net alleguerten
agesinn hunn, datt dat hinnen en
Notze ka bréngen. Ech wëll awer
op dëser Plaz däitlech soen, aus
eegener Erfahrung, aus Erfahrung
vu menger Regioun, datt LEADER
vill nei an innovativ Dynamike fräi-
setze kann, déi ee virdrun net fir
méiglech gehalen hätt. Ech géif al-
so heimat een Appel verbannen un
all d’Gemengen aus der zukünfte-
ger Nordstad an hinne recomman-
déieren déi Chance no der Viraar-
becht um Terrain net laanscht goen
ze loossen.

An der Regioun Weste gëtt et eng
ganz intensiv Vergaangenheet a
Realitéit a puncto Regionalent-
wécklung mat de Syndicats à vo-
cations multiples, dem Réidener
Kanton an dem Naturpark Öewer-
sauer. An deem Eck gouf och deen
éischte LEADER-Programm an de
Programm Objectif 5B ëmgesat.
Hei sinn déi politesch Responsabel
mengen ech eens, deemnächst an
hire Comitéen iwwer eng entsprie-
chend Démarche am Kontext Re-
gionalplang Westen ze schwätzen.

An dann hu mer nach den Osten,
wou et eescht a konkret Schrëtt
gëtt - hunn ech mer soe gelooss
vum honorabele Kolleeg Jos
Scheuer - a Richtung vun engem
éischten Zesummeschloss fir een
Naturpark Mëllerdall, e LEADER-
Plus-Grupp…

(Interruptions)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Lauschtert dem Här Schank no!

■ M. Marco Schank (CSV).-
…vu fënnef Gemengen, wou Iech-
ternach och eng Roll spillt. Et sinn
éischt Schrëtt, déi sech dinn. Do
freeë mer eis driwwer.

Ech wollt awer dann nach soen,
datt am Kader vun den Débats iw-
wert d’Verdeelung vun de Kompe-
tenzen an de Responsabilitéite
Stat-Gemenge sech d’Fro eben
och vum Contrôle vum Gemenge-
secteur stellt an an deem Kontext
eng Redefinitioun vum Ministère de
l’Intérieur. Dat steet och am Pro-
gramme directeur dran. Hei ass
eben och eng Reflexioun déi inte-
ressant kéint sinn, fir deem aktuelle
Commissariat de district eng nei
Aufgab ze ginn. Si kéinten zum
Beispill ënner anerem hëllefe fir
d’Aarbechten am Kontext Regio-
nalentwécklung ze dynamiséieren.

Et ass och kloer, datt d’Gesetz
Aménagement du territoire eréischt
richteg zum Droe wäert kommen,
wann déi sechs Regionalpläng, déi
am Programme directeur virgesi
sinn, ofgeschloss goufen. Dofir ass
et esou wichteg datt de Prozess
vun der Ausaarbechtung vun dëse
Pläng séier virugeet. Mir brauchen
also eng personaliséiert Démarche
fir all Regioun. Déi muss definéiert
ginn. Mir brauchen eng Politik vun
der staatlecher Ënnerstëtzung, déi
konkretiséiert muss ginn, datt 
d’Gemengen, d’Regioune wësse
wou se dru sinn. Och d’Gemenge
mussen encouragéiert ginn Ent-
wécklungspläng opzestellen en
fonction vun de Prioritéiten, déi vun
deem neie Gesetz iwwert den
Aménagement communal defi-
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néiert ginn. Hei mengen ech kéin-
ten d’Commissaires de district eng
wichteg Roll spillen.

Här President, ech wollt dann nach
ee Wuert soen zur sougenannter
Déconcentration déconcentrée.
Och heigesäit de Programme di-
recteur ee spezifescht Instrument
vir, nämlech dat vun dem System
vun de Centres de développement
et d’attraction, d’CDAen. Ech hu
schonn iwwert d’Contrats de déve-
loppement geschwat. Dëse Modell
kéint och hei eng sënnvoll Uwen-
dung fannen. Ech hu virdru gesot,
d’Iddi kënnt aus Frankräich mat
deene sougenannte Contrats de
ville. Déi hunn a Frankräich hir
Prouf bestanen.

De 7. Mee 2002 huet eise Premier
am Kader vun der Erklärung iwwert
d’Lag vun der Natioun an der
Chamber verschidde Mesuren
ugekënnegt, fir de Bevölkerungs-
wuesstum ze begleeden. Do pro-
poséiert de Programme directeur
d’Méiglechkeet, datt de Stat mat
verschiddene Gemenge beispills-
weis Wunnentwécklungspläng géif
ofschléissen. Dës Pläng sollen an
Etappe realiséiert ginn an dann
nach eng Kéier den Imperative vun
der Raumplanung Rechnung
droen. Et misst natierlech an éisch-
ter Linn mat deene Gemengen
ugefaange ginn, déi d’Qualifica-
tioun hu vum Centre de développe-
ment et d’attraction.

Ech wollt an dësem Kontext drop
hiweisen, datt de Minister bei der
Presentatioun vun der definitiver
Versioun vum Programme directeur
an der Kommissioun proposéiert
huet eng Regionaliséierung vun
der Gestioun vun den Aktivitéits-
zentren an d’Wee ze leeden.

Da wollt ech nach zum véierten Ni-
veau kommen: d’Gemengenent-
wécklung an d’Stadentwécklung.
Mir hate gëschter en Débat iwwert
de Logement, wat en enorm wich-
tegt Thema ass am Kader vun der
Raumplanung, och fir d’Leit do-
baussen, déi op der Sich no enger
bezuelbarer Wunneng oder no en-
gem bezuelbare Bauterrain sinn.
Hei mussen d’Gemengen déi nout-
wendeg Moyene kréie fir op hirem
Terrain eng Politik vun der Nohal-
tegkeet an d’Realitéit ëmzesetzen.
Ee vun den Instrumenter ass
d’37er Gesetz, wou Der wësst dass
en neie Projet déposéiert gouf,
deen de Moment beim Statsrot läit.

De Remembrement urbain ass jo
schonn en Instrument aus deem
ale 37er Gesetz an de Projet de loi
proposéiert zwou Prozeduren an
deem Kontext. Éischtens kritt d’Ge-
meng d’Méiglechkeet bei enger
Majoritéit vu Propriétairen, déi
d’accord sinn, eng Minoritéit vu
Propriétairen a leschter Instanz ze
enteegnen, wann déi blockéiert.
Zweetens gesäit de Remembre-
ment légal d’Initiativrecht vun der
Gemeng mat enger Minoritéit vu
Propriétairë vir.

Et ginn nach eng Partie Instrumen-
ter - ech ginn elo net weider drop
an, dat ass gëschter detailléiert ge-
maach ginn - wéi zum Beispill
d’Réserves foncières, en Instru-
ment wat de Gemengen hëllefe
kann, datt d’Gemenge mat de Pro-
priétairen Entwécklungskontrakter
ofschléissen. Des Weidere gëtt et
awer och d’Virkafsrecht, den Droit
de préemption, dee gëschter hei
am Detail diskutéiert gouf. En anert
Thema ass d’Reforméiere vun der
Grondsteier, dat doudsécher am
Débat iwwert d’Kompetenze Stat-
Gemenge wäert erëm kommen.
Am Zesummenhang mat deem
neie 37er Gesetz wollt ech nach
soen, datt hei Propositiounen dra
stinn, déi déi technesch Planung a
Gestioun vum Aménagement com-
munal wäerte verbesseren.

Ee Wuert zu den europäeschen a
grenziwwerschreidenden Initiati-
ven. Ech wollt do just soen, datt
Lëtzebuerg als klengt Land e
groussen Effort muss leeschte fir
un all deenen europäesche Pro-
grammer an Initiativen deelzehue-
len. Ech muss awer och ënnersträi-
chen, datt deen Effort e ganz wich-
tegen ass. Emol ofgesi vun deene

finanzielle Mëttelen, déi fléissen,
ass et d’Wourecht, datt a verschid-
dene Regiounen hei zu Lëtzebuerg
an der Vergaangenheet vill innova-
tiv Projeten an Initiativen net rea-
liséiert gi wieren, wa mer net bei
deenen engen oder aneren eu-
ropäesche Programmer matge-
maach hätten, ob dat elo de 
LEADER, den INTERREG oder een
anere war.

Här President, am Artikel 5 vum
99er Gesetz steet, dass de Pro-
gramme directeur an all déi com-
plémentaire Programmer regional a
sektoriell kënne geännert a re-
viséiert ginn. Duerfir wollt ech nach
kuerz e Punkt beliichten, an dat ass
dee vum Monitoring. De Minister
huet et gemaach. De Moment ge-
säit just de Programme directeur
„lycées“, respektiv an engem klen-
ge Mooss dee vun den Antennen,
dee Monitoring vir. Et ass awer dru
geduecht gi fir e stännege Suivi ze
maache vun de Resultater, fir déi
politesch Décideuren ze informéie-
ren an dann ënner Ëmstänn d’Me-
suren och entspriechend unzepas-
sen, wat, mengen ech, ganz wich-
teg ass. Dës Approche muss a
mengen Aen zukünfteg fir all Plan
directeur sectoriel gëllen.

De Programme directeur gesäit
eng Evaluation a posteriori vir.
Esou eng Evaluatioun kann nëm-
men op Basis vu fiablen Donnéeën
erfollegen, déi periodesch aktua-
liséiert ginn an engem wëssen-
schaftlechen Hannergrond ent-
spriechen. Et brauch een also eng
Banque de données - dat hu mer
schonn esou dacks gesot. Am Do-
kument gëtt eng Aart Institut pro-
poséiert, en Observatoire de déve-
loppement spatial, dat esou Mis-
sioune kéint iwwerhuelen.

är President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss wollt ech nach
e Punkt aus dem Programme direc-
teur ervirsträichen, dee mir ganz
wichteg schéngt. Dat ass dee vun
der Sensibiliséierung am Zesum-
menhang mat der Landesplanung
an och vun der Bedeelegung vun
de Biergerinnen a Bierger an
deemselwechte Kontext.

Dat alles ass natierlech méi séier
gesot wéi gemaach, well mer et hei
mat enger komplexer Matière ze
dinn hunn. Et brauch ee sech nëm-
men d’Dokument unzekucken. Ech
wollt zwee Niveauen ervirhiewen.
Deen éischten ass dee vun de poli-
teschen Décideuren. Do ass et
wichteg, datt een déi doten Déci-
deuren op allen Niveauen, ob dat
elo d’Gemenge sinn, ob dat d’Re-
gioun ass oder ob dat national ass,
gewëssermoosse bottom up aktiv
bei der Ëmsetzung vun der Politik
vun der Raumplanung abënnt. Dat
ass zum Beispill mat deene regio-
nalen Hearingen deemools ge-
schitt.

Dann awer eppes, wat net am Do-
kument steet, wat awer ganz wich-
teg ass: Et muss ee mat den Déci-
deuren ëmmer erëm eraus goen an
d’Ausland oder an déi Regiounen,
déi grad top an deem engen oder
anere Beräich an Europa sinn, well
eigentlech sinn d’Rieder alleguer-
ten erfonnt, et muss ee just kucke
wou se dréinen a wéi se dréinen a
kucke wat een domat zu Lëtze-
buerg maache kann.

Zweetens ass et och wichteg, datt
een dem Grand public op eng ein-
fach an digeste Manéier d’Zesum-
menhäng vun der Landesplanung
däitlech mécht, well een an Zukunft
soss net op d’Matwierke vun de
Biergerinnen a Bierger an dëser
wichteger Matière ziele kann. Esou
eng Sensibiliséierung gëtt vun 
deem Moment u méi einfach, wou
se an enger homogener Regioun
mat enger eegener Identitéit ka ge-
schéien, wéi beispillsweis an en-
gem Klierwer Kanton, engem Réi-
dener Kanton oder engem Natur-
park Öewersauer, wou bei der Po-
pulatioun schonn esou en Zu-
gehöregkeetsgefill entstanen ass
an opkomm ass, dat iwwerhaapt
d’Ëmsetze vun enger Raumpla-
nungspolitik no an no méi einfach
mécht.

Här President, de Programme di-
recteur ass en Instrument vun der
Regierung. Eng vernetzten uge-
luechte Landesplanung an eng ef-
fikass Mise en oeuvre brauch awer
selbstverständlech Partner, an dat
op allen Niveauen. Et ass wichteg,
dass de Programme directeur zu
all Moment d’Enwécklung vun ën-
nen zouléisst. Mir brauchen an
deenen zukünftege Regioune pa-
rallell zum Ausschaffe vun de Re-
gionalpläng Iddiendëscher, wou
net nëmmen déi politesch Déci-
deure beieneesëtzen. De Program-
me directeur däerf d’Praxis um Ter-
rain net vernoléissegen. Ähnlech
wéi an der LEADER-Démarche
mussen d’Forces vives vun der jee-
weileger Regioun vun Ufank u mat
agebonne ginn, zesumme mat der
Bedeelegung vun de Leit, déi an
där Regioun wunnen.

Mäi Credo ass, Här President, datt
d’Landesplanung an d’regional
Entwécklung ouni d’Abanne vun
der Zivilgesellschaft am Endeffekt
net wäert fonctionnéieren. Duerfir
brauche mer de Modell vum Id-
diendësch oder den Zukunfts-
dësch. Et ass mer egal wéi mer et
nennen. Ech gleewen am Endeffekt
un d’Wiesselspill vun dëser Politik.
Mir brauchen déi zwee Mouvemen-
ter a mir brauche se parallell, vun
ënnen no uewen a vun uewen no
ënnen.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Als nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Bodry
un der Rei. Här Bodry, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, knapp véier Joer nodeem
den éischte Projet iwwert de Pro-
gramme directeur vun der Landes-
planung virgestallt ginn ass, no
Prozeduren, déi gutt dräi Joer ge-
dauert hunn, ass et endlech esou
wäit: D’Regierung presentéiert,
esou wéi d’Gesetz vum 21. Mee
1999 iwwert d’Landesplanung dat
virschreift, der Chamber den defi-
nitive Programme directeur vun der
Landesplanung, deen, denken
ech, nodeem déi Debatten hei
stattfonnt hunn, an enger nächster
Regierungssitzung och wäert defi-
nitiv vun der Regierung dann
arrêtéiert ginn.

Ech wëll mech am Ufank vu men-
gen Ausféierunge mat zwou Froe
beschäftegen: Wat ass eigentlech
de Programme directeur a wat ass
d’Roll, wat ass d’Missioun vun der
Chamber? Wat ass de Stellewäert
vun dëser Debatt bei der Ausaar-
bechtung vun dem Leitprogramm
vun der Landesplanung?

De Programme directeur ass dat
éischt Instrument fir d’Ausféierung
vun der Landesplanungspolitik hei
am Land. Esou steet et am Gesetz
vun 1999, wat den heitege Minister
als fortschrëttlecht Gesetz bezee-
chent huet. Dat freet mech, well et
och sengerzäit 1999, ech erënnere
mech, net ëmmer einfach war an
der Zielgeraden dat Gesetz do 
duerchzebréngen. Eng vun deene
méi kritesche Stëmme war déi vum
deemolegen Innenminister, deen
elo als Landesplanungsminister hei
eng besser Asiicht huet a
sécherlech d’Richtegkeet vun 
deem Gesetz erkennt.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- …Dat muss ee fairer-
weis dobäi soen, mä och d’Ein-
sicht, Här Bodry, ass jo eppes wat
ee ka kréien.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
freet mech dat ze héieren, Här Mi-
nister. Op jidde Fall wéilt ech do
keng Nachhutgefechter féieren. De
Fait ass, dass mer dat Gesetz hei
kuerz virum Enn vun der leschter
Legislaturperiod an der Chamber

gestëmmt hunn, an dass et u sech
wierklech e Gesetz ass wat der Re-
gierung, der Exécutive - loosse
mer et esou soen - eng ganz
Rëtsch vun Handhabe gëtt fir kon-
kret Politik duerchzeféieren.

Wat ee konnt feststellen ass, dass
parallell zu där laangwiereger Pro-
zedur vum definitive Programme
directeur scho lénks a riets uge-
faange ginn ass un der sektorieller
Planung, sief et an der Regioun Sü-
den oder sief et an eenzelne Sec-
teure vun den Aktivitéite wéi de Ly-
céeën zum Beispill, esou dass mer
e bëssen an där cocasser Situa-
tioun sinn, dass mer eigentlech
nach keen definitive Programme
directeur haten an awer scho Pro-
jete vu Plans directeurs sectoriels
der Chamber hei virgeluecht si
ginn.

Ech si frou, dass mer et elo héchst-
wahrscheinlech in extremis awer
nach fäerdeg bréngen déi richteg
Hierarchie an déi richteg Reiefolleg
an déi Planungsintensitéit do eran
ze kréien, an dass mer fir d’éischt
emol de Programme directeur, wat
dat allëmgräifend Dokument ass a
wat d’Orientéierung an d’Richtlinne
festleet, festleeën, an doropshin a
Konkordanz zu deem Programme
directeur wa méiglech, well soss
läit eppes schief, eis sektoriell an
eis regional Plans directeurs kréi-
en.

Wichteg ass och festzehalen, dass
dee Programme directeur haapt-
sächlech en Orientéierungscharak-
ter huet, net esou séier fir d’Privat-
persounen, mä d’Gesetz seet ganz
kloer et orientéiert d’Démarchen an
d’Décisioune vun der Regierung a
vun de Gemengen, vun den natio-
nalen a vun de lokalen Autoritéiten.
Dat heescht also am Kloertext,
dass Verwaltungen, dass politesch
Autoritéite lokal an national keng
Décisioun an Zukunft, wann dee
Programme directeur publizéiert
ass, wäerte kënnen huelen, déi an
engem offene Widdersproch stinn
zu deem Programme directeur. Et
sief da si kënnen dat speziell moti-
véieren. Dat ass meng Interpreta-
tioun vun deem Text. D’Geriichter
wäerte wahrscheinlech fir eng zer-
guttsten Interpretatioun suergen.

Wann de Stat oder d’Gemengen
dat net maachen, sech also iwwert
de Programme directeur ewech
setzen a contraire Décisiounen 
huelen, si se zumindest bei hiren
Décisiounen dem Risiko vun enger
Sanctioun duerch d’Verwaltungs-
geriichter ausgesat. Et ass also
schonn e ganz essentiellen Akt
deen hei preparéiert gëtt an deen
d’Regierung dann deemnächst
wäert huelen.

Kärpunkt vun deem Programme di-
recteur, an dat ass ausdrécklech
am Gesetz festgehalen an do gëtt
e sécherlech och méi contraignant
wéi an anere Beräicher, ass d’An-
deelung vum Territorium a ver-
schidden Aménagementsregiou-
nen. Et sinn der sechs un der Zuel.
Ech hu festgestallt, dass souwuel
wat d’Zuel wéi och wat d’Configu-
ratioun vun deene verschiddene
Regiounen ugeet näischt geännert
huet par rapport zu der Virlag vum
Mee 1999.

Dozou gehéiert och erëm eng
Kéier no den Termë vum Gesetz
d’Festleeung vun de sougenannten
Enwécklungszentren, de Centres
de développement et d’attraction,
wéi de Programme directeur se
nennt, wou mer tëschent eenzelne
Stufen differenziéieren: en nationa-
len Zentrum Stad Lëtzebuerg, mir
hunn zwee mëttelnational Zentren,
de Beräich Ettelbréck/Dikrech an
Esch-Uelzecht, a schliesslech
zwielef regional Zentren. Ee méi
wéi am ursprüngleche Projet.

Ech hu festgestallt, dass Jonglëns-
ter mat bäikomm ass. Et ginn eng
Rëtsch vun Argumenter fir dat esou
ze maachen. Ech hoffen, dass dat
net mat der Décisioun zesummen-
hänkt fir e Lycée zu Jonglënster ze
maachen, dass retroaktiv de Pro-
gramme directeur doropshin uge-
passt ginn ass. Et fält mir just op,
dass an enger vun deene Pla-
nungssektiounen, där vum Osten,

déi dem Här Scheuer um Häerz
läit, ëmmerhin déi gréissten Zuel
vu regionalen Entwécklungszen-
tren ass mat elo véier, dräi plus eng
mat Jonglënster.

Et ass also op deem dote Punkt,
wou de Programme directeur eng
richtungsweisend Fonctioun kritt
an all d’Décisiounen, déi an der
Zukunft wäerte geholl gi wat d’Im-
plantatioun vun nationale Struktu-
ren ugeet oder wat d’Regiona-
liséierung ugeet, mussen sech a
mengen Aen, wa bis dee Program-
me directeur am Mémorial publi-
zéiert ass, no deenen Zentren do
riichten, soss ass keng Kohärenz
méi an der Landesplanung méig-
lech.

Doduerjer kommen eng Rëtsch vun
Aufgaben op d’Gemengen zou.
Déi éischt Aufgab ass natierlech,
dass d’Gemenge selwer hir regio-
nal Zesummenaarbecht, hir Ko-
operatioun iwwert d’Grenzen eraus
intensivéieren. Dat ass net ëmmer
einfach. Déi Zesummenaarbecht
ass bis elo meeschtens punktuell
gebonne gewiescht. Mir hunn hei
zu Lëtzebuerg, mat der Ausnahm
vun den Naturparken, an do hu
mer jo och nëmmen een, dee mo-
mentan fonctionnéiert, eigentlech
wéineg Erfahrung mat enger inter-
kommunaler Zesummenaarbecht,
déi op verschidde Gebitter ausge-
dehnt a systematesch wär. Do ass
nach e groussen Effort ze maa-
chen, well dat eigentlech en
Haaptakzent vun dem Programme
directeur ass.

Selbstverständlech geet och eng
Aufgab un de Stat an un d’Regie-
rung fir selwer dofir ze suergen,
dass hir Décisiounen am Aklang
bleiwe mat deem Programme di-
recteur. Ech si mer net sécher, ob
dat an deene leschte Joren ëmmer
de Fall war. Si musse virun allem
elo dofir suergen, dass an deenen
eenzelne sektorielle Pläng oder re-
gionale Pläng och wierklech déi
Konkordanz zum Programme di-
recteur gewährleescht gëtt, beson-
nesch wat d’Andeelung vun dee-
nen eenzelne Regiounen ugeet.
Ech muss soen do hunn ech
gemëschte Gefiller, wann ech den
éischte Projet vun engem Plan sec-
toriel „lycées“ kucken, wou awer
schonn e bësse gefréckelt gëtt un
de Grenze vun den eenzelne Re-
giounen, esou wéi de Programme
directeur se virgesäit. Dat alles
léisst op nach munch Kompromis-
ser schléissen. Ech froe mech, ob
dat gutt ass.

Operationell gëtt de Programme di-
recteur, wann hie sech elo be-
schränkt op d’Instrumenter vun der
Landesplanung duerch regional
Leitpläng an duerch sektoriell Leit-
pläng, mä natierlech sinn dat net
déi eenzeg Instrumenter, déi
d’Ëmsetzung vun deem Program-
me directeur ausmaachen. D’Ëm-
setzung muss och geschéien 
duerch Gesetzer, duerch Regle-
menter, duerch Hëllefen, duerch
Sanctiounen, déi op nationalem
Plang an op lokalem Plang virgesi
gi fir déi eenzel Punkte vun den
Orientéierungen a vun den Zilset-
zunge vun dësem Programme di-
recteur ëmzesetzen.

Eng definitiv Bëuerteelung - ech
mengen do si mer eis och alleguer-
ten eens - vun deem heite Pro-
gramme directeur, vu sengem
Wäert, deen en huet, geschitt net
direkt elo, kann net direkt elo ge-
schéien, mä geschitt eréischt an e
puer Joer, wa mer gesi wéi wierk-
lech déi Iddien do gegraff hunn a
wéi wäit am Grad an an der Qua-
litéit vun der Ëmsetzung vun deene
Grondorientéierunge mer schluss-
endlech hei virukomm sinn op
staatlechem Plang an op Gemen-
geplang.

Déi also echt Epreuve de vérité fir
de Programme directeur steet
eréischt bevir tëschent deenen -
där ginn et der - déi mengen dat
hei wier eng Usammlung vu gutt
gemengten Absichten, éischter
theoreteschen Iwwerleeungen, déi
awer mat der haarder Realitéit um
Terrain relativ wéineg ze dinn hät-
ten, an deenen déi sech duerfir
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asetzen - an ech hoffen, dass déi
Zuel ëmmer méi grouss gëtt -, dass
esou e Programme directeur eng
Orientéierungsrumm duerstellt fir
dat politescht Handelen hei zu Lët-
zebuerg, eng Referenz an en Ent-
scheedungskritär beim Stat a bei
de Gemengen.

Ech wëll besonnesch meng Satis-
factioun doriwwer ausdrécken, och
am Numm vu menger Fraktioun,
dass mat deem heite Programme
directeur definitiv den eigentleche
Planungsgedanken erëm schéngt
op e méi breede politesche Kon-
sens ze falen. Et sinn Zäite ginn, a
si sinn net allze laang hier, Enn den
80er. Ufanks den 90er Joren, wou
eng ganz breet Stréimung an der
öffentlecher Meenung an och Een-
zelner hei am Parlament an de poli-
tesche Parteien do ware fir ze
soen: „Planung, dat ass Vergaan-
genheet! Wat elo gëllt, dat ass de
fräie Wëlle vun deenen Dichtegen.
Dat ass de Maart, deen alles re-
gelt, a wat gutt fir de Maart ass, dat
ass och gutt fir de Rescht vum
Land, also och fir d’Landespla-
nung.“

Als Sozialiste si mer fir eng sozial
an ökologesch Maartwirtschaft. Mir
sinn awer géint eng Maartgesell-
schaft, wou alles dorobber géif ori-
entéiert ginn. Mir sinn also der
Meenung, dass de Stat an och 
d’Gemengen an hirem Kompetenz-
beräich, fir den allgemengen In-
térêt héich ze halen, musse kënne
reguléierend agräifen, an dat an
engem demokrateschen, an en-
gem partizipativen an an engem
transparenten Entscheedungspro-
zess.

Dat sinn eigentlech och d’Iddien,
déi mer probéiert hunn an dat Lan-
desplanungsgesetz vun 1999 eran
ze kréien. Nëmmen esou ka ga-
rantéiert bleiwen, dass e gewëssen
Equiliber bestoe bleift, oder dass
en do, wou e gestéiert ass, erëm
hiergestallt gëtt tëschent der sozia-
ler Kohärenz, der wirtschaftlecher
Effizienz an dem schounenden
Ëmgang mat der Natur a mat der
Ëmwelt.

Dëst Dokument ass en Dokument
vun der Exécutive. Och dat geet
kloer aus dem Gesetz vun 1999 er-
vir. Et dréit also haaptsächlech de
Stempel an och d’Responsabilitéit
vun der Regierung, déi et definitiv
och arrêtéiert. D’Gesetz gesäit vir
eng Presentatioun an der Cham-
ber, keng Ofstëmmung an der
Chamber iwwert dee Programme
directeur. Ech mengen dorobber
sollte mer eis och hei beschränken.

Mer sollten net aus dëser Debatt
eng Ofstëmmung maache jo oder
neen zu deem heite Programme di-
recteur, well et an deem Program-
me directeur villes gëtt wat e kann
deelen, et awer ëmmer eenzel
Punkte gëtt wou ee vläicht kann en-
ger anerer Meenung sinn, a wou
mir och an eenzelne Punkten als
Partei enger anerer Meenung sinn,
och wa mer d’Grondorientéierung
richteg fannen. Wéi kéint et och
anescht sinn, well se nach ëmmer
an deene ganz wesentleche Punk-
ten déi ass, déi schonn ënnert der
viregter Regierung festgehale gi
war. Mer mengen awer, dass mer
duerchaus duerch déi Suggestiou-
nen, déi Kriticken, déi mer hei maa-
chen, och nach kënnen en inhaltle-
chen Apport zu deem Programme
directeur bréngen, deen dann 
d’Regierung schlussendlech zréck-
behält oder net esou direkt zréck-
behält.

Wat ech e bëssche bedaueren, dat
ass d’Preparatioun vun dëser De-
batt, wou ee kënnt soen dass
d’Schold un där bësse mangelhaf-
ter Preparatioun gedeelt ass. Hei
ass een Débat de consultatioun
gefrot gi vun der Regierung.
D’Chamber huet d’Debatt net pre-
paréiert. Ausser enger Presenta-
tioun virun zéng Deeg vum Minister
vun där iwwerschaffter Versioun
vum Programme directeur ass net
am Detail vun der Chamber eng
Preparatioun gemaach ginn op déi
heiten Debatt. Mir haten och net
virleie vu Säite vun der Regierung
d’Avise vun de Gemengen, d’Avise

vum Conseil supérieur vum Amé-
nagement du territoire, respektiv
Apporten déi eenzel Ministèren
zënter 1999 bruecht hunn an déi zu
deem definitiven Text gefouert
hunn. Mir kënnen also décemment
net kontrolléieren, ob deem Rech-
nung gedroe ginn ass vun der Re-
gierung, wat am Kader vun der
Consultatiounsprozedur vun een-
zelne Leit erabruecht ginn ass. Mer
mussen Akt dovunner huelen. Dat
hätt ee sech kënnen anescht vir-
stellen.

Ech muss och soen, dass ee muss
konfrontéieren déi gutt dräi Joer,
wou elo den éischte Programme di-
recteur an de Prozedure war an déi
zéng Deeg, wou mer als De-
putéierten eigentlech Zäit hate fir
deen iwwerschaffte Programme di-
recteur ze kucken an eis eng defi-
nitiv Meenung dozou ze maachen.
Dat schéngt mer awer eng bësse
grouss Distanz se sinn an den
Délaien, déi déi eng an dann déi
aner haten. Et wär, mengen ech,
besser gewiescht, nodeem et elo
iwwer dräi Joer an der Prozedur
war, dass déi lescht parlamenta-
resch Phas sech net vläicht op
zéng Deeg beschränkt hätt. Dat
hätt méi en Impakt gehat op eis
Aarbecht, op déi Influenz déi mir
als Chamber hei kënnten huelen.

Wat och opfält bei der Lecture vu
deem iwwerschaffte Projet, dat ass
dass en awer nach ëmmer mar-
kéiert ass duerch d’Erkenntnisser
vun den 90er Joren, an dass ei-
gentlech esou just par la bande
Elementer dran integréiert gi sinn,
déi sech dann awer net onbedéngt
duerch de ganze Programm
duerchzéien, notamment deen
Ëmschwonk an der Konjunktur, dee
mer zënter 2001 kennen, deen
awer en direkten Impakt wäert
hunn op verschidde Grond-
donnéeën déi d’Landesplanung
betreffen a wou ech zu deene
gehéieren, dat mag net jiddfereen
deelen, déi der Meenung sinn,
dass mëttelfristeg wahrscheinlech
déi méi onbequem Situatioun, wéi
mer se elo kennen, wat d’wirt-
schaftlech Entwécklung ugeet, mat
de Répercussiounen op d’Ent-
wécklung vun der aktiver Bevölke-
rung, mat der Entwécklung vun der
Zuel vun de Chômeuren, mat der
Entwécklung vu deene Leit, déi hei
op Lëtzebuerg wunne kommen,
dass déi wahrscheinlech och nach
mëttelfristeg wäert unhalen, dass
dat net muer eriwwer ass, och wa
sollt den Irakkrich ganz kuerz
daueren, wat d’Hoffnung vu ville
Wirtschaftskreeser ass.

Dat gëtt erwähnt zwar, mä et gëtt
par la bande als Zousaz praktesch
mat erabruecht, an et misst een ei-
gentlech eng Relecture maache
vun deem ganze Programme di-
recteur opgrond vu deene verän-
nerten Daten, wéi se sech elo zën-
ter zwee Joer weisen a wou ee
kann dovunner ausgoen, dass se
nach zumindest während enger
selwechter Zäitperiod wäerte be-
stoe bleiwen.

Wat ech muss beanstanden, dat
ass dass bei der Prozedur vum
éischte Projet bis haut sech un de
Minimum vum Gesetz gehale ginn
ass, dass eigentlech do net pro-
béiert ginn ass dee Gedanken, dee
mer am Virfeld haten, fir iwwer Fo-
rumen, fir iwwer Aarbechtsgruppen
déi Verschaffung vun den Avise bis
op dat Lescht duerchzedenken.
Hei ass eigentlech méi eng klas-
sesch Approche geholl ginn zënter
1999, wou eigentlech d’Gemen-
gen, de Conseil supérieur, Avisen
eraginn, de Ministère verschafft se,
vläicht a Concertatioun mat anere
Ministèren, mä wou eigentlech
keen Dialog awer stattfënnt, keen
Austausch vun Iddië mat de Ge-
mengen, mat deenen déi eigent-
lech gefrot si ginn am Kader vu der
Prozedur. Dat heescht, dat wat am
Ufank war virun 1999, an der éisch-
ter Phas, wat zum éischte Projet
gefouert huet, ass net méi weider-
gefouert gi bis an deene leschten
dräi Joer. Do ass méi eng klas-
sesch, eng statesch Roll vun dem
Ministère iwwerholl ginn an dat,
fannen ech, ass eigentlech net gutt

a ka spéiderhin zu Schwieregkeete
féieren.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- De Programme di-
recteur definéiert net d’Ëmsetzung
mä definéiert d’Ziler, an déi Ziler,
déi sinn haut praktesch identesch
mat deenen déi 1999 an d’Proze-
dur gaange sinn. A fir eis just ze
gesinn an ze diskutéieren a Forum-
en ze organiséieren. Mir hunn e Fo-
rum organiséiert fir d’Gemenge
beim IVL, fir se anzebauen. Mir hu
gesi wéi vill der do waren a wéi vill
der net do waren. Just fir eppes ze
diskutéieren, eppes op den Ordre
du jour ze bréngen. Ech hunn op
der Generalversammlung vum
SYVICOL praktesch all Joer iwwert
déi dote Sujete geschwat. Mir sinn
an der Situatioun haut, dass mer
datselwecht Dokument hu wéi dat
wat an d’Prozedur eragaangen
ass, mat Ausnahm vum drëtte Ka-
pitel.

D’politesch Parteien hunn d’ailleurs
dëse Programm säit véier Joer, an
dofir ass et a mengen Aen och
falsch ze soen, d’Chamber hätt
nëmmen zéng Deeg Prozedur ge-
hat. All Deputéierten hat véier Joer
Zäit an itérative Geleeënheeten, an
Diskussioune seng Iddien dozou
ze soen. Ech hu festgestallt an
deene leschte véier Joer, dass
sech mat deenen Objektiver, déi
déi viregt Regierung ausgeschafft
huet, all Mënsch, an der Theorie op
d’mannst, eemol d’accord erkläert
huet. Dat huet mech och entbonne
fir eppes anescht wéi dat, wat am
Projet de loi stong, deen Dir selwer
abruecht hutt, dann an der Proze-
dur virzegesinn.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
kann déi doten Appréciatioun net
deelen, well de Problem ass, dass
doduerch deen direkte Kontakt net
méi stattfonnt huet während véier
Joer, iwwert de Programme direc-
teur mat kengem vu den Acteure
méi diskutéiert ginn ass. Während
véier Joer besteet e Projet Pro-
gramme directeur. Dir insistéiert
selwer op d’Kommunikatiounsstra-
tegie. Ech muss soen, déi Haltung
déi d’Regierung ageholl huet, wat
déi Mise au point vun der definiti-
ver Versioun vum Programme di-
recteur ugeet, ass am Widder-
sproch zu deenen eegenen Ambi-
tiounen déi se sech gëtt, wou se
seet, mer musse sensibiliséieren a
kommunizéieren, dass de Pro-
gramme directeur net lettre morte
bleift, mä dann däerf een, Här Mi-
nister, net während véier Joer guer
keen direkte Kontakt méi hu mat
den Acteuren, déi et herno mussen
ëmsetzen iwwert dee Programme
directeur.

(Interruption)

Ech kennen den ale Programme di-
recteur, mä ech wollt wierklech
wëssen: Wat ass d’Meenung vu
dëser Regierung iwwert de Pro-
gramme directeur? Well déi aktua-
liséiert Versioun, déi kennen ech
eréischt zënter zéng Deeg. Net
éischter. Déi ass och ni éischter
doruechter circuléiert. Déi besteet
eréischt zënter zéng Deeg, esou
dass ech bei menge Bemierkun-
gen a menge Kriticke bleiwen.
Grad wann een e Kapitel bäisetzt
iwwert d’Kommunikatioun, iwwert
d’Sensibiliséierung, da kann een
net véier Joer versträiche loossen,
wou een eigentlech net profitéiert
vun deene Prozeduren déi lafen, fir
dat méi staark hei mat anzeban-
nen.

Dat war am Gesetz net virgesinn,
esou wéi och virdrun déi Forumen
am Gesetz net dra stinn. Si sinn
awer sengerzäit gemaach gi fir ein-
fach emol de Bols ze fillen an ze
kucke wat d’Meenung vu den Ac-
teuren ass. Och deemools selbst-
verständlech war nëmmen e
Brochdeel vun de Gemenge repre-
sentéiert an och nëmmen e Broch-
deel vun der sougenannter Zivilge-
sellschaft, mä et war awer der Méi

wäert fir den Effort ze maachen.
Ech erlabe mer also hei ze soen,
dass et gutt gewiescht wär, wann
een deen Effort och während dee-
nen dräi, véier Joer, déi elo ver-
gaange sinn, weidergefouert hätt.
Dat géif et méi einfach maachen,
dat Produkt, wat aus där Prozedur
erauskënnt, un d’Leit ze bréngen.
Do ass a mengen Aen dach awer e
gewëssene Feeler ënnerlaf.
Ech wëll och inhaltlech e puer Be-
mierkungen zu deem heiten Text
maachen. Den Här Fayot wäert
nach op weider Aspekter agoen.
Ech sinn natierlech zefridden, dass
u sech déi substanziell Viraar-
becht, déi sech iwwer x Joren hige-
zunn huet, vu virun 1999, am Fong
berücksichtegt ginn ass an dass
also déi grondleeënd Orientéierun-
ge bäibehal gi sinn an deem Text,
dee mer elo zënter zéng Deeg ken-
nen.
Dat bestätegt also, dass mer rich-
teg louche mat där Analys, déi sen-
gerzäit gemaach ginn ass am Lan-
desplanungsministère. D’Regie-
rung huet, an dat fannen ech och
richteg, profitéiert vun där Zäit-
span, déi elo bleift, net fir funda-
mental nei Iddien eranzehuelen,
mä einfach fir eng Aktualiséierung
ze maachen opgrond vun där poli-
tescher Diskussioun, déi gelaf ass
an deene leschte Joren, wou sech
erausgestallt huet dass an eenzel-
nen Domäner, wou vläicht d’Res-
sortministèrë sengerzäit nach net
der Iwwerzeegung waren, dass ee
misst iwwert d’Instrumenter vun
der Landesplanung aktiv ginn, fest-
gestallt hunn, dass se eigentlech
nëmme kënnen nach iwwert d’In-
strumenter vun der Landesplanung
aktiv ginn, wa se wëlle virukom-
men.
An engem Punkt awer huet dës Re-
gierung e Broch gemaach an en-
gem Secteurberäich, par rapport
zu deem wat am ursprüngleche
Projet steet. Dat huet den Innenmi-
nister och de Gemengen am Fréi-
joer 2000 matgedeelt, wéi e se ëm
en Avis gefrot huet zu deem Projet
de programme directeur. Dat ass
wat de BTB-Projet ubelaangt. De
BTB-Projet war ausdrécklech fest-
gehalen an der éischter Versioun
vum Programme directeur. De Mi-
nister Wolter huet opgrond vun de
Koalitiounsverhandlungen a vum
Regierungsprogramm de Gemen-
ge geschriwwen, si sollten en Avis
ginn iwwert de Projet de program-
me directeur vun 1999 vun der vi-
regter Regierung, deem dës Re-
gierung sech géif uschléissen, mat
enger Ausnahm. Dat wär de BTB-
Projet, dee wär gestrach aus deem
heite Projet.
Ech muss dat natierlech bedaue-
ren, well dat net motivéiert ass. Et
seet een einfach, dee Projet ass
gestrach. Ech mengen, wat wich-
teg gewiescht wier, dat ass dass
ee motivéiert firwat dee Projet ge-
strach ginn ass. Wat ass op eemol
schlecht un deem Projet, deen
nach virun e puer Méint gutt war?
An och haut hunn ech eigentlech
an deene leschte Joren déi funda-
mental Motivatioun nach ëmmer
net kritt, firwat dass dann de BTB-
Projet, wéi en ënnert der viregter
Regierung ausgeschafft ginn ass,
esou schlecht war, dass en huet
misste verstoppt ginn, an engem
Kartong placéiert ginn an elo no an
no an natierlech stéckerchesweis
erëm eng Kéier erausgezu gëtt am
Laf vun de leschte Joren.
Mir sinn der Meenung dass e ge-
strach ginn ass, ouni dass e gläich-
wäerteg duerch eppes anescht er-
sat gi wär, och an dësem Program-
me directeur „Mobilité.lu“. Dat ass
dat wat hei erakomm ass an dat
ass fir eis net de vollwäertegen Er-
satz zu deem ale BTB-Projet.
Ech hunn och festgestallt, dass
vun där geplangter Lëscht vun de
Plans sectoriels e puer zousätzle-
cher derbäi komm sinn. Et gëtt
ewell en Ënnerscheed tëschent
primären a secondairë Plans sec-
toriels. Dat huet awer juristesch
keng Répercussioun. Et ass méi fir
eng logesch Opdeelung vun deem
Ganzen ze maachen, an och do
gesäit een dass dat eigentlech net

aus grousse prinzipiellen Iwwer-
leeungen ass, firwat op eemol nei
Pläng do erakomm sinn, mä well
einfach d’Praxis gewisen huet,
dass sech Problemer stellen an
dass, wann een den Instrumentari-
um kuckt hei zu Lëtzebuerg fir déi
Problemer ze léisen, da praktesch
just d’Instrumenter vun der Lan-
desplanung bleiwe fir dat ze maa-
chen.

Dat gëllt fir d’Seveso-Etablisse-
menter, wou a puncto Bartreng et
zu enger Ausléisung komm ass,
wéi festgestallt ginn ass, dass an
de Bebauunspläng vun de Gemen-
gen déi Schutzzone guer net mat
integréiert waren. Also gëtt d’Lan-
desplanung beméit erëm anzegräi-
fen, an datselwecht gëllt och fir 
d’Bauschuttdeponien, wou den
Ëmweltministère net méi weess wéi
e soll weiderkommen, an da gëtt
gesot, mir maachen elo e Plan sec-
toriel iwwer Bauschuttdeponien,
obwuel nach am Ufank vun dëser
Mandatsperiod just de Contraire
vun deem selwechten deklaréiert
ginn ass.

Ech kënnt dann also zesumme-
faassen, dat ass fir mech keng nei
Erkenntnis, mä eng al Erkenntnis,
déi nëmme bestätegt gëtt, dass, all
Kéiers wann déi eigentlech poli-
tesch kompetent Ministèren um
Enn sinn a mat engem Problem net
fäerdeg ginn, da ruffe se no der
Landesplanung. D’Landesplanung
als Pompjeeën, dat ass e Bild dat
ech kennen aus der Vergaangen-
heet. Ech hätt mer gewënscht,
dass sech do eppes fundamental
geännert hätt, mä et ass e laang-
wierege Prozess an ech hoffen,
dass mer endlech aus deem
Cliché do och eng Kéier hei zu Lët-
zebuerg wäerten erauskommen.

Nei an där méi artikuléierter Form
an deem definitive Plang ass den
IVL-Projet, wat zwar keng ganz nei
Iddi ass. Déi ass och schonn ën-
nert der viregter Regierungsperiod
bei eis am Haus studéiert ginn,
wou et Vir-Virstudie ginn zu deem
Ganzen an déi elo preziséiert ginn
ass, déi och am Regierungspro-
gramm vun 1999 schonn drasteet,
wou ech mer gewënscht hätt, dass
vläicht dës Regierung ugefaangen
hätt ganz am Ufank déi IVL-Etüden
an Optrag ze ginn, anstatt eng Rei
vu Virdécisounen am Stroossebau-
beräich schonn ze huelen an dann
doropshin eng IVL-Studie ze gref-
féieren. Dat wär méi logesch ge-
wiescht an hätt eis eng Rei vu
Schwieregkeeten, menger Ansicht
no, erspuert, mais il n’est jamais
trop tard pour bien faire.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Et ass ëmmer eng
Strooss déi virdrun nach geplangt
ginn ass. A wa mer nach dräi Joer
gewaart hätte mam IVL, da wären
nach e puer Stroossen entre-temps
nees geplangt ginn. Dir fänkt ëm-
mer un iergendwann eng Kéier en
aneren Usaz ze maachen, Här Bo-
dry.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
muss ee just kucken, dass nach
eng Logik an deem Ganze besteet,
an net dass mer d’Konzept herno
opbauen op Stroossen, déi scho
geplangt si ginn a wou mer eigent-
lech der Meenung sinn datt se
esou net hätten däerfte geplangt
ginn. Dat si Konzessiounen, déi
ganz schwéier sinn.

Ech mengen, de positive Punkt vun
der Landesplanung insgesamt,
och wann et e ganz schwieregen a
schwéieren ass, ass dee vun den
Naturparken, wou een allerdéngs
muss bemierken, dass niewent
dem Öewersauerpark den Natur-
park Ourdall lues virugeet an de
Prozeduren, an ech sinn och frou
ze héieren, dass et och elo bou-
géiert am Eck Mëllerdall-Iechter-
nach an dass do nei Initiative kom-
men, fir op deem Plang virunze-
kommen. Dat ass, mengen ech,
eng gutt Experienz déi sech ge-
wisen huet a wou d’Gesetz vun
1993 iwwert d’Naturparke sech 
erausgestallt huet als e flott Instru-
ment fir d’Landesplanung am
ländleche Raum virun ze dreiwen.
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Wou ech net zefridde sinn, mä och
do wëll ech keng eesäiteg Schold-
zouweisung maachen, dat ass 
d’regional Zesummenaarbecht.
Dat ass fir mech och keng nei Er-
kenntnis. Sengerzäit, wéi et am Sü-
de lassgaangen ass, war dat och
keng Initiativ vun de Südgemen-
gen, dat war eng Initiativ vum
Ministère. Mir hu selwer probéiert
d’Gemengen zesummenzebrén-
gen, d’Buergermeeschteren ze-
summenzebréngen, fir se ze insis-
téieren do zesummenzeschaffen.
Dat ass elo ee Beräich, mä et ge-
säit een, och an deenen anere
Beräicher vum Land geet et eigent-
lech net anescht an dofir mengen
ech, dass een do awer vläicht
muss ofwäichen. Ech hat viru kuer-
zem eng Question parlementaire
un de Minister gestalt, fir ze froen:
Wéi ass et mat de Regionalpläng?
De Minister huet mer geäntwert,
dat ass eng Affär vun de Gemen-
gen. Do stelle sech fir mech awer
eng Rei vu Froen.

Menger Ansicht no mussen déi
zwee domat unzéien. A wann 
d’Gemengen et net maachen, da
muss eben de Stat aktiv ginn. Ech
weess, dass dee Ministère beileiwe
genuch Aarbecht huet, mä ech
mengen awer dass et ganz wich-
teg ass, dass een do elo net eng
Scholdzouweisung mécht, deem
engen oder deem aneren. Mir
brauchen déi regional Zesum-
menaarbecht, an do wou se vun
ënnen erop net spontan entsteet,
do mussen Incitatioune geschafe
gi vum Stat, fir dass dat kann
anescht passéieren.

Ech wëll meng Interventioun kier-
zen, well ech schonn iwwer eng
hallef Stonn hei amgaang sinn ze
schwätzen, obwuel de Minister
mech während zwou Minutten ënn-
erbrach huet, wou ech hoffen dass
déi mat berücksichtegt ginn.

De Monitoring ass en neie Punkt,
dee bäikomm ass, wat ech gutt
fannen, mä wou sech fir mech
dann awer direkt eng fundamental
Fro stellt a wou dës definitiv Ver-
sioun, wéi och, dat gestinn ech
zou, déi éischt Versioun eigentlech
keng Äntwert drop gëtt. Dat ass
d’Zesummespill tëschent der no-
halteger Entwécklung an der Lan-
desplanung, wou an der éischter
Versioun, an déi zweet Versioun iw-
werhëlt dat, gesot gëtt, dat eent
ënnerstëtzt dat anert. Bon, et kann
ee sech domat zefridde ginn. Dat
ass e Kompromëss wou kee wahr-
scheinlech vill jäitzt, mä en fait: Wat
heescht dat dann elo awer am
Klortext an an der Ëmsetzung, a
besonnesch wa mer elo vu Struktu-
re schwätzen? An do muss ech
awer dem Minister dann eng kloer
Fro stellen.

De Premierminister kënnt heihinner
a schwätzt am Numm, huelen ech
un, vun der ganzer Regierung, an
am leschte Mee seet en eis, de
Conseil supérieur vum Aménage-
ment du territoire verschwënnt a
mir schafen elo e Conseil supérieur
vum Développement durable an
den ale Conseil supérieur vum
Aménagement du territoire gëtt in-
tegréiert.

Vun där Iddi do - ech huelen un
dass dat e Projet vun der Regie-
rung ass - fannen ech keng Spur
an deem heiten Text. Ech wëll also
elo wëssen: Wat ass d’Regierungs-
politik? Dat wat de Premier am
Numm vun der Regierung am Mee
d’lescht Joer deklaréiert huet, oder
dat wat hei am Programme direc-
teur vun der ganzer Regierung
steet?

Datselwecht gëllt och fir de Monito-
ring. Well do si mer jo amgaangen
elo erëm e Parallelismus opzebau-
en, esou wéi ech dat e bësse spie-
ren. Ech weess jo och wéi e Stat
fonctionnéiert a wéi déi eenzel Mi-
nistèrë fonctionnéieren. Ech fannen
awer net dass dat gutt ass.

Wou elo u sech d’Fuerderung ass
vun deene Leit vun der Nohalteg-
keet, déi eigentlech missten dat-
selwecht denke wéi déi Leit vun
der Landesplanung. Mä wann déi
sech iere bekämpfen, da steet et
ganz schlecht fir déi eng a fir déi

aner, wou déi eng froen, mir hätte
gären en neutraalt, wëssenschaft-
lecht Institut, wat dee ganzen No-
haltegkeetsprozess begleet, an déi
aner iwwert de Programme direc-
teur d’Iddi lancéiere vun engem
Observatorium vun der raimlecher
Entwécklung.

Ass et dann net méiglech déi zwou
Saachen iergendwéi zesummenze-
bréngen? Musse mer do zwee In-
stituter, zwee Organismë schafen,
déi eigentlech dach awer plus ou
moins datselwecht beobachte sol-
len an deeselwechte Prozess be-
gleede sollen? Ech fannen, dass
do nach Klärungsbedarf besteet
an deem heiten Text vum Program-
me directeur. Ech mengen, do geet
et drëm, dass kloer vun der Regie-
rung gesot gëtt wat se wëllt, ob se
wëllt de Parallelismus bäibehalen
oder ob se net wëllt déi zwou Saa-
chen zesummeféieren. Do wëll ech
wësse wat d’Regierung wierklech
beabsichtegt.

Ech kënnt nach Detailkriticken
ubréngen. De Contrat de plan ass
eng Iddi, déi nei optaucht an déi ni
virdrun diskutéiert ginn ass. Dat
bestätegt mech a menger Kritik,
dass eigentlech awer hätte missen
Diskussioune mat de Gemenge ge-
fouert ginn. De Contrat de plan,
deen net am ale Plang dra war, ass
eigentlech bis elo zu Lëtzebuerg
nach vu kengem regelrecht an 
d’Diskussioun bruecht ginn. Also
wann een esou Iddien an de Pro-
gramme directeur mat wëllt inte-
gréieren, dann diskutéiert ee se
wann ech glift virdru mat den Ac-
teuren déi betraff sinn an déi se
herno ëmsetze sollen.

Datselwecht gëllt och fir d’Fro vun
der Dezentraliséierung. Ech ver-
mëssen hei an deene leschte véier
Joer eng kohärent Approche a
puncto Dezentraliséierung, Dekon-
zentratioun, wou au coup par coup
décidéiert gëtt no Kritären déi een
net kann novollzéien a wou ech
mengen dass mer wäit ewech si
vun deene flotten Absichten, déi
am Programme directeur dra stinn.

Ech schléissen. Fir mech ass dat
hei en Dokument mat ambitiéisen
Zilsetzungen. Elo geet et drëm,
dass mer eis och d’Mëttele gi fir déi
Ambitiounen do um Terrain ëmze-
setzen. Dat wäert, mengen ech, de
sprangende Punkt ginn an deenen
nächste Joren. Ech wënschen op
jidde Fall deene Leit, déi dat do
beim Stat a bei de Gemengen ëm-
setze sollen, bonne chance a vill
Erfolleg.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Als nächsten ageschriwwe-
ne Riedner kënnt elo den Här Cal-
mes. Här Calmes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen, wat ass
dat d’Landesplanung?

(Brouhaha général)

Ech menge ganz einfach bei der
Landesplanung geet et drëm déi
zukünfteg Entwécklung vum Land
an all sengen Dimensioune virze-
bereeden, also souwuel demogra-
phesch, wirtschaftlech, finanziell,
mä och sozial, kulturell a virun al-
lem nohalteg.

De But vun der Landesplanung ass
et d’Wuel, den Epanouissement an
d’Liewensqualitéit vun all Mënsch
nohalteg ze garantéieren. Duerfir
mengen ech soll d’Landesplanung
an engem Geescht vun nohalteger
Entwécklung gesi ginn, well et jo
och hei drëm geet den Terrain fir
déi zukünfteg Generatioune virze-
bereeden. Zumools an engem
klenge Land wéi Lëtzebuerg mat
enger begrenzter Surface a senge
begrenzte Mëttelen, engem Land
dat vu senger Ubannung un den
europäeschen an den internationa-
le Maart ofhänkt, mengen ech, ass
d’Landesplanung ganz wichteg.

D’Landesplanung muss global, de-
mokratesch a funktionell sinn a 
virausschauend funktionéieren.
Dat présupposéiert e gewëssene
Voluntarismus iwwert d’Zäit eraus.

Voluntarismus heescht also net Au-
toritarismus, fir d’Landesplanung
vun uewen erof duerchzesetzen,
mä e gemeinsaamt Engagement
am Respekt vun der Demokratie.

D’Fro ass also wéi mer et fäerdeg
brénge fir den Equiliber ze fan-
nen…

(Interruptions diverses)

…zwëschent deene verschidde-
nen Aspekter, déi d’Landespla-
nung ausmaachen, an d’Complé-
mentaritéit vun allen Acteuren am
Sënn vum Aménagement spillen ze
loossen.

Nun, wéi brénge mer dat fäerdeg
fir de gemeinnützegen Intérêt mat
de Partikularinteressen hei ze ver-
eenbaren? Wat brauche mer duer-
fir a wie mécht dat eigentlech? Ei-
gentlech bräichte mer e Landes-
planungsministère op där enger
Säit a mer bräichten och e Gesetz
fir Landesplanung ze maachen, e
Gesetz wat dann och de Program-
me directeur beinhalt.

D’Landesplanung ënnerstung déi
éischt Jore wéi se an d’Liewe ge-
ruff war dem Statsminister. Duerno
war se eng Zäit am Finanzministè-
re ënnerbruecht. Duerno koum se
erëm bei de Statsministère fir eng
Partie Perioden. Schlussendlech
krut se 1989 en eegene Ministère,
zesumme mam Ëmweltministère,
deen da bis 1999 existéiert huet.
Vun 1999 u gëtt et kee Landespla-
nungsministère méi, mä dës Fonc-
tioun huet den Innenminister iwwer-
holl.

D’Fro stellt sech och, ob een iw-
werhaapt e Landesplanungsminis-
tère braucht fir Landesplanung ze
maachen? Wann een an d’Ver-
gaangenheet kuckt vun deene
leschten zéng Joer, da stellt ee
sech d’Fro, ob een eigentlech ee
braucht. Wann een de Bilan zitt vun
deem wat an deene leschten zéng
Joer geschitt ass, da muss een
dem Minister iewer guttschreiwen,
datt hien e gutt Gesetz gemaach
huet, e Gesetz mat Reserven. E
Gesetz kann natierlech ëmmer
besser si wéi et ass, dat ass ganz
sécher, mä ech mengen et ass en
Outil mat deem een eppes maache
kann. Et muss een awer och soen,
datt ee ganz laang Zäit gebraucht
huet fir dat Gesetz do ze maachen.

Fir d’éischt ass 1986 driwwer dis-
kutéiert ginn, dat Gesetz vu ’74 nei
ze maachen. Richteg a Schwonk
koum et dunn, mengen ech, 1993,
an et war den Här Scheuer deen
als Rapporteur, kuerz virun de
Wahlen 1999, dat neit Gesetz pre-
sentéiere konnt.

(Interruption)

Um Programme directeur ass och
laang geschafft ginn. Bal zéng 
Joer, wou et e Landesplanungsmi-
nistère ginn ass, sinn duer gaang
fir dee Programme directeur opze-
stellen. Wann elo net méi geschitt
ass, da muss een awer net onbe-
déngt dem Landesplanungsminis-
tère e Virworf maachen, datt net
méi geschitt. Ech menge mir wës-
sen alleguer, datt de Landespla-
nungsministère ëmmer nëmmen
dat mécht wat déi aner him erlaben
ze maachen. Hien huet wuel déi
koordinéierend Funktioun fir Lan-
desplanung ze maachen, mä hien
ass awer do op seng Mataarbech-
ter an der Regierung ugewisen. Mir
wësse jo och, dass de Sujet vun
der Landesplanung ganz sécher
de Kolleegen net alleguer no läit.

Nun, wat d’Gesetz ugeet, esou ass
hei ënnerstrach ginn, datt mer et
hei mat engem Gesetz ze dinn
hunn, wat a sech gutt ass. Mir ha-
ten dat Gesetz deemools net ge-
stëmmt, mä eis dobäi enthalen.
Ech ka mech nach erënneren, datt
et hätt kënne besser sinn, mä ech
mengen net, datt dat deemools un
eis geleeën huet. Och un dat kann
ech mech erënneren.

(Interruption)

Mir haten deemools zum Beispill
proposéiert, datt een all déi Geset-
zer, déi mat Landes- a Gemenge-
planung ze dinn hunn, soll an en-
gem Gesetz zesummen huelen.

(Interruption)

D’Kompetenze si jo elo emol an en-
gem Ministère, dat ass jo alt
schonn emol gutt. Ech mengen
och, dass dat net si muss fir Lan-
desplanung ze maachen. Et hätt
een awer zum Beispill kënnen déi
Dispositioune vum Bebauungs-
plang, Här Bodry, deemools op-
rechterhalen, déi d’Gemengen u
sech forcéiert hunn e Bebauungs-
plang ze maachen. Momentan si
mer nämlech an engem juristesch
loftleere Raum, wou et a sech kee
Gesetz méi gëtt wat de Gemengen
e Bebauungsplang virschreift, och
wann den Innenminister d’37er Ge-
setz kéint maltraitéire fir dat esou
ze maachen, mä prinzipiell hu mer
kee Gesetz méi wat de Gemengen
e Bebauungsplang virschreift.

Et gi Gemengen déi momentan kee
Bebauungsplang hunn. Ech hat
Iech deemools déi Propositioun
gemaach. Dat 37er Gesetz ass an
Ausaarbechtung an dat wäert jo alt
geschwë kommen. Mir wäerten
dee juristesche Leerraum duerfir jo
och nach fir déi Zäit iwwerwonne
kréien.

Mir haten deemools als Demokra-
tesch Partei och en Interventiouns-
fong gefrot, fir a sech dem Landes-
planungsministère et ze erlabe
konkret aktiv kënnen ze sinn. Dee-
mools ass dat net zur Diskussioun
komm, well keng…

(Interruption)

Mir kënnen et erëm froen. An der
Tëschenzäit freet jiddfereen dat a
jiddfereen ass därselwechter Mee-
nung, datt een awer finanziell inter-
venéiere muss fir an deem Secteur
hei virun ze kommen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zu engem gewëssene Mo-
ment war ech mer elo net méi
sécher a wat fir enger Diskussioun
datt mer wären, ob mer am Kader
vum Artikel 5.3 wären, wou de Pro-
gramme directeur hei soll virge-
stallt ginn, oder ob mer am Artikel
3.4 wären, beim Rapport, deen all
Joer iwwert d’Landesplanung soll
stattfannen. Mir sinn elo bei dee-
nen zwee Artikelen, an ech men-
gen och net datt een déi zwou De-
batte vuneneen trenne kann.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Wat de Programme directeur 
ugeet, mengen ech, gëtt et keng
Partei heibannen, déi dee gréiss-
tendeels a Fro stellt. Et war déi
lescht Regierung, d’CSV-LSAP-
Regierung, déi dee Programme di-
recteur opgestallt huet, an ech ka
mech als Buergermeeschter nach
un déi Consultatiounen erënneren,
déi am Virfeld gefouert gi sinn.

Mir ware sengerzäit zu Ënsber ze-
summegeruff ginn. Deemools hu
mir als Vertrieder vum Syndicat
vum Réidener Kanton, wéi och als
Vertrieder vum Naturpark Öewer-
sauer gefrot, datt eng Regioun
Weste kënnt. Am ursprüngleche
Projet waren nëmme fënnef Regi-
ounen dra virgesinn, wat beweist
datt d’Diskussioune mat de Ge-
mengen awer zu positive Resulta-
ter op d’mannst och fir si kënne
féieren. Ech mengen och net, datt
d’Tatsaach, datt mer dee Program-
me directeur zéng Deeg hei ken-
nen, eis kéint dovun ofhalen heiriw-
wer ze schwätzen.

Ech hu mech e bëssen amüséiert
dat ze liesen an unzekräizen, wat
nei ass. Ech hunn net alles fonnt,
mä dat wat nei ass am definitive
Programme directeur sinn déi sou-
genannt Contrats de développe-
ment zu enger Säit an dann och déi
Modalitéite fir d’Sensibiliséierung
virunzedreiwen, an da selbstver-
ständlech datt en aktualiséiert ginn
ass wat déi Plans sectoriels ugeet.
Pour le reste muss een awer soen,
datt et eng Copie conforme ass
vun deem wat 1999 scho bestanen
huet. Dat éiert Iech.

Et muss een och soen dass, wann
een dat do liest, et am Fong geholl
zur Impressioun kënnt, datt een do
de Fësch am Waasser ersäift. Ech
si mer eréischt bewosst ginn, datt
een eigentlech datselwecht ge-
maach huet bei der Debatt iwwert
d’Nohaltegkeet, wou och bal alles
dran ass, wat wierklech och alles
esou komplett ass, datt bal keen
déi Pläng a Programmer do iwwer-
haapt kann a Fro stellen.

Well alles wat do dra steet ass
Wonschdenken, ass literarescht
Wonschdenken, a géife mer dat
esou ëmsetze wéi et dra steet, da
bräicht et engem net baang ze si fir
d’Zukunft. Dat kënnt nëmmen
d’Idealbild si vun engem Land, an
dofir, mengen ech, ass et kaum
méiglech, datt mer iwwert d’Ziler
gréisser Differenzen hunn. Mä et
geet jo net nëmmen drëm dat, wat
an dem Programme directeur
steet, gutt ze fannen, et geet jo vi-
run allem drëm fir dat, wat dra
steet, ëmzesetzen. Dat heescht déi
Pläng ze maachen, déi mer eis do
virgeholl hunn ze maachen, awer
se net nëmmen ze maachen, mä
se virun allem ëmzesetzen.

D’Architektur vun der Landespla-
nung zu Lëtzebuerg ass gemaach
an et geet a sech elo drëm 
d’Bauhären ze fannen, d’Entrepre-
neuren ze fannen, fir dat ëmzeset-
zen. D’Bauhären an deem Fall hei,
dat ass op där enger Säit d’Regie-
rung selbstverständlech, mä et
sinn awer virun allem d’Gemengen,
esouwuel um lokalen Niveau, awer
och um interkommunalen Niveau,
respektiv regionalen Niveau, wéi
mer dat dann hei wëllen am Land
nennen, obscho mer hei jo awer
net vu Groussregioune kënne
schwätzen. Ech menge schonn
datt déi Regierung hei de Mérite
dach awer huet, datt se op 
d’mannst an hirer Aarbecht, bei der
Opstellung vun de sektorielle
Pläng, jo awer trotzdeem gutt viru
komm ass, sektoriell Pläng déi 
d’Basis si fir dat praktescht Ëmset-
zen. Richteg ass och, wéi den Här
Bodry hei seet, datt déi Pläng oft
hannendru lafen. Et wier besser se
géife virdru gemaach ginn an d’Re-
gierung hätt se haut kënnten op-
setzen, mä dat schéngt an der Tra-
ditioun vun der Landesplanung ze
leien, datt déi oft muss Pompjee
spillen. Ech mengen, datt awer an
de positive Bilan een dat integra-
tiivt Verkéiers- a Landeskonzept
kann ophuelen, dat d’Basis fir eng
global, kohärent an integréiert Ap-
proche fir déi zukünfteg Entwéck-
lung vum Land soll stellen. D’Re-
sultater vun der Evaluatioun vun
dësem Plang, dee jo deemnächst
wäert virgestallt ginn, wäerte ganz
vill zu der zukünfteger Ausriichtung
vun der Landesplanung bäidroen.

Déi verschidde Plans sectoriels
sinn dann elo opgedeelt a primärer
a secondairer. Bei deene Primäre
sinn den Transport, de Logement
an d’Erhalung vun de grands en-
sembles paysagers a forestiers an
der Ausaarbechtung. Wou mer am
wäitste fortgeschratt sinn ass na-
tierlech dee vum Transport.

Wat elo déi sektoriell sekundär
Pläng ugeet, ass de Plan sectoriel
lycées fäerdeg, deen iwwert
d’GSM-Antennen. Deen iwwert 
d’Deponien ass an der Ausaar-
bechtung, grad esou wéi deen iw-
wert d’Seveso-Etablissementer a
selbstverständlech och dee Plan
d’occupation du sol, deen den
Aménagementsplang vum Findel
soll ersetzen.

E Plang deen ech net méi hei
erëmfonnt hunn - ech weess net ob
dat een Oubli ass - ass de Plang
iwwert d’Habitats- an d’Vullendirek-
tiv, wou mer amgaang sinn an der
Ëmweltkommissioun op deem Ge-
setz ze schaffe wat d’Naturschutz-
gesetz ugeet a wou et ëm d’Erstel-
le vun engem europäeschen Natur-
schutz-Réseau „Natura 2000“ 
geet. Ech hunn deen net méi am
aktualiséierte Programme directeur
erëmfonnt. Ech weess net, ob deen
elo an een anere Plang integréiert
gouf oder wat mat deem a sech
geschitt ass.
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Bon, ech hunn elo gesot datt déi
sektoriell Pläng viru komm sinn.
Richteg ass, datt mer och hei am
Land e bësschen ënner Drock
komm sinn, well mer ganz oft bei
den öffentleche Projeten, awer net
eleng do mä a ganz villen anere
Beräicher, riskéiere paralyséiert ze
ginn, fir nëmmen de Bauschutt ze
nennen oder och d’GSM-Anten-
nen. Et wier effektiv besser déi
Pläng géifen am Virfeld gemaach
ginn, wann esou Décisioune geholl
ginn, ier mer der Saach dann ëm-
mer hannendru lafen.

D’Tatsaach, datt wa mer elo awer
esou sektoriell Pläng hunn, wëllt
och net bedeiten a gëtt eis och
keng Garantien, datt et elo méi
séier virugeet an datt elo alles méi
séier ëmgesat gëtt. D’Beispill vun
de Lycéeën ergëtt sech do eraus.
Mir hunn elo de Plan sectoriel 
lycées - déi Aarbecht ass gutt 
gemaach -, deen eis seet wou déi
Lycéeën hikommen. Mä ob déi Ly-
céeën dann elo ganz séier gebaut
kënne ginn op där Plaz wou se elo
geplangt si ginn, dat sief emol do-
hinner gestallt.

Zu Réiden schéngt dat mer jo kee
Problem ze sinn, well d’Gemenge
sech alleguer eens waren an d’Ge-
meng am Besëtz vum Terrain ass,
obschonn och elo do Problemer si
mat der Zoufahrtsstrooss zu deem
Lycée, déi awer ze contournéiere
sinn, wann een den Terrain niewen-
drun hëlt. Mä virun allem zu Ierpel-
deng ass e Lycée geplangt, wou
eng relativ kuriéis Situatioun ass,
wou a sech d’Leit déi do wunne
sech mat de Propriétairë vum Ter-
rain zesumme gedoen hunn, fir
géint dee Lycée ze opposéieren.

Datselwecht, mengen ech, gëllt fir
d’Bauschuttdeponien. Mir kënnen
och e sektorielle Plang iwwert 
d’Bauschuttdeponië maachen,
dann hu mer nach ëmmer keng
Bauschuttdeponien. Et misst een
duerno awer och vläicht Plans
d’occupation du sol maachen, fir
einfach e Recht op den Terrain ze
kréien. Souwisou, wa mer Bau-
schuttdeponien ausweisen, an och
Lycéeën, an d’Gemenge sinn do-
mat d’accord, dann ass dat awer
d’Rechnung ouni de Wiert ge-
maach, an deem Sënn datt do der-
nieft och nach eng Partie Verwal-
tunge mat schwätze fir esou Projet-
en ze autoriséieren. Do kann et jo
awer och emol virkommen, datt déi
eng Verwaltung déi aner am Ree
stoe léisst.

Ech kann Iech e Beispill ginn. 1991
huet eise Gemengenrot sech posi-
tiv ausgesprach fir an de Carrières
Feidt eng Bauschuttdeponie ze
kréien. Déi Bauschuttdeponie géif
15 Milliounen Tonne Bauschutt kën-
nen ophuelen. Dat géif duer goen -
mir solle jo op laang Siicht kucken -
fir aus eiser Géigend de Bauschutt
iwwer 100 Joer do dran ze féieren.
Dat wier absolut kee Problem. Zën-
ter 1991 hu mir eis gemellt, ënnert
gewësse Conditiounen. Ech kann
Iech just soen, datt bis ewell déi
Saach net vu Succès gekréint ass.
Ech kann och soen, datt et net un
der Gemeng läit. Ech hoffe just,
dass mer awer mat deem Projet
kënne virufueren. Hei maachen
ech kee Reproche eleng un dës
Regierung, mä awer och un déi vir-
drun, well et leeft ganz genau vun
1991 un.

Ech wëll Iech just soen, datt déi
sektoriell Pläng net onbedingt eng
Garantie ginn, datt mer mat eise
Projete virukommen. Op där enger
Säit sinn et d’Verwaltungen, mä et
ass och e Problem vun Terrain. A
wann een d’Uerteeler kuckt, déi a
leschter Zäit gesprach si ginn, wat
d’Expropriatiounsgesetz ugeet, da
musse mer eis awer schonn eng
afale loosse fir un den Terrain ze
kommen, fir da Projete vun allge-
mengem Notzen awer och kënnen
ze realiséieren. Trotzdeem ass et
positiv, datt mer an déi konkret
Phas vun der Landesplanung
komm sinn, wat de Regierungsni-
veau ugeet.

Op där anerer Säit, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, awer si
mer méi wäit hannendra wat

d’Ëmsetzung vun de Regional-
pläng ugeet, déi jo awer a sech
d’Schlësselelement vun der Ëmset-
zung vun der Landesplanung solle
sinn. Et kann een der Regierung
net onbedingt e Reproche hei maa-
chen. Leider musse mer awer fest-
stellen, datt vun deene sechs Re-
gionalpläng, déi am Gespréich
sinn, déi alleguer net iwwert de
Stadium vun der informeller regio-
naler Konferenz erauskomm sinn,
wou mer amgaang sinn d’Analys
„forces-faiblesses“ ze maachen.

Firwat ass dat esou? Wann ech
soen datt d’Regierung net duerfir
verantwortlech ka gemaach ginn,
da kann et jo nëmmen op där ane-
rer Säit leien, dat heescht bei de
Gemengen. Ech mengen emol,
datt eng vun den Ursaache ganz
einfach déi ass, datt déi Gemenge-
vertrieder, déi oft hirem Job jo nach
mussen nogoen - an déi Diskus-
sioun hate mer jo nach där Deeg
elo an der zoustänneger Kommis-
sioun -, datt déi einfach keng Zäit
hu fir nieft deem Job, an deem dee
se hu fir sech mat hirer Gemeng
auserneen ze setzen, och nach
Landesplanung derbäi ze maa-
chen. Et muss een nämlech wës-
sen, datt déi Leit fir déi Aufgab a
Syndikater kee Congé politique
hunn.

Dat werft déi Diskussioun op, déi
ech natierlech hei elo net wëll op-
werfen, mä et muss ee wëssen datt
déi Stonnen, déi de Buerger-
meeschter, d’Schäffen an d’Con-
seillere kréien, geduecht si fir d’Ge-
meng ze féieren an net geduecht si
fir sech regionalen Aufgaben hin-
zeginn. Ech mengen dat ass e se-
riöe Problem.

Awer ganz sécher läit et och um
polititesche Wëllen. An der Praxis
gesi mer dat iwwerall. Net jiddferee
wëllt mat sengem Noper zesumme-
schaffen. Et gëtt der och, déi ganz
flott zesummeschaffen. Mir hunn
déi Erfahrung selwer gemaach,
wou dann op eemol een ufänkt an
d’Zopp ze späitzen, wann ee just
gutt amgaang ass ze schaffen. Op
där anerer Säit, mengen ech, ass
eng weider Ursaach déi, datt et un
der néideger Attraktivitéit vun der
Iddi oft bei de Gemengen u sech
happert. Dobäi wësse mer, an dat
widderhuele mer jo och ëmmer,
dass d’Gemenge selwer vun der
Néidegkeet vun der Aktioun op re-
gionalem Niveau iwwerzeegt sinn.

Ech mengen och net, dass grad
ewéi d’sektoriell Pläng déi regional
Pläng eis géifen d’Garantie ginn,
datt dann op eemol awer eppes
geschitt. Mäi Virriedner, den Här
Schank, huet dat hei ugesprach.
An enger Partie Géigende fonc-
tionnéiert och déi regional Zesum-
menaarbecht, ouni datt e regionale
Plang do ass. Et wonnert mech a
sech datt an dem Programme di-
recteur eng Partie Initiativen awer
net genannt si ginn, nämlech déi
déi am Klierfer Kanton fonc-
tionnéiert an och déi déi am Réide-
ner Kanton fonctionnéiert. Ech géif
soen, dat wier een Oubli a sech am
Programme directeur, datt dat do
net erwähnt ginn ass.

Op där anerer Säit sinn ech frou,
datt d’Iddi vum Naturpark dran
erëmfonnt ginn ass, wat a sech
déiselwecht Iddi ass, nämlech
sech mat der regionaler Planung
ze beschäftegen, sech Gedanken
doriwwer ze maachen an déi dann
och ëmzesetzen.

Et gëtt da gesot, jo, et ass keen do
deen dat mécht. Mä ech hu mech
emol e bëssen ameséiert an de
Statuten nozeliese vun eisem Syn-
dicat à vocation multiple vum Réi-
dener Kanton, an ech géif mengen,
dat wieren déiselwecht wéi déi vum
Klierfer Kanton. Ech géif esouguer
mengen, mir hätte se do ofge-
schriwwen, mä wann ech Iech ein-
fach emol nëmme soe wat den
Zweck vun eisem Syndikat ass, dat
si sechs Artikelen, ech liesen Iech
dat just vir:

D’Attraktivitéit vum Kanton Réiden,
dat heescht vum Westen, wat jo
d’Westregioun ass zesumme mam
Naturpark, duerch d’Verbessere
vun der Liewensqualitéit opwäer-

ten, déi handwierklech, geschäft-
lech a landwirtschaftlech Aktivitéi-
ten ze erhalen, d’Gebitter Wirt-
schaft, Soziales, Kultur, Erzéiung,
Tourismus an esou weider virun ze
entwéckelen, dat Ganzt am Res-
pekt mat der Ëmwelt, un allen öf-
fentlechen a privaten Initiative mat-
zeschaffen, déi eise gesaten Ziler
entspriechen, eis direkt oder indi-
rekt ëm all Problemer vun öffentle-
chem Notzen ze bekëmmeren an
dann dëse Projet, mat enger fairer
Politik, um nationalen, regionalen a
kommunale Plang a géigesäitegem
Respekt vun Ekologie an Ekonomie
realiséieren.

Ech mengen, dat gëtt jo awer déi
Iddien erëm, déi een och am Pro-
gramme directeur erëmfënnt an déi
mer eis selwer an d’Statuten era-
gesat hunn, ouni dofir mussen e re-
gionale Plang ze maachen.

Mir gehéieren zu der Regioun Wes-
ten, déi a sech néierens ernimmt
gëtt. Ech mengen, et ass awer just
dës Regioun, déi jo och op eis 
eegen Initiativ zustane komm ass,
wou mer am wäitste fort sinn, ze-
summe mam Naturpark, d’Syndika-
ter vun der Uewersauer a mir wäer-
ten eis dat och net soe loossen, an
ech maachen de mea culpa, datt
mer eis den 21. Abrëll versichen ze
gesinn, wéi och de Start vum Re-
gionalplang Westen dann ze ginn
a fir dat dann ze harmoniséieren,
wat mer u sech an där Géigend ge-
maach hunn.

Et bleift ee Problem, dat ass dee
vum Finanzement.

(Interruption)

Ma ech hunn deen Datum zesum-
me mat Iech fixéiert, Här Gira, mam
Här Schank a mam Här Loes.

(Interruptions diverses)

Et muss jo awer emol een d’Datu-
me fixéieren, well soss komme mer
jo awer net virun.

(Interruption)

Dëst gesot, mengen ech, muss dat
Ganzt awer och vum Ministère fi-
nanziell begleet ginn. Dat ass e
wichtege Volet, et ass elo en neit
Element.

(Interruptions)

Ech wëll Iech just soen, Här Presi-
dent, datt mer bis elo net dorop ge-
waart hu fir kënnen ze schaffen.
Dat wat mer bis elo gemaach hunn,
hu mer aus eegene Mëttele bis elo
konnte maachen, selbstverständ-
lech mat deenen Hëllefen, déi mer
souwisou zegutt hunn. Et ass awer
net datt mer fir déi Iddi hei, par
contre zum Naturpark Öewersauer,
elo speziell entlount gi wieren. Den
Naturpark gëtt jo ënnerstëtzt op-
grond vun engem Naturschutzge-
setz. Mir hu kee Gesetz brauchen
ze maache fir déi interkommunal
Zesummenaarbecht ze maachen.
Dee Reproche brauch ech mer al-
so net gefalen ze loossen. Trotz-
deem ass et net schlecht wann 
d’Gemenge finanziell ënnerstëtzt
ginn, fir dora virun ze kommen.

Eng Iddi ass déi vum Contrat déve-
loppement, déi et am Frankräich
scho méi laang gëtt an der Form
vun engem Contrat plan. Bon, fir an
där Saach hei virun ze kommen,
ass e Cofinanzementssystem ge-
maach ginn, iwwert dee sech ganz
sécher diskutéiere léisst. Ech
weess allerdéngs net ob mer dee
brauche fir virun ze kommen. De
Modell vum Naturpark huet eis och
en anere ginn, an deem Sënn datt
ee kéint Syndicats à vocation multi-
ple grënnen, déi dann de Carac-
tère mixte hunn, dat heescht e Syn-
dikat wou dann och am Comité
Vertrieder vum Stat mengetwege
kënne vertruede sinn, déi een dann
iwwer e Landesplanungsinterven-
tiounsfong sécher kënnt ënnerstët-
zen. Ech mengen net datt een esou
Kontrakter muss hunn. Ech schléis-
sen dat awer och net aus.

Wéi kann een u sech relativ séier
virukommen, fir deene Gemengen,
déi um regionalen Niveau zesum-
me schaffen, virun ze hëllefen? Do
kënnt ee mengetwegen d’Budgets-
gesetz huelen an am Kader vum
Fonds communal de dotation finan-
cière versichen eng nei Opdeelung
ze maachen an do deen een oder
anere Prozent emol deene Gemen-
gen zoukomme loossen, déi sech
awer op d’mannst d’Méi maachen
zesummen ze schaffen.

(Interruptions diverses)

Ech schwätzen elo net hei vun al-
les ewechhuelen. Ech mengen, wa
mer gäre Landesplanung maache
mat de Gemengen zesummen, da
kann et net esou sinn datt all Ge-
meng awer an hirem Eck mécht
wat se wëllt. A wann de Minister
keng Méiglechkeet huet déi eng
oder aner Gemeng ze penaliséie-
ren, da muss en d’Politique de la
carotte et du bâton eben aféieren
an déi Gemengen, déi déi Politik
matmaachen, mussen ënnerstëtzt
ginn. Et kann net anescht goen, fir
dat och kloer ze maachen.

Fir datt d’Gemenge kënnen zesum-
me schaffen, musse se awer och
d’Flexibilitéit hunn zesummen ze
schaffen. Wa se wëlle Projeten ze-
summe maachen um Syndikatsni-
veau, da musse se och e bësse fräi
si fir dat kënnen ze maachen.

Or, an de Minister weess dat, ech
gesinn net an datt momentan d’Ge-
setz iwwert d’Gemengesyndikater
eis déi Flexibilitéiten erlaabt. Ech
mengen, hie selwer weess dat an
huet an deenen zwee Joer, wou dat
Gesetz elo besteet, awer d’Erfah-
runge matgemaach, datt de Kader
einfach ze streng ass fir hei kënne
flott ze schaffen. Ech ginn Iech eng
Partie Beispiller vun der wirtschaft-
lecher Diversifikatioun.

Zum Beispill geet e Syndikat hin a
mécht eng Industriezon oder
mécht eng Pépinière d’entreprise,
wat mer jo elo am Klierfer Kanton
an am Réidener Kanton gemaach
hunn. Dat ass e Projet, dee kascht
40 Milliounen. D’Gesetz gesäit vir,
datt ee fir déi 40 Millioune muss
Apport en capital bréngen. Or, déi
Hal, déi gëtt viru verlount, respektiv
herno verkaaft no fënnef Joer. Dat
heescht, déi 40 Millioune muss een
opbréngen an et ass ee sécher
datt een no sechs Joer d’Geld
erëm eran huet. Do misst d’Gesetz,
menger Meenung no, erlaben, datt
een entweder en Emprunt kënnt
maachen oder wann een dat net
wëllt maachen, da muss een awer
menger Meenung no eng Ouver-
ture de crédit kënne maachen, well
et weess ee jo datt dat Geld do
kann iwwer Recetten ofbezuelt
ginn. A do kann ech Iech just soen,
Här Minister, dat ass momentan net
einfach, an ech mengen awer datt
mer do déi gewësse Flexibilitéit
musse kréien.

Dat selwecht gëllt bei den Indus-
triezonen, wou mir jo musse 15%
vun de Gelder virstrecken a sech,
well mer jo herno erëm déi Terrainë
verkafen an iwwert de Verkaf vun
deenen Terrainen, iwwer Konzes-
siounsverträg erëm déi 15% era-
kommen. An ech mengen datt ee
sech do awer muss eng gewësse
Flexibilitéit ginn, am anere Fall dat
do net ka fonctionnéieren.

Ech hunn elo nëmmen ee Beispill
ginn, mä et ginn där Beispiller eng
ganz Partie, an dofir mengen ech,
wann ech ka begréissen datt Der
op där enger Säit bei der Landes-
planung als Minister, deen déi
zwee Domäner ënner sech huet,
souwuel d’Landesplanung wéi och
d’Gemengen, kann een net op net
där enger Säit op de Gas drécke fir
an der Landesplanung virun ze
kommen an op där anerer Säit op
d’Brems, an ech mengen d’Erfah-
runge vun de leschte Joren hunn
awer erginn, datt mer eis emol
mussen iwwert déi Gesetzgebung,
net nëmme vun de Syndikatsgeset-
zer, mä och vun de Gemengen - a
mir kréie jo elo deemnächst d’Ge-
leeënheet hei an der Chamber - se-
riö ënnerhalen. Ech mengen, do
muss opgemaach ginn, well soss
komme mer ganz sécher net virun.

Wéi gesot, ech sinn och der Mee-
nung, datt wann d’Gemenge sollen
nei Kompetenze kréien an datt wa
se och nei Finanze solle kréien, da
kréie se och e Sak Responsabilitéit
mat. Et kann net sinn datt d’Ge-
mengen d’Finanze kréien an duer-
no d’Responsabilitéit net wëllen iw-
werhuelen an och net dat zu deem
se sech engagéiert hu wëllen ëm-
setzen. Dat geet net. Dofir, mengen
ech, muss de Minister awer scho
seng Tutelle an där Saach hei be-
halen a fir d’Koordinatioun vun der
Landesplanung am öffentlechen
Intérêt suergen. De Laissez-faire,
wéi dat elo grad hei ugeklongen
ass, ka sécher net gëllen. Et muss
e gewëssene Spillraum gëllen, mä
dat Ganzt muss awer e bësse gë-
uerdnet iwwert d’Bühn goen. Den
Aménagement du territoire muss
am Konsens tëschent de Gemen-
gen an dem Stat gemaach ginn.
Konsens heescht selbstverständ-
lech och Kompromësser, Kom-
promësser vun uewen, awer och
Kompromësser vun ënnen. An déi
Kompromësser schléissen awer,
mengen ech, och oft kee polite-
sche Choix aus.

Elo war ech bal an der Diskussioun
iwwert d’Kompetenzverdeelung të-
schent Stat a Gemengen. An der
zoustänneger Kommissioun hu mer
selwer erausfonnt, datt dat ganz no
beiënee läit. Ech versichen also elo
opzehalen, well ech soss an där
Diskussioun dra sinn.

Déi Diskussioun wäerte mer jo am
Mee hunn. Mir sinn elo amgaang
se ze preparéieren. Do kënne mer
dann déi Diskussioun viruféieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss wollt ech nach
soen, datt den Aménagement du
territoire e schwéieren Exercice
ass, dee stänneg muss nei ausge-
riicht ginn, well d’Donnéeën, op
deenen e baséiert, sech relativ
schnell veränneren a mir oft mat
veränneren, emol net nokommen,
esou séier verännert sech och vil-
les wat hei am Programme direc-
teur steet, riskéiert fir relativ schnell
depasséiert ze sinn. Dofir kann een
hei net vu Planwirtschaft schwät-
zen, esou wéi de Minister dat jo
och hei virdru gesot huet.

Ech soen och duerfir mat Absicht,
datt et kee Plan national de déve-
loppement méi ass, sou wéi et vir-
drun de Fall war, mä datt et ee Pro-
gramm ass, an ee Programm dee
permanent muss kënnen adap-
téiert ginn. Et ass och esou datt
dee Programm hei muss ofge-
stëmmt gi mat dem Plang vun der
nohalteger Entwécklung. Wie wat
elo do mécht, ass am Fong geholl
egal, wann d’Iddi géif respektéiert
ginn.

Et ass jo zu engem gewëssene Mo-
ment gemengt ginn, den Aména-
gement du territoire soll eriwwer
kommen an de Conseil supérieur
du développement durable - a sel-
wer weess ech net, wéi wäit datt
mer domat sinn. Mä u sech kéint ee
sech d’Fro stellen, firwat datt een
de Conseil économique et social
net mam Sujet vum Développe-
ment durable befaasst. Dann hätte
mer déi dräi Iddien, déi vun der
Wirtschaft, vun dem Sozialen a vun
der Ëmwelt, an engem Gremium an
ech mengen, dat géif net manner
Sënn maache wéi iergendeppes
aneschters.

Dir Dammen an Dir Hären, den
Aménagement du territoire ass
keng exakt Wëssenschaft, well et
oft anescht kënnt wéi een et plangt.
An iergendwou hunn ech mol ge-
lies, datt et mat Chimie ze vergläi-
chen ass. Et ass u sech en Experi-
ment wat een a sech mécht, wou
een déi richteg Formel muss hue-
len, dat heescht déi richteg Më-
schung muss beienee maachen, fir
datt eppes Positives dobäi eraus
kënnt, am anere Fall kéint et och
negativ Wierkungen hunn.

Ech menge mat dësem Program-
me directeur ass den Ufank ge-
maach. D’Iddie leien um Dësch.
Loosse mer elo versichen dat
Ganzt ëmzesetzen. An deem Sënn
soen ech Iech merci fir d’Nolausch-
teren.
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■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, ech fille mech haut net
esou richteg wuel wann ech hei
schwätzen. Während op enger
anerer Plaz vun dëser Welt Bom-
men op onschëlleg Leit erofgeheit
ginn, ass et net grad evident fir iw-
wer eis Problemer hei ze schwät-
zen.

Mä ech wëll mech awer zum The-
ma elo zréckbewegen a mat en-
gem Zitat ufänken: „Mir hunn dës
Welt net vun eise Pappe geierft, mä
mir hu se nëmme vun eise Kanner
geléint.“ Dat ass en Zitat wat eis
kloer seet, fir wie mer dann d’Ver-
antwortung ze droen hunn, wa mer
eis mat der Landesplanung an do-
madder automatesch mat den Zu-
kunftsperspektive vun eise Kanner
beschäftegen. Dëst Verantwor-
tungsbewosstsein geet och zum
Deel aus de Visioune vum neie Pro-
gramme directeur am Zesummen-
hang mam Aménagement du terri-
toire eraus.

Ech mengen et ass wichteg, dass
de Partikularegoismus, wa mer
wëllen eng kohärent Landespla-
nung maachen, muss am Hanner-
grond verschwannen. Dem ADR
seng Visiounen iwwer Landespla-
nung si säit jee hier vun engem no-
haltegen Denken an Handelen diri-
géiert. Nohalteg am Sënn vu Lie-
wensqualitéit, nohalteg am Sënn vu
Bewegungsfräiheet, nohalteg am
Recht op Wunnen, am Recht op
Bildung, Aarbecht, Ëmwelt an esou
weider.

Wann ech dës Theme vun Nohal-
tegkeet uschwätzen, sou geschitt
dat besonnesch am Kader vum
mënschleche Potenzial, dee mer
hei am Land hunn. Mir duerfen net
vergiessen, dass eis Bevölkerung
engem permanente Wandel ënner-
läit an datt mer säit Ufank vun eiser
Industrialiséierung en Awande-
rungsland gi sinn. Dëst wäert sech
och mat der Ost-Erweiderung vun
der EU nach weider steigeren an
eis Integratiounsfäegkeet virun eng
grouss Erausfuerderung stellen.

Wa mer also vu Landesplanung
schwätzen, da musse mer dësem
Phenomeen Rechnung droen, an
och deenen zirka 80.000 Pendler
aus der Groussregioun, déi all Dag
heihinner schaffe kommen an ouni
déi eis Wirtschaft net funktiouns-
fäeg wier, an och duerch Rezes-
sioun, déi elo am Raum steet,
wäert dëse Pendlerundrang sech
och net verringeren.

Här President, d’Landesplanung
an d’Bautepolitik stellt deemno
héich Ufuerdungen u wäitsichte-
gem Virausdenken a -Plangen,
woubäi déi zukünfteg Entwécklung
vum Land, de Bedarf un Infrastruk-
turen, déi dezentraliséiert Verdee-
lung vun öffentlechen Infrastruktu-
ren an, net ze vergiessen, déi har-
monesch Entwécklung vun alle Re-
giounen ze beuechten ass.

Eisen Territoire ass mat sengen
2.586 km2 zimlech begrenzt. Mat
173 Awunner pro km2 gehéiert Lët-
zebuerg elo schonn zu deene méi
dichtbesiddelste Staten an der EU.
Eng weider Bevölkerungsexplo-
sioun géif sech deemzufolleg ne-
gativ auswierken op déi natierlech
Ëmwelt an domadder automatesch
op d’Liewensqualitéit. D’Landes-
planung muss sech also un éisch-
ter Stell am Kader vun enger de-
zenter Bevölkerungsentwécklung
bewegen an deemno och seng
Konzepter ausrichten.

Eisen Territoire huet 258.636 Hek-
tar, déi sech opdeelen op 49,5% fir
Landwirtschafts- a Wäibau, 34,3%
op Bëscher, 0,38% op Waasser-
flächen a 16,07% op Uertschaften
a Stroossen.

Déi héich Bautätegkeet aus deene
vergaangene Joren huet dozou ge-
fouert, datt ganz vill Land verbaut
a versigelt ginn ass. D’Landespla-
nung, an dat schéngt och kloer aus

dem Programme directeur ervir ze
goen, muss konkret Moossnamen
aleeden, fir vill méi suergsam mam
Rohstoff Naturfläch ëmzegoen. Et
misst deemzufolleg spuersam ëm-
gaange gi mam Bauland, enger
méi konsequenter Notzung vun Alt-
bauten a Frichen, a méi a Richtung
vun enger manner flächenzehren-
der Bauweis optéiert ginn. Dëst soll
awer net a Form vu Versigelungs-
steieren an d’Wee geleet ginn, mä
mat enger kohärenter Zesum-
menaarbecht tësche Landespla-
nungsministère an de Gemengen.

Et ass och richteg, wa gesot gëtt,
d’Gemenge solle Réserves fonciè-
res schafen. Mä op jidde Fall muss
dat, eiser Meenung no, net onbe-
déngt iwwert den Droit de préemp-
tion geschéien. Ech mengen d’Ge-
menge sollen hir Flächen, déi se
hunn, a Reserv halen, a se eventu-
ell, anstatt ze verkafen oder zum
Baue fräi ze ginn, méi iwwer Bail
emphytéotique - eng Méiglechkeet
déi besteet - fueren, fir dass déi
Flächen am Besëtz vun de Gemen-
ge bleiwen.

Eng kruzial Fro déi sech awer stellt
ass déi: Wéi kann ech landespla-
neresch denken a plangen, ouni
d’Autonomie vun de Gemengen a
Fro ze stellen? Dat ass schonn hei
ugeschnidde ginn an dat ass
schwéierlech méiglech. Wann ee
vun engem Programme directeur
schwätzt, da seet deen Ausdrock
scho kloer wat ze geschéien huet,
an da bleift net méi allze vill Auto-
nomie do hannendrun.

Wa mer drop eraus sinn, déi zur
Verfügung stehend Flächen opti-
mal ze notzen, da musse mer
Bautätegkeeten an den Uertschaf-
te méi kompakt gestalten an déi
onsënneg Baupläng laanscht Lan-
desstroosse bremsen. Och de
Stroossebau huet säin Deel zum
Flächeverbrauch bäigedroen an
dat wäert sech och net änneren,
wa weiderhin esou sënnlos ge-
plangt gëtt.

Eng Landesplanung déi sech dë-
sen Numm wëllt verdéngen, muss
alles maachen datt den öffentle-
chen Transport esou gefördert gëtt,
dass den Individualverkéier, deen
ee jo ni ofgeschaaft kritt, sech a
verträgleche Grenze beweegt. Do-
zou gehéiert awer och vill méi de-
zentraliséiert Ugeboter un öffentle-
chen Déngschtleeschtungen, wéi
zum Beispill Verwaltungen, Schou-
len an esou weider, déi mat géifen
hëllefen en Deel vum Verkéier iw-
werflësseg ze maachen.

An dësem Zesummenhang mus-
sen och Froen iwwert d’Erstelle vu
Bebauungspläng an och iwwert
d’gerecht Verdeele vun de Steierer-
träg aus Industrie- a Gewerbezone
beäntwert ginn. Soulaang nämlech
déi eenzel Gemengen iwwert d’Re-
cette vun dëse Steieren aus der
Usiedelung vu Betriber Virdeeler
erschafe kënnen, bleift den Drang
vu Schafung vu weidere gemen-
geneegenen Industriezone be-
stoen.

Et gëtt Iwwerleeungen am Pro-
gramme directeur fir méi regional
ze denken an an deem Sënn ze
schaffen, fir sech iwwert de Wee vu
Plans sectoriels méi ëm regional in-
frastrukturell Entwécklung selwer
ze këmmeren. Bis elo ass et esou,
dass d’Projete vun de bestehende
Gemengesyndikater vun deenen
ugeschlossene Gemenge propor-
tional zu de Gemengen, a mat der
Hëllef vum Stat, finanzéiert a rea-
liséiert ginn.

Wichteg wier et awer, wann ee vu
Plans sectoriels schwätzt, dann
awer och Fonds- regionalen anze-
féieren, déi direkt vum Statsbudget
gespeist géife ginn a mat deem
d’Gemengesyndikater hir Projeten
och kéinte selbststänneg realiséie-
ren a se do hisetze wou se fir d’Re-
gioun am Wichtegste wieren.

Well et ass jo esou, déi grouss Ge-
mengen hunn alleguerten hir Servi-
ce-techniqueën op déi se kënnen
zréckgräifen an déi kleng Gemen-
gen, déi sinn do manner gutt be-
stéckt an do wär et schonn zum
Beispill am Sënn vun enger globa-

ler Entwécklung, wann een do kéint
regional Service-techniqueë scha-
fen, déi alle Gemengen zesumme
géifen zur Verfügung stoen.

Mä do misst een natierlech déi
méiglech Moyenen awer och zur
Verfügung stellen. An dat net nëm-
men am Zesummenhang mam
Bauland, mä awer och mat aneren
Infrastrukturen, wéi zum Beispill
GSM-Antennen, Bauschuttdeponi-
en oder soss regional wichteg In-
frastrukturen. Dat kéint verhënne-
ren, datt zum Beispill eng Gemeng
eng Industriezon niewent e Wunn-
gebitt vun enger anerer Gemeng
setze géif, fir dat nëmmen als Bei-
spill ze huelen. An dat géif och zu
méi engem vernetzten Denken an
Handele féieren an eis vill Zäit awer
och vill Sue spueren.

Et schéngt mer an der ganzer Lan-
desplanung wichteg, dass e kohä-
rent Konzept zustane kënnt, datt
awer och de Gemengen déi néi-
deg Moyenen zur Verfügung ge-
stallt gi fir datt se, wa Bebauungs-
pläng solle realiséiert ginn, si et
sinn, déi se am Fong - an dat huet
d’Praxis bewisen - am schnellste
kënnen ëmsetzen.

Duerfir beduerf et awer och enger
Reform vun de Gemengefinanzen,
fir de Gemengen déi néideg Moy-
enen zur Verfügung ze stellen. Mir
hoffen, dass déi Reform elo net méi
allze laang wäert op sech waarde
loossen. Wéi gesot heescht dat
awer ëmdenken a jiddferee misst e
bësse Waasser a säi Wäi schëd-
den. De Stat muss en Deel vu sen-
ger oft diktatorescher Virgehens-
weis opginn. D’Gemenge mussen
awer och hirersäits en Deel vun hi-
rer Autonomie an den Déngscht
vum Gesamte stiechen.

Här President, de Programme di-
recteur, deen eis virun e puer Deeg
virgestallt gouf, ëmfaasst eng Rei
vun Iwwerleeungen, déi den ADR
ka mat droen. Wat mer awer op kee
Fall kënne mat droen, dat sinn déi
politesch Iwwerleeunge fir iwwert
de Wee vun zousätzlechen Taxen
eng Rei vu Käschtepunkten ze re-
duzéieren. Dozou gehéiere beson-
nesch déi sougenannten Ener-
gietaxen oder déi onsënneg Iddi
vun engem Péage fir déi grouss
Stroossenachsen. Och op Gemen-
geplang kënne mir net domat d’ac-
cord sinn, datt elo sollen onsënneg
Parktaxen agefouert ginn, wou ee
geschwënn, wéi zum Beispill an
der Stad Lëtzebuerg, muss bezue-
le fir a senger eegener Garage ze
parken.

Här President, ech kommen net
derlaanscht fir e puer Wuert ze ver-
léieren iwwert eng Rei Elementer,
déi den aarbechtsrechtleche Be-
räich betreffen. Wann et richteg
ass, dass den Télétravail dozou
bäidréit datt manner Leit sech
musse fortbewege fir op hir Aar-
becht ze kommen, esou wëll ech
awer virun esou engem Instrument
warnen esou laang wéi net déi néi-
deg Gesetzgebungen d’Ofséche-
rung bréngen. Dat féiert nämlech
dozou, dass nach just d’Wuer Aar-
becht bezuelt gëtt, awer net méi
d’Aarbechtszäit. D’Salariéë ginn zu
moderne Sklaven, déi doheem
waarden datt een hinnen d’Aar-
becht schéckt.

Och Modeller vu méi flexibler Aar-
bechtszäit wëllen ze développéie-
ren ass Nonsens, besonnesch wat
den öffentlechen Transport ube-
laangt. Mir kréien elo scho mat 
fixen Aarbechtszäiten den öffentle-
chen Transport net ugepasst, wéi
solle mer en dann ugepasst kréie
wa jiddferee ka schaffe goe wann
e wëllt? Mir bréngen et och elo
schonn net fäerdeg, do wou Indus-
triezone sinn, e kohärenten Zou-
gang iwwert den öffentlechen
Transport ze schafen, wéi solle mer
et da fäerdeg brénge mat nach
aneren Aarbechtszäitmodellen den
öffentlechen Transport un d’Aar-
bechtswelt unzepassen?

Verschidden Transportkonzepter
leie vir. D’Sträitfroen, ech mengen,
déi kenne mer. Déi sinn an de
leschten Deeg des Laangen an
des Breeden diskutéiert ginn. Mir
brauchen also keng punktuell a
lobbyistesch Moossnamen, mä mir
brauchen an alle Beräicher e glo-
baalt Konzept.

Besonnesch wann ech vum öffent-
lechen Transport op d’Aarbecht
schwätzen, froen ech mech wéi
mer dee wëllen an de Grëff kréien,
wa mer amgaange si méi Linnen
op d’Aarbechtsplazen ofzeschafe
wéi mer neier kreéieren. Ech
schwätzen do besonnesch iwwert
déi Linnen, déi zum Beispill ge-
schafe ginn op der Goodyear oder
op anere Plazen aus dem Ausland
eraus, fir d’Leit mam öffentlechen
Transport heihinner ze bréngen.
Wa méi Linnen ofgeschafe gi wéi
der geschafe ginn, da froen ech
mech wéi mer dee Problem sollen
an de Grëff kréien.

Eng aner Iddi, déi mer am Fong
hunn, ass déi am Zesummenhang
mat den Industriezonen, wou et mir
wichteg schéngt, dass bei der
Kreatioun vun neien Industriezonen
och Infrastrukturen an den Indus-
triezone selwer virgesi gi mussen,
wéi Banken, d’Post, Crèchen, fir
dass déi Leit, déi iwwert de ganzen
Dag duerch do schaffe mussen an
nëmmen eng Aarbechtszäitënner-
briechung hunn, och dann do blei-
wen a sech do ophale kënnen. Dat
géif zum Deel mathëllefen e gud-
den Deel vum Transportproblem ze
léisen, fir dass d’Leit net véiermol
am Dag bräichten hin an hier ze
fueren, mä nëmmen zweemol.

Déi puer Punkte wollt ech hei
uschneiden. De Rescht, wat d’Ëm-
welt an d’Agrarpolitik ubelaangt,
do schwätzt mäi Frënd, de Roby
Mehlen. Ech soen Iech merci fir
d’Nolauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Camille Gira
agedroen. D’Wuert huet den Här
Gira.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, eigentlech misst
Lëtzebuerg Weltmeeschter an der
Landesplanung sinn, well e Land,
wat all Joer e puer dausend Aar-
bechtsplaze schaaft, eng Regioun
wou all Mount e puer honnert Leit
nei wunne kommen, esou e Land
misst eigentlech eng professionell
Equipe op d’Bee setzen, déi
beschten Traineren engagéiere fir
de Match géint de fräie Maart a
géint de programméierte Chaos ze
gewannen. Wat ass d’Realitéit?

An der Landesplanung gëtt et emol
kee Modell Lëtzebuerg. Déi eenzel
Regierungen hu sech net emol als
schlecht Amateuren aus der Affär
gezunn, neen, si si guer net uge-
truede géint d’Stroossebauer,
d’Wirtschaftslobbyisten an d’Spe-
kulanten. Si hunn hinne ganz ein-
fach den Terrain iwwerlooss an hu
Forfait erkläert.

Dir Dammen an Dir Hären, zu Lët-
zebuerg ass d’Landesplanung de
facto zënter drësseg Joer inexis-
tent. Elo muss ee sech awer froen -
an dat wonnert mech, dass kee
vun den Orateure viru mir déi Fro
gestallt huet -: Firwat ass déi Situa-
tioun zu Lëtzebuerg esou chao-
tesch wéi se ass? Well et muss ee
jo awer feststellen dass et op jidde
Fall net un deenen néidege legisla-
tiven Instrumenter an Texter gefeelt
huet.

Ech erënneren nach eng Kéier
drun: Säit 1974 hu mer e Landes-
planungsgesetz. 1978 gouf en
éischte Programme directeur vum
Regierungsrot verabschiet, deen
och nach eng Kéier 1988 aktua-
liséiert ginn ass. 1981 gouf dernie-
went nach eng Déclaration d’inten-
tion générale iwwert de Schutz vun
den natierleche Liewensraim ver-
abschiet.

An der Praxis sinn awer dës Doku-
menter praktesch ëmmer Lettre
morte bliwwen. Schlëmmer nach!

Et si ganz oft Décisioune geholl
ginn, déi awer nu wierklech 180
Grad an eng aner Richtung gaan-
ge si wéi dat wat am Eenzelnen
oder souguer an alle vun dësen
Dokumenter stoung.

Ech brauch nëmmen un eng Dis-
kussioun ze erënneren iwwert déi
mer jorelaang hei an op anere Pla-
ze gestridden hunn, dat war d’Zer-
stéierung vum Gréngewald mat der
Nordstrooss, well de Gréngewald
ganz kloer op där Déclaration d’in-
tention générale vun 1981 stung, a
wann een déi fir zwee Su seriö ge-
holl hätt, hätt een iwwerhaapt net
däerfen drun denken eng Auto-
bunn duerch dëse Bësch ze bau-
en. Dat just fir ze weisen, dass net
nëmmen dem fräie Maart den Ter-
rain iwwerlooss ginn ass, mä dass
och d’Regierung selwer kaum an
den Tirang gegraff huet, wa wich-
teg Décisiounen ustungen, fir dann
déi Dokumenter, déi si oder hir Vir-
gängerregierungen erschafft ha-
ten, ze consultéieren.

An der Praxis ass d’Entwécklung
an d’Gestaltung vu Lëtzebuerg ei-
gentlech méi duerch d’Fonds-des-
routes-Gesetz vun 1967 bestëmmt
gi wéi duerch de Programme direc-
teur vun 1978. Dat kann ee beson-
nesch gutt beobachten, wann ee
géing mam Helikopter oder mam
Fliger iwwer Lëtzebuerg haut 
fléien. Virun allem de Bau vun dee-
nen eenzelnen Autobunne mat 
enger regelméisseg uschléissen-
der Ukoppelung vun nationalen In-
dustriezone bei den Echangeure
waren et eigentlech, déi d’Schick-
sal vun deenen eenzelne Regiou-
nen hei am Land am meeschte be-
aflosst hunn. Am Beräich vun der
kommunaler Siedelungsentwéck-
lung waren éischter de Spekulan-
tentum an den Zoufallsprinzip
Tromp wéi gëuerdnet Planung.

Wéi ass dann dës Navigation à vue
ze erklären? Mir gesinn eigentlech
fënnef, sechs Haaptgrënn wuerfir
dat de Fall war. Éischtens muss ee
soen, dass dat aalt Landespla-
nungsgesetz wierklech wesentlech
méi ondemokratesch war wéi dat
vun 1999. Do ass et praktesch
nëmmen d’Top-down-Prozedur
ginn, an da brauch ee sech net ze
wonneren, dass d’Leit eigentlech
mat där Approche net d’accord
waren.

Den zweete Grond war deen, dass
déi eenzel Dokumenter am Kontext
vum Programme directeur vun de
Plans régionaux praktesch am stil-
len Kämmerlein ausgeschafft gi
sinn a kaum mat de betraffene Ge-
mengen a scho guer net mat der
Société civile diskutéiert gi sinn.

Ech hunn nach haut bei mir do-
heem um Büro esou e Schmöker
leien, dat war den Avant-projet vum
Plan régional „Nord“. Ech weess
net, ob vill Leit am Norde matkritt
haten, dass iwwerhaapt un esou
engem Dokument deemools ge-
schafft ginn ass. Déi wéinegst,
mengen ech, hu matkritt, dass dat
Dokument eng Kéier fäerdeg gi
war an driwwer diskutéiert gouf ei-
gentlech ni.

Schued, muss ee soen, well an 
deem Dokument fënnt een eng
Hellewull vu wichtegen Informa-
tiounen, déi déi 45 Gemengen aus
dem Norden hätte kënnen nëtzlech
gebrauche fir hir Evolutioun, mä
dat war an der ganzer Prozedur net
virgesinn. Et muss een och soen,
dass Enn der 70er, Uganks der
80er Joren déi Theorie vun der par-
ticipativer Démarche sécherlech
nach net esou implantéiert war wéi
haut.

Déi drëtt Ursaach ass eng, wou
ech fäerten, dass se vläicht och
nach an Zukunft dat gréissten Hin-
dernis bleiwe wäert. Dat ass dat
ganz staark ausgepräegt sektoriellt
Denken, souwuel op Ministeschni-
veau wéi awer och op Verwaltungs-
niveau. Dat huet verhënnert an dat
verhënnert och nach ganz oft haut
eng horizontal Koordinéierung an
eng méi vernetzt Virgehensweis.

Am Kontext Landesplanung gëtt
ganz oft vun der feelender Bereet-
schaft vu Gemengepolitiker bei der
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Kooperatioun geschwat, och vun
der feelender Traditioun. Ech muss
Iech awer soen, Dir Dammen an
Dir Hären, ech stellen awer fest,
dass an deene meeschte Käpp
vun deene meeschte Gemengepo-
litiker haut d’Bereetschaft mat den
Nopeschgemengen zesummenze-
schaffe wesentlech zimlech méi
entwéckelt ass wéi bei deene
meeschte Statsbeamten, fir mat
Beamten a Beamtinnen aus engem
Nieweministère zesummen ze
schaffen. Wann ee Buerger-
meeschter ass, dann erlieft een dat
dagdeeglech, dass awer mol net
usazweis eng Traditioun besteet,
dass Verwaltungen op informellem
Niveau sech zesummen un en
Dësch sëtzen an eigentlech
schonn am Virfeld probéieren e
Problem, dee vill Aspekter huet,
dee vernetzt ass, ze léisen. Déi
meescht zéie sech ganz séier an
hir Schëtzegrief zréck a waarden
drop bis vun der Nopeschverwal-
tung den Dossier kënnt, an da gëtt
nëmme schrëftlech drop ge-
schoss. Ganz oft mussen et sou-
guer d’Buergesmeeschtere sinn,
déi um lokale Plang dann déi een-
zel Verwaltungen un e ronnen
Dësch bréngen, fir ze soen: Hei
lauschtert, hei hu mer dräi ënner-
schiddlech Avisen zu deem sel-
wechte Projet, kënne mir eis net
eenegen a kënnt Dir Iech an de
Verwaltungen net eenegen, fir dass
mer weider kommen?

Ech mengen, dat ass ee vun den
Haaptproblemer. Ech hunn och
keng Léisunge fir déi Barrièren
ewech ze kréien, mä ech mengen,
mir mussen eis do Gedanke maa-
chen. Mir musse prinzipiell, ech
kommen herno nach kuerz dozou,
eis d’Fro stellen, ob déi Andeelung,
wéi eist ganzt Statsgefüge orga-
niséiert ass, dat eigentlech aus der
Mëtt vum 19. Jorhonnert kënnt mat
där strikt sektorieller Opdeelung
vun deenen eenzelne Beräicher,
ob déi eigentlech am 21. Jorhon-
nert, wou mer probéieren alles ze
vernetzen, nach zäitgeméiss ass fir
eise Stat fonctionnéieren ze loos-
sen.

De véierte Punkt: Wa mer geplangt
hunn an iwwert d’Entwécklung vu
Lëtzebuerg diskutéiert hunn, da
war dat praktesch ëmmer exklusiv
ausgeriicht op déi wirtschaftlech
Entwécklung. Mir hu Zones indus-
trielles gemaach an hunn eis dann
no e puer Joer gewonnert, dass op
eemol dausende Frontalieren iw-
wer eis Grenze komm sinn. Mir
hunn eis gewonnert, dass iergend-
wou Kanner op d’Welt komm si vun
deene Leit, déi bei eis wunne
komm sinn, an dass déi och nach
eng Kéier géifen an e Lycée kom-
men. D’Resultater gesi mer nach
haut. 4.000 Schüler a Schülerin-
nen, déi a Containere sëtzen, well
kee geplangt hat, dass no den Aar-
bechtsplazen och d’Leit géife wun-
ne kommen, dass déi Leit géife
Kanner kréien, an dass déi Kanner
géife grouss ginn. Also kaum Iw-
werleeungen am Verkéiersberäich,
am demographesche Beräich an
an den öffentlechen Infrastruktu-
ren.

Fënneftens: Dat ass e bëssen 
duerch d’Gréisst vum Land be-
dingt an dat huet jo ganz oft Vir-
deeler, wann een informell kann
Décisiounen huelen um kuerzen
Déngschtwee, wéi dat esou schéin
heescht, mä ech mengen an deem
heitege Kontext ass dat eis e bës-
sen op de Kapp gefall an huet do-
zou gefouert, dass mer keng Tradi-
tioun an der Regionalentwécklung
hunn.

A wann e Buergermeeschter Mët-
tes beim Minister um Canapé sëtzt,
wann e moies e Rendez-vous ge-
frot huet, wann e beim Verloosse
vum Ministère säi Subsid an der
Täsch huet, mat vläicht nach en-
gem Bonus vu 5 bis 10%, wann en
och nach zoufälleg déiselwecht
Parteikaart huet wéi de Minister, fir-
wat soll deeselwechte Buerger-
meeschter sech mat enger halwer
Dosë Buergermeeschteren zesum-
mesetze fir iwwer gemeinsam
Strukturen an Infrastrukturen ze
diskutéieren? Ech mengen, dat ass

och ee Punkt, dass mer laang ge-
braucht hu fir iwwerhaapt zu enger
regionaler Entwécklung ze kom-
men, well an deem dote Fall
heiansdo awer och de kuerzen
Déngschtwee vläicht deem eenzel-
ne Buergermeeschter virugehollef
huet, mä zu deelweis kontrapro-
duktiven Infrastrukturen an Déci-
sioune fir eng Regioun gefouert 
huet. Ech kéint där Décisiounen do
an der Dosen hei opzielen.

Sechstens: Schlussendlech hunn
awer och am Landesplanungsge-
setz vun deemools déi néideg
strukturell a finanziell Instrumenter
gefeelt, fir déi regional Zesum-
menaarbecht ze förderen. Dat ass,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eigentlech duebel bedau-
ernswert, well och schonn am Pro-
gramme directeur vun 1978 stoun-
gen eng ganz Rei sënnvoll Recom-
mandatioune geschriwwen an et
waren och sënnvoll Scénarië fir dat
Land hei ugedeit. An datselwecht,
Här President, kann ee vun deem
heiten Dokument soen. Ech wëll
dat och direkt betounen, dass mir
dat meescht, wat hei dra steet, als
Gréng kënnen ënnerstëtzen. Jo,
mir hunn heiansdo esouguer dat
Gefill, dass munches, wat hei dra
steet, kéint direkt aus engem grén-
ge Wahlprogramm ofgeschriwwe
sinn, an dat net nëmme well d’Hal-
schent vum Dokument hei gréng
ass, mä et ass eigentlech wierk-
lech esou wéi mir eis…

(Interruption)

Ech wees net, ob dat deemools
eng Undeitung sollt gewiescht si
vum Här Bodry.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Den Inhalt ass
schwaarz. Dat ass dat Wichtegst.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Leider. Vläicht ass dat
de Problem.

Op jidde Fall deele mir zu engem
ganz groussen Deel déi Vue, wéi
eist Land sech soll an deenen
nächste 15, 20 Joer entwéckelen.
Mä d’Fro, déi sech haut stellt, an
dat hunn eng Rei Leit schonn op-
geworf, an d’Fro, déi sech an dee-
nen nächsten zéng, 15 Joer wäert
stellen, ass also net ob dat, wat an
deem Programme directeur hei dra
steet, an der Rei ass, mä ob mer et
fäerdeg bréngen eis dës Kéier déi
néideg Strukturen a Moyenen ze
ginn, wéi mer déi schéin Ziler er-
reechen.

An dofir, Här President, wäert ech
mech och elo net laang oder iw-
werhaapt net mat den Inhalter vun
dësem Dokument ophalen, mä
éischter e puer Iddien an e puer
Vuen aus grénger Siicht op den
Dësch leeën, wéi mir eis et géife
virstellen, wéi mer et géife fäerdeg
bréngen dës ganz gutt Iddien an
d’Realitéit ëmzesetzen. En Zéng-
punkteprogramm, wann ech esou
däerf soen, wou de roude Fuedem
folgendermoosse kéint heeschen:
Zesumme plangen, amplaz ver-
eenzelt reagéieren.

Dat Éischt wär eiser Meenung no
eng breet ugeluechten Debatt zum
Thema: Wéi ee Lëtzebuerg fir 
muer? Déi Gréng hunn net eréischt
en Zukunftsdësch gefrot, wéi op
eemol déi 700.000-Debatt aktuell
war. Mä mir hu scho viru Joren, an
ech kéint hei esou e Pak Motiounen
op den Dësch bréngen, wou mir
schonn ëmmer gesot hunn, et gëtt
endlech Zäit dass mer eis Gedan-
ke maachen iwwert d’zukünfteg
Gestaltung vun dësem Land. Mir
bedaueren et wierklech, dass dës
Iddi net zréckbehale ginn ass. Mir
hunn awer och praktesch ëmmer
parallell gesot, dass eigentlech am
Virfeld vun esou enger Diskussioun
misst emol eng seriö wëssen-
schaftlech Bestandsopnahm ge-
maach ginn iwwert d’Ëmweltsitua-
tioun, eng Rei Scénarien ugedeit
ginn. An de Minister huet et jo voll
confirméiert haut.

Eng weider Ursaach vun net exis-
tenter Landesplanung ass, dass an
deem Land hei keng Chiffren ze
kréie sinn. Dat stellt net ëmmer
erëm neierdéngs de Landespla-

nungsminister fest, mä dat stellt
een och fest, wann ee wëllt regio-
nal Entwécklung maachen. Et ass
bal onméiglech erauszefannen,
wéi vill Aarbechtsplazen de Mo-
ment am Réidener Kanton sinn an
a wéi engem Secteur? Och déi
eenzel Chamberen denke guer net
regional an hunn, wa se iwwer-
haapt Statistiken hunn, se doud-
sécher net no regionale Kritäre bei
sech aklasséiert.

An da brauch ee sech net ze won-
neren, wann ee keng objektiv Chif-
fren um Dësch huet, dass, esou bal
méi politesch Diskussioune kom-
men, se direkt emotional gefouert
ginn. Ech sinn der Meenung, wa
mer an deene leschten 20, 25 Joer
méi objektiv Chiffren um Dësch leie
gehat hätten, dass mer dann eng
Rei Diskussioune vill manner emo-
tional, vill méi pragmatesch hätte
kënne féieren, an dass och eng 
Rei Feeldécisiounen, aus grénger 
Siicht, déi geholl si ginn, eventuell
net geholl gi wären.

Et mierkt ee jo awer all Kéiers, wa
mol e puer Zuelen op den Dësch
kommen, et dann éischter méig-
lech ass eng sachlech Diskussioun
iwwer Parteigrenzen ewech ze féie-
ren. Ech hunn dat erëm festgestallt,
wéi mer am Virfeld vun der Debatt
iwwert d’nohalteg Entwécklung déi
berühmte SERI-Etüd op den Dësch
geluecht hunn. Do waren nëmmen
e puer Chiffren dran, mä déi Chif-
fren eleng hunn zumindest dozou
geféiert, dass mer e bësse méi
konkret konnten iwwer Nohalteg-
keet diskutéieren. A wann een de
Leit Scénarië virleet an et seet een,
wa mer näischt un eiser Manéier fir
eise Raum ze gestalten änneren,
da riskéiere mer trotz allem, a wann
et och eréischt a 40 oder 50 Joer
ass, 60, 70, 80% vum Territoire vu
Lëtzebuerg urbaniséiert ze hunn,
ech mengen da kritt een eng aner
Kommunikatioun mat der Popula-
tioun, och mat eenzelne Gemen-
gen, wéi wann et einfach heescht,
mir zersiedelen eist Land. Punkt,
Schluss. Ech menge mat esou
Aussoe kënnt een net weider.

Mir begréissen an deem Sënn déi
Approche iwwert den IVL. Déi
éischt Réunioun fir d’Gemengen an
deem Kontext huet scho gewisen,
dass do mol usazweis endlech e
puer Chiffren op den Dësch kom-
men, a wa se gutt verschafft a vul-
gariséiert ginn, se e gewëssenen
Aha-Effekt souwuel bei de res-
ponsabele Gemengepolitiker wéi
och bei der Société civile kënne
produzéieren. Mir si gespaant wéi
deen dote Prozess weider geet. Do
ass zumindest een éischten Usaz.

Den zweete Punkt ass, an den Här
Bodry huet dat scho gesot, wann
een den IVL seriö hëlt, een hätt
awer missen e Moratoire fir gréis-
ser Infrastrukturen, besonnesch
Stroosseninfrastrukturen dekretéie-
ren. Et ass schued, dass wou prak-
tesch schonn dee gudden Usaz do
ass, een e schonn erëm deelweis
futti mécht, wa parallell ganz ein-
fach nach iwwer eng Westtangente
geschwat gëtt an ëmmer erëm dis-
kutéiert gëtt. Dat ass awer och eng
Affär vu Glafwierdegkeet vis-à-vis
vun der Populatioun. Ech gleewen
nach vläicht, dass intern an der Re-
gierung gesot gëtt, mir féieren déi
parallell Diskussioun a Planung
weider. Mir wëssen awer och wéi
schwéier aus engem Ingenieur
sengem Kapp eng Strooss eraus-
zekréien ass, wou dee schonn 
d’Pläng gezeechent huet. Dat ass
nun eemol esou. Dat ass mënsch-
lech. Dat huet och mat engem ge-
wëssene Verwaltungsgeescht ze
dinn. An ech hu léiwer, mir mussen
iwwer eng Strooss diskutéieren,
wou nach keng Pläng fäerdeg sinn,
wéi dass mer musse géint eng
ukämpfe wou scho Pläng do leien,
wou schonn driwwer diskutéiert
gëtt, ob mer d’Nordvariant ëm
Keespelt maachen oder eng Süd-
variant.

Ech fäerten déi Zich sinn all fort, an
dat ass einfach schued, well een
do schonn erëm mam IVL enger
Evolutioun hannendru leeft. Mer
mussen endlech dozou kommen,
dass d’Politik am Virfeld vun enger
Evolutioun ka matschwätzen an net
ëmmer der Realitéit dobausse per-
manent muss nolafen.

Drëttens: Do hu mer e bëssen eng
aner Vue als Gréng. Mir wiere
vläicht éischter fir e Plan directeur,
well mer awer fäerten, dass eben
de juristesche Wäert vun deem wat
hei drasteet praktesch Null ass, an
dass een awer vläicht hätt kënne
Moyenë fannen, dass déi Leit, déi
deen hei méi contraignanten, esou-
wuel fir d’Regierung selwer hätte
misse sinn, wéi awer och fir d’Ge-
mengen, mä awer och, vläicht vi-
run engem Tribunal administratif, fir
Bierger a Biergerinnen, fir Ëmwelt-
schutzorganisatiounen, firwat och
net déi eng oder aner Gemengen
aklobar hätte kënne sinn.

Véiertens: Ech kommen zréck op
dat wat ech elo éinescht gesot
hunn, fir mech bal den A und O.
Wa mer et net fäerdeg bréngen in-
terministeriell an Interverwaltungs-
aarbecht ze verbesseren, da froen
ech, wéi mer besonnesch op dee-
ne Punkten, wou d’Regierung sel-
wer gefuerdert ass, solle weider-
kommen.

Eng Pist, déi een eventuell kënnt
weider suivéieren, wier déi, ob een
net iergendwéi eng Kéier misst eng
Rei Ministèren zesumme leeën an
eventuell mat Statssekretariater
fueren. Mir haten emol eng Kéier
d’Propos gemaach an do si mer
am Kontext, wat och schonn opge-
worf ginn ass, wéi leeë mer d’Dis-
kussioun Landesplanung an No-
haltegkeet zesummen. Mir haten
emol eng Kéier d’Propos gemaach
en Nohaltegkeetsministère ze
schafen, wou ee Landesplanung,
Ëmwelt, Verkéier an Energie kënnt
erantässelen, wou een och Leit
kënnt drasetzen.

(Interruption)

Här Wolter, ech weess dass dat do
scho bal eng Verwaltungsrevolu-
tioun ass. Dat ass emol keng Re-
form vun der Réforme administrati-
ve, dat do ass bal eng Revolutioun.
Mä wa mer feststellen, an dat ass
net nëmmen am Politikberäich
esou, mä dat ass och am private
Beräich, am gesellschaftleche
Beräich, datt eist lineart Denken
iergendwéi net méi zäitgeméiss
ass fir déi komplex vernetzte Pro-
blemer vum 21. Jorhonnert ze léi-
sen, da muss een och eng Kéier e
bësse méi wäit denken an zumin-
destens emol nei Forme vu Verwal-
tungen, vun Organisatioun vun ei-
sem Statswiesen undenken.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Ech si mer bewosst, dass dat do
net fir haut a muer ass, mä wann
een net ufänkt gewëssen nei Iddi-
en ze entwéckelen, dann, mengen
ech, kritt ee se och ni an d’Käpp
vun de Leit eran.

De fënnefte Punkt ass mindestens
esou wichteg wéi deen, deen elo
grad ugeschwat ginn ass. Do hu
mer, mengen ech, an deenen
nächste Wochen a Méint nach Zäit
driwwer ze diskutéieren. Dat ass an
eisen Aen déi Question clé vun der
grondleeënder Reform vun de Ge-
mengefinanzen.

Ech kënnt elo X Zitater hei brén-
gen, wou dës Regierung widder-
huelt déi wichteg Roll vun de Ge-
mengen ugeschwat huet, ëmmer
erëm nei Missioune fonnt huet, sief
dat am Logement, sief dat an de
Structures d’accueil an esou wei-
der an esou fort. Ech kenne keng
Regierung wéi déi hei, och kee Fi-
nanzminister wéi deen hei, deen
de Krunn vun de Gemenge méi
zougedréit huet wéi deen heiten.
Dat ass grad esou paradox wéi dat
wat den Här Calmes elo éinescht
opgezeechent huet, wann een an
der Landesplanung gär hätt dass
d’Gemenge solle Gas ginn, da
kann een net am Syndikatswiesen
op d’Brems trëppelen. Wann ee
gär hätt dass d’Gemenge méi Auf-

gaben iwwerhuelen, da kann een
hinnen net de Krunn zoudréinen.

Ech hoffe wierklech, dass bei dee-
ne ganzen Diskussioune mam
SYVICOL, wat d’Abréch vun der
Gewerbesteier ugeet, wierklech
ganz seriö Kompenséierunge kom-
men, well soss kënne mer déi ganz
Diskussioun, déi mer hei de Mëtteg
gefouert hunn, vergiessen, well
wann et muer esou ass dass wierk-
lech 40% Abroch Gewerbesteier
kommen, dann ass kee Su a kee
Frang méi do fir regional Zesum-
menaarbecht an da kann een och
de Gemengeverantwortlechen net
de Virworf maachen, wann d’Hiem
hinne méi no ass wéi de Paltong. A
mir sinn net wäit dovun ewech.

Wann ech Berichter liese vun der
Stad Ettelbréck, déi elo scho prak-
tesch virbäi an hannewidder ass
duerch de Fonctionnement vun 
hirem CAP, wann ee sech do nach
virstellt, dass d’nächst Joer nach
eng Kéier en zousätzlechen 
Abroch kënnt, wann ech héieren,
dass eng vun den Haaptursaache
vum Ettelbrécker Buergermeesch-
ter, fir net beim Leader Plus matze-
maachen, de Fait ass, dass en do
eng Millioun muss bäileeë pro Joer
a seet, da kann ech e Klassesall
manner pro Joer usträichen, da
fannen ech, dann ass dat keng
theoretesch Diskussioun déi mer
hei féieren, da si mer um Punkt
dass eng Rei Gemengen, an Ettel-
bréck ass jo bestëmmt net déi
mannst an net déi klengst, elo scho
bal virbäi an hannewidder sinn, an
dann ass et normal, da kann een
net nach vum Ettelbrécker Buer-
germeeschter verlaangen, datt dee
sech hisetzt an all Joer zeg Milliou-
ne bereet stellt fir d’Nordstad ze
entwéckelen.

Dat eent ouni dat anert, Här Presi-
dent, dat geet net, an ech maache
wierklech e waarmen Appel hei un
den Innenminister an och un 
d’ganz Regierung, dass se sech
ganz seriö sollen iwwerleeë wat am
Kontext vun de Gemengefinanzen
do geschitt. Dat sinn déi Acteuren,
déi dobaussen d’Liewensqualitéit
vun de Leit wäerte garantéieren. Et
sinn och déi, déi mer permanent
brauche fir Landesplanung ze
maachen. Ech si ganz d’accord, et
geet mat de Suen net duer, mä ou-
ni Sue kann een och keng regional
Entwécklung maachen, an dat ass
awer d’Viraussetzung, soss brau-
che mer net doriwwer ze diskutéie-
ren.

Här Minister, Dir fannt mech als 
Alliéierten, wann Der higitt an Dir
suergt dofir dass Schluss ass mat
den Trittbrettfahrer an de Luusspät-
teren. Do sinn déi Gréng sécher-
lech déi, déi eng Hand wäerten
upaken, well mir si leider de Mo-
ment an där parodoxaler Situa-
tioun, dass déi, déi d’Luusspätte-
ren an d’Trittbrettfahrer spillen, déi
hunn um Enn vum Joer méi Suen
an hirem Budget, kréien awer vun
den Nopeschgemengen déisel-
wecht Servicer fir hir Leit ugebue-
den, déi musse just e puer Kilome-
ter fueren. Dat ass déi aktuell Situa-
tioun, dat ass paradox, a mat esou
enger Situatioun kritt een natierlech
de regionale Geescht net gefördert
an do musse mer d’Saach erëm op
d’Féiss setzen an dofir suergen,
dass déi Leit, déi fräiwëlleg sech
zesummesetzen a kucke fir hir
ganz Regioun Liewensqualitéit ze
schafen, wierklech um Enn vum 
Joer méi an hirer Keess hunn oder
zumindest datselwecht wéi déi, déi
nach ëmmer mengen, si kënnten
de Schlaumeier spillen.

De sechste Punkt ass inhaltlech
vläicht dee Punkt, deen ech am
meeschte vermësst hunn an deem
ganze Programme directeur. Dat
ass wat mer eis vu Moyenë ginn, fir
endlech erëm Wunnen, Schaffen a
Fräizäit beiëneen ze bréngen. Et
wonnert mech och e bëssen, dass
mer vun engem Plan sectoriel Wun-
ne-Schaffen, vun engem Plan sec-
toriel Transport schwätzen, mä wou
ass de Plan sectoriel zone d’ac-
tivité, oder wéi mer en och ëmmer
wëllen nennen?
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Well et notzt eis net vill, wa mer mu-
er kucke beim Wunne méi koor-
dinéiert virzegoen, wa mer muer
och kucken, dass mer Wunnen a
Mobilitéit erëm méi no beiënee
bréngen, wa weiderhin esou
geckeg Zones d’activités geplangt
ginn, wéi mer dat amgaang sinn,
wou an engem Gebai, op 36.000
m2 2.000 Leit schaffen, wou moies
1.900 Autoen an Zäit vun enger
Véirelstonn eran- an erausfueren,
well mer déi Zone dohi gemaach
hunn, wou keen öffentlechen Trans-
port ass, da fäerten ech, da kréie
mer de Mobilitéitsproblem awer net
an de Grëff, an eigentlech fänkt déi
Situatioun un ëmmer méi pervers
ze ginn.

Et konnt ee jo nach déi Trennung
vu Wunnen a Schaffe verstoen,
wann dat Schaffen Aktivitéite wa-
ren, déi och eng gewëssen negativ
Inzidenz op d’Liewensqualitéit ha-
ten. Wann een industriell, kommer-
ziell oder och nach handwierklech
Tätegkeeten op d’gréng Wiss setzt,
dat ass jo nach vläicht iergendwéi
novollzéibar. Mä mir si längst zu
Lëtzebuerg um Punkt, dass mer
praktesch an der 80%eger Ter-
tiariséierung vun eiser Gesellschaft
sinn an elo gi mer nach ëmmerhin
déi Aktivitéiten op d’gréng Wiss
setzen. Et ass pervers Bürosgebai-
er op d’gréng Wiss ze setzen.
Bürosgebaier gehéieren an eng
Stad, well esouvill wéi ech weess,
ausser d’Kommen an d’Goe vun de
Leit, huet e Bürosgebai keng Inzi-
denzen op d’Liewensqualitéit wou
een ass. Da musse mer endlech
ewechkomme vu risege Bürosge-
baier mëtten tëschent Lëtzebuerg
an dem Süden a mir musse Moy-
enë fannen, fir an de Stied selwer
erëm vläicht dann och méi kleng
Unitéite vu Bürosgebaier ze maa-
chen.

Firwat? Et war emol eng Iddi do fir
déi ganz Gare ze iwwerbauen an
do esou Saachen ze maachen.
Wann een do kënnt e puer dau-
send Aarbechtsplazen iwwert der
Gare schafen, da géinge vläicht
net moies bei 2.000 Salariéen
1.900 Autoë kommen, mä da wier
et vläicht ëmgedréint, da kéime
vläicht 1.900 Leit mam Zuch an déi
aner 100 kéime mam Auto. Dat,
mengen ech, ass dréngend nout-
wendeg. An do muss ech soen, dat
ass e Beräich wou ech e bëssen
enttäuscht gi sinn an dësem Pro-
gramme directeur. Ech sinn och
der Meenung, dass dat e Beräich
ass, wou et awer elo net nëmmen
ëm déi ganz grouss Projete geet
vun e puer dausend Aarbechtspla-
zen, mä dat do ass einfach eppes
wou mer déi Feeler, déi mer alle-
guerte gemaach hunn an deene
leschten 20, 30 Joer, och um
klengsten Niveau an der Gemeng,
missten zesumme mam Ministère
de l’Intérieur an zesumme mam
Landesplanungsministère Konzep-
ter fir d’Gemengen ausschaffen, fir
bei deem klengste Projet ze
probéieren, zumindest wann 20
Haiser gebaut ginn, och nach
vläicht e puer honnert m2 Büroen
oder e puer honnert m2 kommerzi-
ell Flächen ze maachen, well soss
kréie mer de Problem vun der Mo-
bilitéit a mengen Aen nimools an
de Grëff, ob mat engem BTB oder
ouni BTB. Dat do ass eng Question
clé, mengen ech, vun der Organi-
satioun vun eisem Zesummelie-
wen.

Siwentens: Mir sinn der Meenung,
dass endlech den Transportminis-
tère misst bestëmmend sinn iwwert
d’Verkéiersinfrastruktur. Et ass och
net méi zäitgeméiss, datt e Ministè-
re des Travaux publics praktesch
d’Mobilitéit organiséiert an deem
Land hei. Den Transportministère
misst d’Mobilitéit organiséieren an
d’Ponts et Chaussées missten en-
gem Transportministère ënnerstallt
sinn, an d’éischt misst emol ge-
kuckt ginn: Baue mer en Tram, en
Zuch oder eng Strooss? A wann et
dann heescht, mir bauen en Zuch,
da géinge mer en Zuch bauen, a
wann et géing heeschen, mir bau-
en eng Strooss, da kritt d’Ponts et
Chaussées den Optrag eng
Strooss ze bauen, mä elo maachen
déi, déi d’Planung maachen, och

d’Exécutioun oder éischter ëmge-
dréint, déi exekutéieren, sinn ei-
gentlech déi, déi plangen. Dat ass
u sech pervers an dat huet dozou
gefouert, dass mer nach wäit
ewech si vun engem Equiliber të-
schent dem öffentlechen Transport
an der Strooss.

Et muss een ëmmer erëm drun
erënneren, dass, wa mer an deem
do Kontext schwätzen, och an
deem Lëtzebuerg, wou anschéi-
nend den Auto dat léifste Kand ass
vun all Mënsch, no der Volkszäh-
lung vun 2001, 21% vun de Ména-
gen zu Lëtzebuerg keen Auto
hunn, e Fënneftel vun eise Ména-
gen zumindest ass net mobil, wa
mer d’Mobilitéit exklusiv op den
Auto opbauen. Ech géif wierklech
en Appel maachen, de sozialen
Aspekt am Kontext öffentlechen
Transport wierklech net ze ver-
noléissegen.

Ech freeë mech och, dass awer
ëmmer méi Leit agesinn, dass ep-
pes néideg ass, dass se och net
nëmme Fuerderunge stellen, mä
mat konkrete Virschléi opwaarden.
Ech hunn dat Dokument mat In-
teresse gelies, wat d’FLEA dës
Woch an enger Pressekonferenz
presentéiert huet; do gesäit een
och, mat wéi wéineg Moyenen ee
villes kann änneren.

Wann ech gesinn, datt d’FLEA eng
Propos huet, fir op enger Streck,
déi ech gutt kennen, just mat e
puer Kilo Faarf - andeem ech
nämlech eng konsequent Busspur
maachen, tëscht Stengefort an der
Stad -, 18 Minutten ze wannen, da
sinn dat Virschléi déi en Transport-
ministère misst opgräifen, well do
ass de spréngende Punkt, wou
d’Leit op emol soen, wann ech 20
Minutte manner brauch mam Bus
wéi mam Auto, da klammen ech
vläicht ëm. Dat kascht keng Milliar-
den Investissementer, dat do
kascht e puer honnert Kilo Faarf a
ganz e bëssche politesche Coura-
ge, fir en Zeechen ze setzen. Dat
do ass wierklech Prioritéit, a wann
ee bei all Kräizung dem Bus d’Vir-
faart gëtt, dann op eemol soen déi,
déi do am Auto sëtzen, bass du da
keen Hennes, fir do ze sëtzen.

Den aachte Punkt ass gëschter in-
tensiv diskutéiert ginn, do brauch
ech net an den Detail ze goen. Dat
ass déi Geschicht, dass mer ei-
gentlech de Perimeter guer net méi
bräichten ze erweideren, fir dass
mer labber eng Millioun an dee be-
stehenden erakréien.

Kommt mer maachen endlech déi
Reform vun där Grondsteier. Ech
hunn nach keen heibannen héie-
ren, weder an der Intérieurskom-
missioun nach gëscht bei där De-
batt, deen dergéint ass. Kommt
mer setzen e puer Beamten dorop,
mer huelen d’Grondsteier op de
Leescht, mer maachen emol eng
Propos, déi mer ënnert de Frak-
tiounen diskutéieren, fir dass mer
endlech do weider kommen an
dass den Drock entsteet.

An ech widderhuelen dat, wat ech
schonn hei gesot hunn: Et geet do
net nëmmen ëm déi puer Euro, et
geet och ëm d’Symbolik, fir ze
soen, hei déi Leit, déi Terrainen
zréckhalen, déi musse mer „be-
strofen“. Ech menge schonn dass
een do eppes kéint erreechen.

Néngte Punkt. Dat ass eppes, wat
just de Marco Schank am Virfeld
gesot huet, dass mer ewech mus-
se kommen, dass d’Landespla-
nung nëmme Planung vun Infra-
strukturen ass. Landesplanung ass
och méi Personal, a mir sinn als
Gréng der Meenung, dass deen
Irrsinn vun Numerus clausus soll
ofgeschaf ginn an dass een
d’Astelle vu Beamte soll no de Be-
soinë vum deem Land hei a vun
der Populatioun plangen an net
ëmgedréint.

Mir sinn der Meenung, datt do vill
Feeler gemaach gi sinn, an heians-
do kann ee mat wéineger Infra-
struktur a méi Leit wierklech méi
Liewensqualitéit produzéiere wéi
een heiansdo mengt, an dat ass
dee leschte Punkt, wou ech wollt
soen.

Liewensqualitéit ass méi wéi Infra-
strukturen, statt nëmmen a Betong
soll an Zukunft a Mënschen inves-
téiert ginn, an dat gëllt souwuel fir
de Stat wéi fir d’Gemengen. An hei-
ansdo ass et besser et mécht een
eng Mobilitéitszentral, wéi et baut
ee Stroossen, oder et ass besser et
setzt een eng Energieberodung an,
wéi et baut een Héichspannungen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an de leschte Joren ass et
eng Rei vu positiven Usätz gi vu
koordinéierter Regionalpolitik, wéi
zum Beispill d’verstäerkt Zesum-
menaarbecht am Réidener Kanton
an am Klierfer Kanton an d’Natur-
parken. Et sti Projeten u wéi
d’Nordstad, d’Frichë souwisou, dat
ass alles eng positiv Bewegung,
déi ganz oft awer och vun ënnen
erop komm ass, the buttom up.

Ech mengen, déi grouss Erausfuer-
derung an deenen nächste Joren
ass, dës positiv Buttom up-Bewe-
gung ënnert en Hutt ze kréie mat
enger Top down-Bewegung. 

Ech bedaueren et nach eng Kéier,
dass d’Geleeënheet verpasst ginn
ass, iwwert den Zukunftsdësch ge-
nau dat do ze maachen, fir déi
zwou Politiken zesummen ze kréi-
en. Dofir musse mer elo, wou déi
Geleeënheet net do ass, nei Foru-
me schafen, dass d’Gemengen an
d’Zivilgesellschaft ausreichend
Geleeënheet erhält sech ze arti-
kuléieren an hir Aussoen a Virschléi
eescht ze huelen.

(Interruption)

Ech sinn an enger Minutt fäerdeg,
Här President.

■ M. le Président.- Ok.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech kommen zur
Konklusioun.

D’Erausfuerderungen un d’Landes-
planung vun haut si ganz anerer
wéi déi vun 1974. Deemools war
eist Land virun allem mam Pheno-
meen vun der Landflucht gepräegt
an d’Erausfuerderung war dee-
mools éischter, fir déi schwaach
Regiounen am ländleche Raum ze
entwéckelen.

Haut sinn d’Problemer praktesch
ëmgedréint. D’Leit verloossen
d’Stied, d’Land riskéiert am Ver-
kéierschaos ënnerzegoen, an
d’Zersiedlung ass esou wäit fortge-
schratt, dass se bal dat leschten
Duerf erreecht huet.

D’Erausfuerderunge sinn haut we-
sentlech méi grouss wéi virun 30
Joer. Si kënnen nëmme geléist
ginn, wann et geléngt all gesell-
schaftlech Kräften ze mobiliséie-
ren. De ronnen Dësch muss d’Cir-
culaire ministérielle ersetzen, soss
bleift deen heite Programme direc-
teur grad sou lettre morte wéi deen
alen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Stroossebauer, d’Wirt-
schaftslobbyisten an d’Spekulan-
ten hu weiderhin eng professionell
Equipe um Terrain stoen. Och dës
Regierung huet et a véier Joer net
fäerdeg bruecht hinnen e gläich-
wäertegt Team entgéint ze setzen.
Et sinn awer Zeechen do, dass se
op d’mannst amgaang sinn, eng
gewëssen Opbauaarbecht ze
leeschten. Déi nächst Regierung
muss et da fäerdeg bréngen aus
dësem Material e schlagfäerdegt
Team ze bilden, soss ass de Match
ëm e liewenswäerte Modell Lëtze-
buerg definitiv verluer.

Merci villmools.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den nächsten Orateur ass
den Här Urbany. Här Urbany, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, ech soen
Iech merci. Dir Dammen an Dir
Hären, den Aménagement du terri-

toire beschäftegt sech jo mat de
Grondlage vum mënschlechen Ze-
summeliewen op dem Territoire vun
eisem Land, a well et haut keng ge-
schlosse Wirtschaftsräim méi gëtt,
beschäftegt e sech och mat der Si-
tuatioun an eisen ugrenzende
franséischen, belschen an däit-
sche Géigenden.

Wirtschaftlech Entwécklung, sozia-
len Zesummenhalt a Gläichheet,
schounungsvollen Ëmgang mat
der Natur, Transport, Wunnengs-
bau, öffentlech Infrastrukturen, al-
les dat si Viraussetzunge vun en-
ger dauerhafter Entwécklung vun
der mënschlecher Gesellschaft. Al-
les dat verlaangt en héije Grad vu
politescher Gestaltungsfantasie a
vun Duerchsetzungskraaft, an en
héije Grad vu Kooperatioun a vu
Matbestëmmung op allen Niveau-
en, kommunal, regional, assoziativ
an och individuell.

D’Politik huet haut d’Aussmooss an
d’Erausfuerderung, déi eng kom-
plex Gesellschaft u si stellt, er-
kannt. D’Expärswëssen ass haut
beträchtlech. Organisatioune vun
der Zivilgesellschaft, wéi de Mou-
vement écologique, awer och Or-
ganisatiounen op deene verschid-
dene betraffene Gebidder, hu we-
sentlech zur Prise de conscience
an zur Mobilisatioun ëm d’Froe vun
entscheedener Bedeitung bäige-
droen.

Alles dat spigelt sech zum Deel an
där Broschür, déi genannt ass, Pro-
gramme directeur d’aménagement
du territoire, an déi eis haut virläit,
erëm. Wéi ech awer scho gesot
hunn, bei der Debatt iwwert déi
wirtschaftlech a sozial Situatioun
vun de Fraen, widdersprécht awer
wäitgehend d’Praxis deem wat an
där Broschür steet, an och déi offi-
ziel Ziler vun der Regierung wid-
dersprieche wäitgehend deem wat
hei a schéi Wierder, an déi faarweg
Broschür déi eis virläit, gekleet
ginn ass.

Wéi mer aktuell och bei der Frid-
denspolitik gesinn, leien d’Nout-
wendegkeete vun eiser Zäit, zum
Beispill wat d’Friddenspolitik, eng
international Politik vu friddleche
Bezéiungen op der Basis vu
Gläichberechtegung, planetaresch
Entwécklung, Ofrüstung, Demokra-
tie, internationaalt Recht ugeet,
heiansdo meilewäit ewech vum re-
elle Spillraum, dee vill Regierungen
hunn; och eis Regierung.

Regierungen déi dack nëmmen op
eng timide gebonnen oder souguer
ënnergeuerdnet Aart a Weis
reagéieren. D’öffentlech Meenung
ass do scho vill méi wäit, si zéckt
net den allgemengen Interessen,
wéi elo zum Beispill an der konkre-
ter Friddensfro vun der Mënsch-
heet, milliounefach géintiwwer vun
enke wirtschaftlechen a machtpoli-
teschen Interessen, ze vertrieden.

Am Fall vum Aménagement du ter-
ritoire si mer virun ähnlech Eraus-
fuerderunge gestallt, och wann et
hei nach net zu engem Sursaut vun
de Leit komm ass.

Ech wëll meng Positioun unhand
vun e puer Beispiller erläuteren. De
Pabeier vum Innenministère
schwätzt zum Beispill vun der
Noutwendegkeet vun enger sozial-
harmonescher Entwécklung, déi al-
le géigewäertegen an zukünftege
Generatiounen en équitabelen
Zougang zur Benotzung vun de
Ressourcen, zur Bildung, zur Ge-
sondheet, zum Akommes, zur Aar-
becht an zum allgemenge Wueler-
goe misst erméiglechen.

Dat si wichteg Ziler, déi ech och
komplett deelen. Si setzen awer
eng relativ égalitaire Gesellschaft
viraus, si setzen eng grouss
Ëmverdeelung vun de Ressourcë
vun där Gesellschaft viraus a Rich-
tung vun deene prioritäre gesell-
schaftlechen Ziler.

Déi grouss Richtlinne vun der Wirt-
schaftspolitik an der Europäescher
Unioun awer lafen an eng Géige-
richtung. Si lafen a Richtung Re-
ductioun vun den öffentleche Bud-
geten, a Richtung vun drastesche
Steierreductioune fir d’Betriber a fir
déi Räich, si lafen a Richtung vun

indirekten Taxen zum Beispill, Ge-
mengentaxen a Steieren, déi virun
allem déi Mannerverdéngend be-
treffen.

Et gëtt zum Beispill gesot, dass
déi, déi d’Aarbecht kafen an och
asetzen, fräi Bunn kréie missten an
duerfir misst d’Aarbecht méi bëlleg
ginn an och méi flexibel ze gebrau-
chen.

An Däitschland gesi mer zum Bei-
spill ganz gutt wéi dat leeft, wann
déi déchaînéiert Hyäne vun der
Droite a vum Patronat eng Regie-
rung viru sech hierdreiwen, déi hire
Gebuertsschäin verluer huet. Da
ginn déi Aarbechtslos an déi Krank
penaliséiert, fir dass déi Räich an
déi Mächteg hir Privilegien an hire
Wuelstand nach weider kënnen
ausbauen.

Wéi soll mat esou enger Politik, Dir
Dammen an Dir Hären, den équita-
blen Zougaang vun deenen
zukünftege Generatiounen zu en-
gem würdegen…

(Interruption)

Ech schwätzen och nach op eemol
vun Äre Virbiller, Här Mehlen. Passt
gutt op wat Der sot!

(Hilarité et coups de cloche de
la Présidence)

(Interruption)

Oh, dat weess ech net, ob déi méi
bekannt sinn.

Wéi soll mat esou enger Politik den
équitablen Zougaang vun deenen
zukünftege Generatiounen zu en-
gem würdege Liewe garantéiert
ginn, wann de ganze sozialen Tis-
su, alles dat op dat eis Gesell-
schaft opgebaut war an der Ver-
gaangenheet, erëm soll a Fro ge-
stallt ginn.

Huele mer zum Beispill d’Taxen an
de Gemengen. Den Här Innen-
minister mengt si missten dee reel-
le Coût vun den Déngschtleesch-
tungen erëmspigelen, mä da geet
de Waasserpräis nach weider an
d’Luucht, da ginn d’Präisser vum
öffentlechen Transport an d’Luucht
an da gëtt d’Entrée an d’Schwemm
méi deier. Da gëtt zum Beispill eng
Taxe d’habitation wéi a Frankräich
opgehuewen. Da gëtt och länger-
fristeg, dovu sinn ech iwwerzeegt,
d’Gratuitéit vun der Schoul a Fro
gestallt. Da gëtt den Transport méi
deier an esou weider an esou vi-
run.

Alles dat sinn d’Auswierkunge vun
där Politik, déi diametral deene
gudden Zilsetzunge vun deem Do-
kument entgéint stinn, dat mer haut
sollen diskutéieren. Dat sinn Aus-
wierkungen, déi ganz einfach
d’Kohärenz vum Tissu social, vun
deem esou vill an deem Dokument
hei geschwat gëtt, a Fro stellt.
Oder méi einfach ausgedréckt: Dat
ass eng Politik, déi dorop eraus-
leeft, dass Leit, déi sech elo als
gläichwäerteg Membere vun der
Gesellschaft gefillt hunn, egal wéi
hire Revenu war, a gläichen Zou-
gang zu den öffentlechen
Déngschtleeschtungen hunn, dass
déi sech op eemol erëmfannen an
der Situatioun vum Assistéierten,
déi eventuell souguer op d’Sozial-
hëllef ugewise sinn.

Déi Déngschtleeschtunge ware bis
elo an de Gemengen zum Deel
gratis, zum Deel ganz abordabel,
an de Revenu vun de Leit huet
dobäi keng Roll gespillt. Finan-
zéiert ass dat ginn iwwert d’Gewer-
besteier, déi vun de Betriber be-
zuelt ginn ass. Wéinstens ass iw-
wert dee Wee eng gewëssen ëm-
verdeelend Justiz erfollegt. Alles
dat soll awer elo ofgeschaaft ginn,
well d’Gewerbesteier, nodeem se
jo scho ganz staark reduzéiert ginn
ass, an Zukunft, wann et verschid-
dene Leit no geet, komplett ewech-
fale soll.

Haut, wou ëmmer méi Frae schaffe
ginn, ass de Räichtum, deen
duerch d’Aarbecht geschafe gëtt,
jo nach gewuess an e géif och eng
Ëmverdeelung erméiglechen, zum
Beispill eng Ëmverdeelung a Rich-
tung méi Fräizäit fir Männer a Fraen
am Interesse vun hire Familljen,
wann net grad elo déi neoliberal
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Revolutioun zum Géigenugrëff ge-
blosen hätt a verlaangt, dass si
nach méi e grousst Stéck vum
Kuch kritt wéi dat wat si bis elo sou-
wisou schonn hat.

Ech notze meng kuerz Riedezäit jo
bekanntlech - dat wësst Der - fir
emol de Fanger op Wonnen ze
leeën, déi aner Leit hei net wëllen
esou séier bloussleeën. Ech men-
gen ouni déi wichteg gesellschaft-
lech Froen do ze léise kann ee
keen Développement durable
maachen, et kann een och keen
Aménagement du territoire maa-
chen, deen de Bedürfnisser vun de
Leit entsprécht.

Huele mer zum Beispill d’Services
publics. Manner Steiere bedeite
forcément och manner Services
publics. Mir hu gesi wéi d’Elek-
tresch, de Gas, d’Post- an d’Tele-
kommunikatiounswiese libera-
liséiert gi sinn. Bréngt dat eppes
dem Développement durable,
wann zum Beispill elo an de Ge-
mengen niewent den Antenne vun
der Post dann och nach d’Antenne
vun Tango stinn?

De Plan d’aménagement du terri-
toire wërft wuel dee Problem op,
mä hie léist en awer net. En dréckt
sech a verklausuléierte Formuléie-
rungen zu deem Problem aus an et
leeft a Wierklechkeet dorobber
eraus, dass d’Interesse vun der
Wirtschaft sech an Zukunft géint
déi Widderstänn, déi jo berechteg-
terweis a ville Gemenge besti géint
deen Antennebësch, deen iwwerall
am Land amgaangen ass opge-
riicht ze ginn, kënnen duerchset-
zen.

Wat bréngt et dem Aménagement
du territoire, wann de Réseau vun
der CFL, dee jo elo schonn zënter
Joren degeneréiere gelooss ginn
ass - am Verglach dozou ass de
Réseau vun den Autobunne jo aus-
gedehnt ginn - a kengster Weis der
Nofro vun engem frëndlechen öf-
fentlechen Transport entsprécht an
an Zukunft eventuell souguer wäert
privat Konkurrenz kréien? Wat
bréngt dat dem Aménagement du
territoire? Am Dokument vum
Ministère steet dran, dass déi ex-
tern Käschte vum Transport miss-
ten am Kader vun der Liberaliséie-
rung internaliséiert ginn. Dat
heescht näischt aneschters wéi
dass elo, emol op den Zuch be-
zunn, d’Benotzer vum Zuch an Zu-
kunft de volle Präis vun der Eise-
bunnsinfrastruktur droe mussen.
Dann ass et och eriwwer, Här Meh-
len, mam Gratistransport, dee jo
den ADR fuerdert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Jo, mir bleiwen do derbäi.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Den ADR ass awer gläich-
zäiteg och fir d’Liberaliséierung.
Dat sinn awer zwee Objektiver, déi
sech eigentlech ganz staark wid-
derspriechen. Ech wäert wierklech
dann awer op Är Erklärungen, déi
Dir dozou maacht, gespaant sinn.

(Interruption)

■ M. le Président.- Loosst den
Här Urbany schwätzen! Hien huet
net esou vill Zäit.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Allerdéngs.

(Interruption)

Merci, Här President, ech soen
Iech direkt, ech wéilt dann och
vläicht meng Zäit vun de Motioune
mat bäihuelen.

Dann ass et och eriwwer, wann
emol eng Kéier de richtege Coût…

(Brouhaha général)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wat fir eng Motioun?

(Hilarité)

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Op d’mannst fënnef Minutte
musst Der mer bäi ginn.

■ M. le Président.- Här Ur-
bany, den Här Gira krut zwou Mi-
nutte bäi. Dir kritt der och zwou bäi.

(Brouhaha général)

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Wann emol eng Kéier de
richtege Präis fir den Transport
muss bezuelt ginn, dann ass et och
eriwwer mam Modal split, well da
ka sech kee Mënsch méi den Zuch
nach leeschten.

Ech mengen déi relativ kuerz Pra-
xis a Länner wéi England, Holland
oder USA, ech wëll nëmme
Stéchwierder gebrauchen, wéi déi
vun Eisebunn, Elektresch, Tele-
kommunikatioune weisen elo
schonn, dass d’Qualitéit an
d’Sécherheet vun de Servicer of-
hëlt, d’Infrastrukture vernoléissegt
ginn, onrentabel Beräicher ofge-
baut ginn, d’Präisser do klammen,
d’Aktiemäert duerchernee kommen
a Wäerter am grousse Moossstab
zerstéiert ginn, wann et zu deene
Liberaliséierunge kënnt. Net ze
schwätze vun der Ongläichheet am
Zougang zu liewenswichtege Ser-
vicer a vun der Zerstéierung vun
der sozialer Kohesioun, iwwert déi
jo awer vill an deem Text hei Rieds
geet.

Ech wëll nach e lescht Beispill ge-
brauchen. Dat Dokument hei
schwätzt vun der Integratioun vun
der auslännescher Bevölkerung,
déi jo wesentlech zum Räichtum
vun eisem Land bäigedroen huet,
an da seet et mir missten eis op déi
nei Well vun Immigratioun aus dem
Oste virbereeden a mir missten
och duerfir fir eng gelongen Inte-
gratioun vun deene Leit suergen.

De Moie sinn ech hei op der Place
Clairefontaine alt erëm eng Kéier
laanscht eng Demonstratioun vun
de Leit vun der ASTI gaangen, déi
sech duerfir asetzen, dass eng hu-
man Léisung misst fonnt gi fir déi
Leit, déi zënter Jore schonn hei
wunnen, deelweis lëtzebuergesch
schwätzen, deenen hir Kanner hei
an d’Schoul ginn an déi elo drop
waarden an dee batterkale Wanter
an de Bierger vun Ex-Jugoslawien
zréckgeschéckt ze ginn. Ech froe
mech do: Wou ass do d’Logik a
wou ass do de Wëllen zur Integra-
tioun?

■ M. le Président.- Kommt
wann ech glift elo zum Schluss,
Här Urbany.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech kommen elo zum
Schluss. Ech iwwersprangen dann
e puer Kapitelen.

Ech mengen, e wierklechen Amé-
nagement du territoire setzt eng
Wirtschaftspolitik viraus, déi net de
Spillball ass vun Entscheedungen,
déi si net selwer hëlt. D’Entwéck-
lung am Stolsecteur ass e gutt
Beispill dofir. Do ass emol net ver-
sicht gi virun 20 Joer eng nei diver-
sifizéiert Stolpolitik ze entwéckelen,
mam Resultat dass haut den In-
dustriesecteur an eisem Land nach
11,8% vum PIB ausmécht an de
Métallurgiesecteur iwwregens do-
dranner nëmmen nach 3,5%. Den
tertiairë Secteur mécht awer 80%
aus.

Bei de Frichen am Süde gi vill Hoff-
nunge verbreet. Ech bleiwen awer
skeptesch, ob dee Projet den Déc-
lin vum Süden, dee jo och aus
Ärem Dokument kloer ervirgeet,
nach kann ophalen, respektiv d’Di-
versifikatioun vun der Ekonomie do
ka virundreiwen.

Ofschléissend wëll ech dat soen,
wat ech hei dacks soen, an dat ass
dass d’Prise de conscience an den
Engagement vun den Associa-
tiounen a vun de Leit dofir suerge
kann - an dat ass déi eenzeg Hoff-
nung, déi een nach kann hunn -,
dass den Aménagement du terri-
toire an den Développement dura-
ble an eiser Gesellschaft déi Plaz
kréie wäerten, déi hinnen zousteet.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Urbany. Den nächste Riedner ass
den Här Sunnen. Här Sunnen, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Fred Sunnen (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir

Hären, mir haten déi lescht Woch
eng Interpellatioun vum Här Zanus-
si um Ordre du jour, wou mer iw-
wert d’Verkéiersproblematik debat-
téiert hunn a wou mer de Schwéier-
punkt op de Bassin minier geluecht
hunn.

Net manner spéit wéi gëschter
huet sech d’Chamber mam Loge-
ment beschäftegt a versicht e puer
Pisten opzezeechne fir där prekä-
rer Situatioun um Wunnengsmaart
Meeschter ze ginn, a scho virun
néng Méint hate mer eis mat der
Thematik vun der Nohaltegkeet
ausernee gesat.

An haut schwätze mer iwwert
d’Raumuerdnung, wou e Pro-
gramm vun der Regierung virge-
luecht gouf, fir an Zukunft eisen
Territoire op eng nohalteg Aart a
Weis ze erschléissen. D’Debatt re-
süméiert op eng gewësse Manéier
déi Thematiken, déi an deene
viregt zitéierten Debatten uge-
schnidde goufen. Et geet hei also
ëm kruzial Froen, déi d’Liewens-
qualitéit an eisem Land beréieren.
Et si Froen, déi an der Politik sou-
wuel um nationale wéi och um re-
gionalen an um kommunalen Ni-
veau ëmmer méi wichteg ginn. Et si
Sujete wou sech d’Zivilgesellschaft
méi wéi jee amëscht, sief dëst um
Niveau vun Organisatiounen, wéi
beispillsweis d’Gewerkschaften,
oder um Niveau vu Biergerinitiati-
ven an deene sech de Lëtzebuer-
ger Bierger ëmmer méi besuergt
iwwert d’Dégradatioun vu senger
Liewensqualitéit weist.

De Programm, deen elo virläit, ass
also e Referenzdokument vun der
Regierung a Saache Landespla-
nung. Mäi Parteikolleeg Marco
Schank huet a senger Interventioun
op d’Haaptpunkten aus dem Pro-
gramm higewisen. Ech wollt vu
menger Riedezäit profitéiere fir
kuerz op de Süde vum Land anze-
goen, dee mat der Reconversioun
vun den Industriebroochen neien
an innovative Charakter kritt.

De Programm weist a sengen Aus-
féierungen op d’Wichtegkeet vun
der Zesummenaarbecht op natio-
nalem, regionalem a kommunalem
Niveau hin. Et ass net nëmme
wichteg um Niveau vun der Aus-
schaffung vum virleiende Pro-
gramm, mä och bei der Mise en
oeuvre fir dat Ganzt a Musek ëm-
zesetzen. Eng regional Approche
ass onbedéngt noutwendeg bei
der Koordinéierung vum Aménage-
ment du territoire a si muss dem
Kritär vun der Nohaltegkeet Rech-
nung droen. Et ass grad an dëser
Approche wou een den Interesse-
konflikt tëschent der ekonome-
scher Entwécklung an der Ecologie
matenee verbanne muss. An et ass
och an dëser Approche wou een
d’Priotitéiten an d’Propositiounen,
déi um lokalen an um nationale
Plang ugefouert ginn, matenee ko-
ordinéieren an zu enger nohalteger
Regionalpolitik ëmforme muss. Déi
regional Approche generéiert och
eng gewëssen Eegendynamik um
kommunale Plang, wou d’Gemen-
ge matenee Konzepter ausschaf-
fen an hir Politiken openeen of-
stëmme mussen.

Här President, et ass grad am Sü-
de wou sech um landesplane-
reschen Niveau eng ganz Partie
Froen opdrängen. Mir hunn e Be-
völkerungszouwuess an de Ge-
menge ronderëm d’Stied Esch-Uel-
zecht, Déifferdeng an Diddeleng
ze verzeechnen. Et ass virun allem
an de Gemenge Monnerech a
Suessem, wou et zu engem bedei-
tenden demographeschen Zou-
wuess komm ass. Et si virun allem
auslännesch Matbierger a Bierger
aus anere Lëtzebuerger Regiou-
nen, déi an de Süde komm sinn. Et
ass der Wirtschaftspolitik vun der
leschter an och vun dëser Regie-
rung ze verdanken, dass de Süden
erëm eng Unzéiung kritt huet, an
dëst net zulescht well eng ganz Rei
vun Entreprisen, virun allem aus

der Baubranche, sech am Süde
vum Land néiergelooss hunn.
D’Entwécklung vun der Bevölke-
rung an hir Verdeelung innerhalb
vun der Regioun sinn determinant
fir d’Weiderentwécklung vum
Wunn- a Baulandsmaart, vun der
Infrastruktur, vum Aarbechtsmaart
an net zulescht fir d’Verännerung
vun der Sozialstruktur an enger Re-
gioun, déi sech duerch en héijen
Auslännerundeel auszeechent.

Eng gesond Bevölkerungsent-
wécklung haucht der wirtschaft-
lecher Entwécklung neit Liewen an.
Wa sech déi demographesch Ent-
wécklung och positiv entwéckelt
huet, sou muss een dach awer
soen, datt et um Niveau vun der
Raumuerdnung u koordinativen
Usätz gefeelt huet. Et ass virun al-
lem eng Raumuerdnung, déi
duerch eng ongeuerdnet Entwéck-
lung vun der baulescher Struktur
an hirer raimlecher Ausdehnung
gezeechent ass. Sou hu mer haut a
verschidden Uertschaften am Sü-
den eng tentakelaarteg Ausdeh-
nung vu Wunngebidder laanscht
d’Haaptverkéiersachsen oder
Wunngebidder déi éischter Exkla-
ven ausserhalb vun den Uertschaf-
te gläichen.

De Bevölkerungszouwuess stellt
och d’Gemenge viru Problemer, déi
d’Infrastrukturen an de Gemenge
betreffen an déi iwwert de Loge-
ment eraus ginn. Zousätzlech In-
frastrukture bedeiten Investitioune
fir d’Gemengen, déi awer ganz oft
viru finanziellen Engpäss stinn.
Duerch den héijen Auslännerun-
deel kënnt et an de Südgemengen
zu Integratiounsproblemer. Inner-
halb vun den Uertschafte kënnt et
zu enger raimlecher Polariséierung
vun deene Bevölkerungsdeeler
aus de Stied, déi manner gutt ge-
stallt sinn, an deenen deenen et
besser geet an déi an de Südge-
menge mat engem héijen Undeel
an eegenen Eefamilljenhaiser wun-
nen. Doriwwer eraus ass bannent
den Uertschaften, dat heescht do
wou de Stadkär nach net integral a
Stand gesat a moderniséiert ginn
ass, den Undeel vun de méi sozial-
schwaache Matbierger méi grouss.

Ech wëll dës Schwächten nëmmen
als Beispiller zitéieren. Et si Beispil-
ler déi beleeën, datt dës Problemer
nëmmen am Zesummeschloss vun
den eenzelne Gemengen am Süde
geléist kënne ginn. Dëst si sech
d’Südgemenge bewosst a se
kucken duerfir iwwert hir jeeweileg
Gemengegrenzen eraus, fir ze-
summen d’Äerm eropzestrëppen.

Här President, 1999 hunn 12 Süd-
gemengen hire Wëlle bekräftegt fir
zesumme mam Stat e Regional-
plang fir de Süden auszeschaffen.
Säitdeem sinn eng ganz Rei vun
Initiative geholl gi fir dëse Plang
esou schnell wéi méiglech opze-
stellen. Eng éischt Etapp hu mer
geholl mat der zweeter Oplag vun
der Etüd vum November 1999, déi
d’Schwächten an d’Stäerkte vun
der Südregioun opzeechent. Zën-
ter dem Juli 1999 besteet de Projet
ORESUD um Niveau vun den 12
Gemengen an dem Innenministère.
ORESUD verfügt iwwer Datebanke
mat statisteschen Donnéeën aus
der Südregioun, déi onerlässlech si
beim Opstelle vun engem regiona-
len Entwécklungsplang.

Am Dezember 1999 huet den In-
nenminister eng éischt regional
Konferenz mat de Gemengen an
der Kulturfabrik zu Esch orga-
niséiert, fir iwwert den Dossier ze
diskutéieren. Am Mee 2000 ass déi
global Strategie fir d’Reconver-
sioun vun den Industriebrooche vir-
gestallt ginn. Am Joer 2001 huet de
Syndikat Pro-Sud en éischte Projet
fir seng Statute virgeluecht. Pro-
Sud wäert e performant Instrument
duerstelle fir eng ganz Rei vun Ob-
jektiver an der Regioun ze definéie-
ren an ze realiséieren:

1. D’Stäerkung vun der Identitéit an
der nohalteger Entwécklung am
Süden.

2. D’Verwierklechung vun zukunft-
sorientéierte Projeten duerch eng
geziilte regional Zesummenaar-
becht.

3. D’Ëmsetzung vum Plan régional
sud nom Gesetz vum 21. Mee 1999
iwwert den Aménagement du terri-
toire.

4. D’Konzeptioun an d’Planifica-
tioun vu grenziwwerschreidende
Projete mat engem Impakt op
d’Groussregioun.

5. D’Uspriechpartner vun der Re-
gioun ze si bei den öffentlechen In-
stanze fir d’Neinotzung vun den In-
dustriebroochen.

6. D’Iwwerdroe vu konkrete Mis-
siounen un den Observatoire régio-
nal sud fir d’Objektiver vun der
Südregioun besser ze koordinéie-
ren.

Den neie Syndikat setzt sech d’Zil,
d’Regioun an hirer ganzer Band-
breet ze erfaassen. Et soll sech net
alles am Zentrum konzentréieren,
mä d’Entwécklung vun eisem Land
muss verschidde Schwéierpunkter
kréien, fir fälleg Strukturen ze scha-
fen. De Pro-Sud kann de Struktur-
wandel steieren an den negativen
Image, deen där Regioun mat
grousser Industrieaktivitéit ëmmer
ugehaange gouf, ëmdréinen an
domat nei Akzenter fir eng positiv
Duerstellung setzen. De Süde vum
Land muss sech aus der Ofhän-
gegkeet vun der Haaptstad an
dem Zentrum lassléisen, eng Viel-
falt vun Aarbechtsplaze schafen a
genuch Wunnengsbau fir all Port-
monni erschléissen.

De Pro-Sud soll dozou bäidroen,
d’Liewensqualitéit ze erhalen an
auszebauen. Et ass un de polite-
sche Vertrieder aus dem Süden,
zesumme mat der Regierung, dofir
ze suergen, dass d’Südregioun déi
Qualitéit kritt, déi an anere Landes-
deeler scho längst eng Selbstver-
ständlechkeet sinn.

Dir Dammen an Dir Hären, Här Pre-
sident, d’Gemenge stinn haut net
nëmmen an der Verantwortung fir
Eegepolitik ze maachen, well
d’Problemer déi sech haut stelle si
gemengeniwwergräifend. Dëst ass
besonnesch de Fall am Minett, wou
sech fir all Gemeng identesch Er-
ausfuerderunge stellen um Niveau
vum Logement, vum Verkéier, vun
der Ëmwelt, vun der Integratioun
vun eisen auslännesche Matbier-
ger oder och nach um Niveau vun
de Frontalieren. D’Gemengepolitik
ass haut Regionalpolitik, déi sech
den ugeschniddene Problemer un-
huele muss, an dat op eng nohal-
teg Aart a Weis. Duerch de Wëlle
vun de Gemenge fir zesummen ze
schaffen an duerch d’Schafung
vun esou engem Syndikat wéi de
Pro-Sud kënne mir dat ganz sécher
erreechen.

Ech soen Iech merci fir d’Opmierk-
samkeet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Sunnen. Den nächsten Orateur ass
den Här Ben Fayot. Här Fayot, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, de Programme directeur
vun der Landesplanung ass zu en-
gem Zäitpunkt - Enn den 90er Jo-
ren - komm, wou eng laang Evolu-
tioun vun 30 Joer d’Konditioune
vun dem Liewen an onser Gesell-
schaft, an onsem Land fundamen-
tal geännert hat. Den Autosverkéier
hat sech entwéckelt, d’Autobunns-
netz gouf vergréissert. Ons Loka-
litéite sinn autogerecht gemaach
ginn. D’Stied an Dierfer hu sech
fundamental modifiéiert doduerch
dass Aktivitéitszonen un de Borden
entstane sinn. Si sinn ausgebaut
ginn. Lotissementer sinn entstanen
an esou weider.

Wuel néierens ass déi Evolutioun
esou staark gewiescht an huet
esou e groussen Impakt op d’Lie-
we vun den Awunner gehat wéi an
der Stad Lëtzebuerg. D’Stad Lëtze-
buerg huet folgend Evolutioune
matgemaach, déi ee konnt mam
bloussen A gesinn, déi och duerch
Etüden ënnermauert gi sinn, mä
déi ee konnt dagdeeglech erfue-
ren. Den Zentrum vun der Stad
huet sech lues a lues vu sengen
Awunner eidel gemaach a Büroen
hunn d’Plaz geholl. De Boulevard
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Royal ass dat beschte Beispill fir
dat, wat an de 70er Jore geschitt
ass.

Déi Entwécklung geet haut weider.
Op der Gare, um Belair, zu Märel,
zu Eech, iwwerall. De Buerger-
meeschter vun der Stad seet, dass
de Bebauungsplang vun der Stad
vun 1992, dee probéiert fir déi Evo-
lutioun ze stoppen, kee Mëttel ass
fir eben do eppes ze ënnerhuelen.
Dat heescht dass d’Gemen-
gepäpp, d’Gemengepolitik keng
Méiglechkeet huet fir esou eng
Evolutioun ze stoppen. Dat féiert
zum Verloscht vun Awunner, déi an
d’Communes dortoirs an der Cou-
ronne vun der Stad Lëtzebuerg of-
wanderen. Dat féiert zu enger Aug-
mentatioun vun den Naveteuren,
dem Zouhuele vum Verkéier. Dat
ass alles dokumentéiert am Text iw-
wert de Programme directeur vum
Aménagement du territoire, Aus-
bau vun de Communes dortoirs an
esou weider.

An der Landesplanung hätte mer
dann een Instrument fir déi Evolu-
tioun, déi manifestement eng Par-
tie Schieflage produzéiert, opzeha-
len. Dat wier de Programme de
plan directeur régional. Do liesen
ech awer am Text, dee mer kritt
hunn: „Aucun des plans directeurs
régionaux n’a dépassé le stade in-
formel.“ An de Minister huet jo och
de Mëtteg a senger Ried duerge-
luecht, dass et besonnesch fir
d’Region Centre-Sud, mat där ech
mech hei befaassen, schwéier ge-
stallt ass. Mä fir mech wär dat op
jidde Fall en Instrument fir d’Ent-
wécklung ze bremsen, respektiv a
raisonabel Bunnen ze kéieren, déi
ee fir den Abléck nach net gesäit.

An der Region Centre-Sud ass jo
och nach eng Ënnerregioun virgesi
ginn, nämlech déi sougenannt Ag-
glomeratioun vu Lëtzebuerg, Ag-
glo-Lux wéi se genannt gëtt, an do
soll sech da méi concertéiert ginn,
soll probéiert ginn ze coordonnéie-
ren, an den Här Minister huet jo
och gesot, de Buergermeeschter
vun der Haaptstad hätt schonn am
Oktober 2002 eng Partie Gemen-
gen zesummebruecht, fir ze kucke
wéi ee sech kéint coordonnéieren.
Ech weess elo net als klengen Op-
positiounsgemengeconseiller vun
der Stad Lëtzebuerg wat amgaan-
gen ass do ze lafen.

(Interruptions)

Mir versti wat mer wëlle soen. Ech
weess also net wat do geschitt, mä
ech constatéieren, dass déi Agglo-
meratioun, an där mer dra sinn an
an där d’Stad Lëtzebuerg den Zen-
trum ass, sech net strukturéiert an
dass do nach weider sech ausena-
ner gelieft gëtt. Wann zum Beispill
d’Stad Lëtzebuerg de Parking
flächendeckend op der ganzer
Stad payant mécht, dann huet dat
natierlech Konsequenzen op déi
Gemenge ronderëm an da ginn déi
forcéiert ipso facto, ouni dass do
iergendeng Koordinatioun ge-
schitt, fir datselwecht ze maachen
oder fir Mesuren ze huelen, fir de
Parkingproblem an de Grëff ze
kréien.

Et gëtt eng Hellewull vu Problemer,
déi ech kënnt opzielen. Wa mer
zum Beispill Leit an der Stad schaf-
fen hunn, déi an Niewegemenge
wunnen an deenen hir Kanner an
d’Primärschoul ginn, da bréngen
déi Elteren hir Kanner mat an
d’Stad an hätte se gären do an
d’Primärschoul. Da musse se deie-
re Minerval bezuelen, well een och
net vun der Stad Lëtzebuerg ka
verlaangen, dass si fir d’Primär-
schoul vun deenen anere Gemen-
gen opkënnt. Do wier zum Beispill
en idealen Terrain, wou d’Gemen-
gen alleguerten zesumme sech
kënnten eens ginn an net d’Elteren
eleng loosse vis-à-vis vun där en-
ger oder vun där anerer Gemeng,
mä wou d’Gemengen ënner sech
eens kënnte gi wat een do soll
maachen, fir déi Mobilitéit, déi jo
eben noutwendeg ass duerch
d’Liewen haut, iwwerhaapt ze er-
méiglechen.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Mir hunn ee Jorzéngtekonflikt, Här
President, iwwert d’Kulturservicer.
D’Stad Lëtzebuerg organiséiert
Kultur, Theater, Concerts, huet e
Conservatoire. Dat sinn alles Servi-
cer, déi eng regional Bedeitung
hunn. An da geet natierlech d’Stad
Lëtzebuerg bei de Stat a seet, hël-
left ons wann ech gelift, gitt ons ep-
pes bäi, an dat geet natierlech ni
duer, well dat sinn deier Servicer.
Mir bréngen et einfach net fäerdeg
fir an der Regioun ënnert de Ge-
mengen ze kucken, dass een dee
regionale Charakter och an enger
Participatioun vun de Gemenge
ronderëm organiséiert. Wann zum
Beispill am Conservatoire Kanner
oder d’Halschecht vun de Kanner
aus den Nopeschgemenge sinn,
da wier et menger Ansicht no
ubruecht, dass och d’Nopeschge-
menge mat der Stad Lëtzebuerg
esou e Service géifen droen. Dat-
selwecht gëllt och fir den Trans-
port. Den Autobus vun der Stad
Lëtzebuerg, d’AVL, ass am Fong
geholl e regionale Service. Dee 
geet iwwert d’Grenze vun der Ge-
meng eraus, mä et ass awer d’Stad
Lëtzebuerg déi e bezilt, an och do
wier menger Ansicht no eng regio-
nal Participatioun noutwendeg.

Ech mengen also, Här President,
dass et wierklech hei an der Stad,
an der Region Centre-Sud absolut
noutwendeg wier déi Consultatioun
ze lancéiere fir dee Plan directeur
régional. Déi sympathesch Appro-
che vum Programme directeur ass
jo dee Bottom up, dat heescht, dat
muss vun ënne kommen an dat
muss sech dann entwéckelen. Do
ass jo keng Planifikatioun, keng di-
rigistesch Approche. Mä ech froe
mech awer, Här President, wéi mer
et fäerdeg bréngen déi Consulta-
tioun do op d’Schinn ze kréien,
d’Leit zesummen ze bréngen a
wierklech dat ze maachen, well dat
profitéiert all den Awunner vun dë-
ser Regioun, wann déi Gemenge
géifen zesumme schaffen.

Ech mengen och, dass ee wierk-
lech an der Regioun permanent
Consultatiouns- a Concertatiouns-
strukture misst schafen. Ech ka
mer zum Beispill virstellen, dass
een an der Region Centre-Sud, op
jidde Fall an der Agglomeratioun
vun der Stad Lëtzebuerg, ënner
Eluë vun deene Gemengen do e
Conseil régional géif organiséie-
ren, wou déi sech emol géife ge-
sinn, kënnten ausschwätzen, ee
vis-à-vis vun deem aneren. D’ac-
cord, d’Buergermeeschteren an
d’Schäffe komme vläicht zesum-
men, mä ech mengen och fir dat
méi breet ze maachen, dass een
an esou engem Conseil régional
d’Elus locaux vun de Gemengen a
firwat net och emol eng Kéier d’So-
ciété civile mat kënnt dobäi huelen,
fir en Echange ze maachen. Och
kënnt ee menger Ansicht no - dat
Instrument ass jo ugeschnidde
ginn - eng Convention de coopéra-
tion fir ganz prezis Saache maa-
chen, fir zum Beispill an der
Schoul, an der Kultur wierklech
emol konkret d’Problemer vun de
Leit op déi Manéier tëschent de
Gemengen ze léisen.

Ech hunn opmierksam jidderen-
gem nogelauschtert. Mir hunn de
Mëtteg hei wierklech ganz grouss
Landespolitik gemaach. Mä, wann
ech mer elo iwwerleeë wat dann an
deenen nächste Méint oder Jore fir
d’Leit konkret dobausse kënnt
erauskommen, hunn ech eigent-
lech nach net ganz vill erfuer, an
dofir mengen ech wierklech wier et
och néideg fir direkt, op jidde Fall
ass dat mäi Gefill als Elu local, mä
och als een Elu vum Zentrum, dass
ee konkret Resultater mat enger
Partie Instrumenter fir d’Leit misst
erauskréien. Dat also zu der Ré-
gion Centre-Sud, Här President.

Just e leschte Punkt, wou ech am
Fong geholl och nach net gesi wéi
mer eigentlech mat dem Aménage-
ment du territoire virukommen. Mir
si jo amgaangen eng Uni ze orga-
niséieren, eng Uni Lëtzebuerg, mir
maachen e Kadergesetz, mä an
där Uni Lëtzebuerg presentéiere
sech eng Partie ganz konkret Pro-
blemer, an déi solle jo da geléist

ginn tëschent 2003 an 2004. Zum
Beispill, e wichtege Problem ass
dee vum Site vun der Uni. Mir hunn
dräi Sitë virgesinn, Esch-Belval,
Walfer an d’Stad Lëtzebuerg. Do
stelle sech awer, wann een esou
eppes esou wäit an esou diversifi-
zéiert organiséiert, eng ganz Partie
Problemer vun zentralen Infrastruk-
turen, eng Bibliothéik mécht een op
enger Plaz, et brauch een eng Par-
tei gemeinsam Servicer, och admi-
nistrativ Servicer. Et brauch ee Re-
latiounen zwëschent deenen dräi
Siten, an ech froe mech ob do net
d’Landesplanung kéint eng Hëllef
si fir esou eppes schonn am Virfeld
ze plangen. Net dass mer eppes
dohinner stellen an da fänke mer
un duerno ze probéiere wéi dat
dann zesumme passt. Ech men-
gen, am Virfeld misst een déi Refle-
xioun maachen, fir ze kucken dass
dat herno och esou gutt wéi méig-
lech fonctionnéiert.

Dat ass nëmmen ee Beispill, Här
President, mä ech constatéieren,
dass mer eng ganz Partie där Bei-
spiller an der Vergaangenheet ha-
ten an och an der Zukunft wäerten
hunn an dass mer et meeschtens
verpasse fir am Virfeld landespla-
neresch déi Saachen esou gutt ze
organiséieren, dass se herno am
Intérêt vun de Leit alleguerten am
Beschte fonctionnéieren.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als näch-
sten Diskussiounsriedner ass den
Här Robert Mehlen agedroen. Den
Här Mehlen huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir féieren haut - an dat ass
eng Raritéit an dësem Haus - en
Débat de consultation, deen op
Wonsch vun der Regierung gefrot
ginn ass, dat ass de Charakter vun
esou engem Débat, iwwert den
Aménagement du territoire oder
méi richteg iwwert de Plan direc-
teur dovun.

Ech muss soen, ech wier och als
Member vun der Ëmweltkommis-
sioun frou gewiescht, wa bei där
Virstellung vun dem Dokument
d’Ëmweltkommissioun och mat
abezu gi wier. An et huet een effek-
tiv e bëssen d’Gefill - ech ka mech
do engem vu menge Virriedner
nëmmen uschléissen -, dass deen
Débat hei e bëssen iwwert de Knéi
gebrach ginn ass.

Mais soit, dat ass en Thema deen
eis jo awer scho laang beschäf-
tegt, an ech hunn am Fong geholl,
Här Minister, an ärem Virwuert ee
Saz zréck wëllen halen, wou Dir
sot: „Le programme directeur est
l’instrument idéal pour développer,
sur base d’un large débat, …“ - an
dat ass jo iergendwou de Wesens-
zuch vun där ganzer Saach hei -
„…des visions d’avenir communes
pour les dix années à venir.“

Domadder ass eigentlech de Ka-
der vun dësem Exercice gezee-
chent, dee sech haaptsächlech -
an ech wëll den Akzent dorop
leeën - virum Hannergrond vun der
Nohaltegkeet a vun där Nohalteg-
keetsdebatt, déi mer hei an dësem
Haus gefouert hunn, ofspillt. Et ass
een immens vaste Feld, et beréiert
praktesch all ministeriell Departe-
menter, et zéit sech queesch
duerch d’Institutiounen, souwuel
staatlech, wéi kommunal, wéi re-
gional, sou wäit wéi se bestinn.

Ech wëll a menger Interventioun
hei, nodeem datt mäi Kolleeg Jaer-
ling een Deel ofgehaakt huet, be-
sonnesch dee wat d’Gemengen
ubelaangt, e bëssen op d’Aspekter
vun Nohaltegkeet, Naturschutz an
zwangsleefeg och Landwirtschaft
agoen.

D’Gesetz vum 21. Mee 1999 seet,
datt den zoustännege Minister ei-
gentlech nëmme Koordinatiouns-
aufgaben huet, a limitéiert och ier-
gendwéi seng Influenz an deene

Felder wou en aktiv ass. Do eraus
huet sech mol eng Kéier eng Dis-
kussioun erginn, ob eigentlech net
den Aménagement du territoire
misst direkt an d’Hand vum Pre-
mierminister kommen, well et jo
wierklech ressortiwwergräifend
ass.

Anerer sinn der Meenung, well et
hei ëm den Territoire geet, ëm
d’Landesplanung, e wier am
beschten an der Hand vum Ëm-
weltminister. An dëser Koalitioun si
jo aner Usiichte gewiescht - dat hu
mer och beim Waasserschutz ge-
sinn - wéi bei där Koalitioun virdun;
mä ech mengen dat wier net wich-
teg.

Wichteg ass, wann de Minister Ko-
ordinatiounsaufgaben huet, datt
am Gesetz, an an deem wat han-
nendru kënnt u Pläng, de Kader
sou exakt gezeechent ass, datt
d’Regierung a gewësse Contrain-
ten ass, datt se sech muss un dee
Kader halen, deen hei virgezee-
chent gëtt.

Den Artikel 4 seet: „Le programme
directeur constitue la synthèse des
programmations sectorielles de
départements ministériels dont il
assure la coordination.“ An doraus
ergëtt sech déi prinzipiell Fro vum
gesamte Stellewäert, dee mir be-
reet sinn der Politik vum Aménage-
ment du territoire anzeraumen.

Bis elo hat ee jiddefalls, Här Presi-
dent, net ëmmer d’Impressioun,
datt mat System a mat Concerta-
tioun geschafft gi wär. Ech wëll
eent vun de Beispiller, wat mir
wierklech um Häerz läit, dat hei-
ansdo ech géing bal soe planloost
Baue laanscht eis Stroossen, wëlle
kritiséieren, quitte datt dat zu en-
gem Deel an de Kompetenze vun
de Gemenge läit. Mä ganz sécher
huet de Stat do versot. Eis Dierfer,
eis Uertschaften, och méi grouss
Uertschaften, si leider vill ze vill
ausernee gelaf. Et ass net méi
deen Zesummenhalt do wéi e fréier
war an et ass ze hoffen, datt an der
Zukunft do ganz staark dergéint
gehale gëtt.

Deen Débat hei fënnt och statt
virum Hannergrond vun der
700.000-Awunner-Diskussioun. Do
huet jo de Wand gedréint. Déi
meescht sinn net méi sou sécher,
datt mer jeemools eng Kéier dohin-
ner kéimen, och wann et vläicht -
ech soe bewosst vläicht - d’Won-
schdenke vun der Regierung ass
oder Leit mengen, wéinst de Pen-
sioune misste mer dann awer eng
Kéier dohinner kommen.

Et gëtt Leit, Wëssenschaftler, déi
ganz aner Theorië vertrieden, an
do gëtt et e Professor Birg, hien
ass Direkter vum Institut für Bevöl-
kerungsforschung zu Bielefeld.
Hien huet e Buch eraus bruecht,
wou e wëssenschaftlech Prognosë
stellt, net nëmme fir Däitschland,
mä fir d’ganz sougenannten indus-
trialiséiert Welt, an déi gesinn net
ganz encourageant aus - loosse
mer mol esou soen.

Prognosen déi awer op prezisen
Daten an Ëmfroe berouen an aus
deenen ervir geet, datt mer de Mo-
ment nach hei, wa mer Lëtzebuerg
huelen, zwar en Zouhuele vun der
Populatioun konnte feststellen, mä
datt ganz generell an den ent-
wéckelte Länner, an den industria-
liséierte Länner, d’Populatioun
drastesch wäert zréckgoen, wa
mer mol op 2050 kucken, well ganz
einfach den Taux de natalité enorm
erof geet an, laut deem wat do fest-
gestallt ginn ass, wahrscheinlech
nach wäert erof goen.

Dofir gëtt deen Débat, dee mer de
Moment féieren, vläicht virun en-
gem irrealen Hannergrond gefou-
ert. Mä egal wéi et kënnt, ech men-
ge mir hunn eng prinzipiell Obliga-
tioun fir - ech géing do dräi Punk-
ten ervirhiewen:

1. suergsam mat eisen natierleche
Ressourcen ëmzegoen, ech ge-
sinn do an éischter Linn de Bue-
dem, d’Waasser an d’Bëscher;

2. d’Prinzipie vun der Nohaltegkeet
an allen Domäner ze respektéie-
ren, ech gesinn do virun allem
d’Energie, d’Offallpolitik oder d’Be-
wirtschaftung, d’Land- an d’Forst-
wirtschaft;

3. d’Liewensqualitéit fir d’Popula-
tioun ze verbesseren an ze as-
suréieren.

Zum Buedemverbrauch. Et ass
ganz kloer, datt mer déi lescht Jo-
ren enorm Buedem duerch de
Wunnengsbau an déi unhängeg
sozial Ariichtungen, duerch den
Développement vun de wirtschaft-
lechen Aktivitéiten, dat heescht vun
de Betriber, an duerch d’Schafung
vun neie Verkéiersinfrastrukture
verbraucht hunn. Dat hänkt zum
Deel mat der Entwécklung vum
Land zesummen, awer nëmmen
zum Deel.

Mir wëssen datt mer ëmmer erëm
d’Diskussiounen iwwert d’Aart a
Weis féieren, wéi mer bauen. An do
muss ee ganz däitlech soen, datt
mer an der Vergaangenheet, an de
vergaangene Joren, einfach an
d’Fläch, an d’Breet gebaut hunn,
wou et och anescht gaange wier. Et
gëtt praktesch nëmme Grande-
Surfacë gebaut, déi op engem Ni-
veau gebaut ginn, mat rise Park-
flächen dobäi, déi och erëm nëm-
men op der Oberfläch fabrizéiert
ginn, wou ee grad esou gutt hätt
kënnen op zwee, dräi oder véier
Niveauen an de Buedem bauen an
d’Parkingen och op verschidden
Niveauen an de Buedem hätt kën-
ne leeën. Do hu mer bis elo guer
keng Rücksicht geholl.

Et gëtt Theorien déi soen, et misst
een eng Versigelungsteier aféie-
ren. Doriwwer kéint ee jo da mol
eng Kéier diskutéieren. Dat ass ep-
pes, wat natierlech net iwwerall
mat Freed opgeholl gëtt. Mä et ass
jiddefalls net ze veräntweren, datt
mer weiderhin eisen Territoire, dee
bis elo nach vierge ass - wann ech
e sou däerf nennen -, däerfe sou
verbëtze wéi dat an der Vergaan-
genheet de Fall war.

Wa mer iwwert d’Verkéiersinfra-
strukture schwätzen, soe mir jidde-
falls, datt een an der Zukunft de
Stroossebau soll op dat wierklech
Onëmgänglecht, Noutwendegt be-
schränken. Mir soen och näischt
neies wa mer soen, datt den öffent-
lechen Transport muss ausgebaut
ginn. Leider ass an der Vergaan-
genheet villes do verpasst ginn,
sou datt mer e grousse Retard op-
zehuelen hunn.

Mir bleiwen - och wann dat éi-
nescht hei contestéiert ginn ass -
bei eiser Opfaassung, datt een den
öffentlechen Transport sollt fisca-
liséieren. Dat heescht, datt een e
soll gratis ubidden; wéi een dat
dann och ëmmer an der Praxis or-
ganiséiert kritt.

Ee Wuert zu de Busser. Et ass jo
iergendwéi d’Opfaassung datt
d’ganzt Land misst mat Buslinnen
iwwerzu ginn, well jo jiddfereen zu
all Zäit vun all Punkt op all Punkt
sech muss bewege kënnen. Ech
muss soen, wann ech feststelle wat
de Moment do leeft, dat ass net
méi sériö.

A mir froen datt, niewent deene
Linnen déi wierklech sënnvoll an
ausgelaascht sinn, ee sech mol
soll d’Iwwerleeunge maache vun
engem zentralvernetzten Taxisys-
tem, fir deen dann och optimal aus-
zenotzen a wou een dann net muss
mat esou schwéieren Enginën do-
hier fueren, an déi dann och wierk-
lech nëmmen zum Asaz komme wa
se wierklech gebraucht ginn.

E Wuert zur Dezentralisatioun mat
deene sechs Regiounen an de
Schwéierpunkten. Ech hidde mech
dovir, fir hei elo iwwert d’Ostre-
gioun ze schwätzen, mä ech men-
gen de Stat muss och do seng
Responsabilitéit iwwerhuelen. Well
nëmmen da wann de Stat - leider
ass och do an der Vergaangenheet
fierchterlech gesënnegt ginn -
d’Schoulen, d’Lycéeën dezentral
opriicht, da wäerte sech och do
ronderëm aner Aktivitéite grefféie-
ren, privatwirtschaftlech Aktivitéi-
ten, wat dann och wierklech zur
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Dezentraliséierung an zur Regiona-
liséierung bäidréit. Et muss d’Zil
sinn - do si mer mat der Regierung
d’accord -, datt ee wunnen, léieren
a schaffe méi regional zesumme
gesäit, virun allem fir d’Déplace-
menter kënnen ze reduzéieren.

Ech wollt, Här President, nach e
Wuert iwwert déi sougenannte Mul-
tifunktionalitéit vun der Landwirt-
schaft a vum Wäibau soen. Et ass
wichteg, dass d’Landwirtschaft
hiert Produktiounspotenzial,
nämlech de Buedem, erhale kritt.
Ech hunn et éinescht gesot, et gëtt
vill Buedem verbraucht duerch
d’Bauaktivitéiten. Et gëtt es och
verbraucht duerch Ausgläichs-
planzungen: Wa Bësch ewechge-
hae gëtt, da muss Bësch amplaz
kommen. Wat déi landwirtschaft-
lech Surfacen ubelaangt, do ass
dat keng Selbstverständlechkeet,
dat heescht et geet all Kéiers op
Käschte vun der landwirtschaftlech
genotzter Fläch.

Ech si frou dass virgesinn ass -
konnt ech liesen -, déi landwirt-
schaftlech Terrainen opgrond vun
hirer Eegenung fir d’Agraproduktio-
un ze klassifizéieren an ech hoffen,
datt wann e Buedemschutzgesetz
kënnt, dass dann awer och wierk-
lech déi produktiv Flächen esou
geschützt gi wéi dat muss sinn,
well mir sollen eis näischt virmaa-
chen. Mir liewen am Moment an
enger Iwwerflossgesellschaft, mä
et ass wichteg dass mer och hei zu
Lëtzebuerg déi eegen Ernährungs-
grondlag sécheren an dat wat mer
de Moment ze vill produzéieren
oder ze vill hunn, och an Europa,
gëtt nëmmen duerch Importer vu
Grondnahrungsmëttelen a vu Fud-
dermëttele provozéiert.

Wichteg ass och am Zesummen-
hang mat der Energiepolitik, datt
eis Energiepotenzialer déi nohalteg
Energieproduktioun optimal not-
zen. Ech widderhuelen et nach eng
Kéier, dass d’Landwirtschaft an
d’Forstwirtschaft eng eminent
wichteg Roll dran ze spillen hunn,
an dass et onverantwortlech ass fir
d’Terraine brooch leien ze loossen,
wéi dat elo erëm an dem Här Fi-
scheler senge Virschléi geplangt
ass, wou ee se awer kéint notzen
iwwert d’Photosynthèse fir ëmwelt-
frëndlech Energie zum Beispill fir
Biogas ze produzéieren.

De Moment, Här President, hu mer
eng Tendenz an der Regierungs-
politik fir dem absoluten Natur-
schutz de Virrang ze ginn, och an
der Notzung vun de Bëscher. Dat
ergëtt kee Sënn. Nohalteg bedeit
och d’Ressourcë vun de Bëscher a
vun der Landwirtschaft ekono-
mesch ze notzen an net, esou
wichteg wéi eng Biodiversitéit och
ass an esou wichteg wéi et och ass
fir Zones protégées ze schafen,
hinzegoen an dat generell zur Bibel
ze maachen, well och déi ekono-
mesch Notzung am Sënn vun der
Nohaltegkeet wéi zum Beispill
d’Energieproduktioun immens
wichteg ass.

Här Minister, Dir schreift iwwert den
Energieverbrauch an der Landwirt-
schaft just eng Zeil, an zwar datt
d’Circuits régionaux am Domaine
alimentaire wënschenswäert
wären. Dat ass schéin a gutt. Mir
wëssen awer, dass d’Realitéit eng
aner ass, an zwar dass leider haut
Nahrungsmëttel iwwer immens
grouss Strecken hin- an hiergefou-
ert ginn, well einfach och d’Distri-
butioun eng aner ginn ass. Ech
wéilt just ënnersträichen, dass och
den ënnerlandwirtschaftlechen
Energieverbrauch vu grousser
Wichtegkeet ass an datt een
duerch aner Beaarbechtungsme-
thoden zum Beispill vill Energie am
Ënnere vun der Landwirtschaft
kann aspueren. Duerfir muss ee
Sensibilisatioun maachen, duerfir
muss ee Moossinstrumenter hunn
an duerfir muss een och déi Leit,
déi doranner schaffen, encou-
ragéieren.

Här President, ech kéim zum
Schluss, well wann ech richteg hei
gesinn, dann ass meng Zäit ofge-
laf.

■ Une voix.- Ewell laang.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
D’Auer stung eng Zäit hei an du
wosst ech net méi wou ech dru
wär. Elo geet se erëm. Dat ass
d’Explicatioun, soss hätt ech vir-
drun e bësse méi séier gemaach.
Ech maachen duerfir elo Schluss.

Här President, am grousse Ganze
si mir mat den Orientatioune vun
der Regierung d’accord, mat dee-
ne Reserven déi den Aly Jaerling,
wat d’Energiebesteierung ube-
laangt, hei ugemellt huet. Villes
hänkt am Detail vun de sektoriellen
a regionale Pläng of, awer och, an
dat ass mäi lescht Wuert, vun der
Fäegkeet vun de ministeriellen De-
partementer an de Gemenge fir
verschidde Chasses gardées wël-
len opzeginn a kooperativ zesum-
menzeschaffen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Innenminister Mi-
chel Wolter.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wollt
merci soe fir eng ganz interessant
an interesséiert Diskussioun, déi
de Mëtteg zur Landesplanung ge-
fouert ginn ass, an där villes gesot
ginn ass mat deem ee sech identi-
fizéiere kann. Et ass vill Kritesches
ubemierkt ginn. Et sinn eng Rei
Wourechte gesot ginn an et sinn
eng Rei Propositioune gemaach gi
wéi een et an Zukunft kéint besser
gestalten.

Villes wat haut gesot ginn ass, ass
och scho virun enger Rei vu Joren
an ähnlechen Debatte gesot ginn.
Et ass d’ailleurs eng Diskussioun,
déi jo reichlech ënner Ausschluss
der Öffentlichkeit stattfënnt - ech
gesinn do uewen d’Kolleege vun
der Press, déi hu sech alleguerte
schonn an aner Gefilde ewechge-
maach - wéi een och an deem hei-
ten Domän an der Chamber - dat
muss ech och eng Kéier soen - ëm-
mer deeneselwechte Gesiichter
erëm begéint, déi mat grousser In-
brunst an Intérêt un der Diskus-
sioun deelhuelen, esou wéi een
anere Leit net begéint.

Dat kéint ech weiderféieren um
Niveau vun de Gemengen, um Ni-
veau vun de Regiounen an um
Niveau vun de Ministèren. Ech
mengen, wa mer realistesch sinn,
dann ass dat ee vun de Problemer,
an zwar de Problem dass, ier een
an der Landesplanung Wesentle-
ches ännere kann, een e Menta-
litéitswandel muss erbäiféieren, e
Mentalitéitswandel deen ech ge-
sinn, deen awer ganz luese Schrët-
tes kënnt a wou et viller Iwwerzee-
gungsaarbecht bedingt fir dat ze
maachen. Dat aus Grënn, déi vir-
dru gesot gi sinn, well en fin de
compte d’Landesplanung keng di-
rekt Kompetenz huet, mä eng Zort
vu Kooperatioun spille soll, esou
dass d’Landesplanung also zum
groussen Deel en Instrument ass,
och haut nach, wat effektiv da ge-
notzt gëtt, wann een op aneren tra-
ditionnelle Weeër net méi esou
richteg vijënzeg an hannerzeg
kënnt. Woubäi een awer als posi-
tiivt Element ka soen, dass iwwer-
haapt d’Landesplanung elo ufänkt
an enger ganzer Rei vun Domänen
net nëmme Gespréichspartner ze
ginn, mä och d’Geleet vun enger
Rei vun Dossieren an deene lesch-
te Joren iwwerholl huet.

Iwwer eppes ass de Mëtteg guer
net geschwat ginn, wat e wesent-
leche Facteur ass an der Landes-
planung, an dat ass den Intérêt pri-
vé. Mir hu vill iwwert de Stat ge-
schwat. Mir hu vill iwwert d’Gemen-
ge geschwat. Mir hunn awer e we-
sentleche Facteur vergiess, deen
d’Landesplanung ganz entschee-
dend beaflosst, notamment
d’Domänen, déi den Här Mehlen
elo just ugeschwat huet. Wann et
drëm geet an der kommunaler Be-
bauung wéi och a ganz ville Projet-
en, déi mer hunn, wat d’Bebauung
am nationalen Intérêt ubelaangt,
muss een einfach wëssen, dass do

och privater, a wann ee seet priva-
ter, dann eben och Wirt-
schaftsintérêten dohanner stinn,
déi et engem bei der Fannung vun
den Décisiounen net ëmmer méi
einfach mécht.

Ech wollt nach eng Kéier hei
reagéieren, fir d’Deputéierten drop
opmierksam ze maachen, a beson-
nesch déi, déi sech an deenen
nächste Wochen op dee fir mech
ganz wesentlechen Débat vun der
Restrukturéierung vun de Kompe-
tenzen tëschent dem Stat an de
Gemenge preparéieren, dass déi
Debatt, déi mer haut gefouert
hunn, wou ech vun alle Säite Kritik
awer och Luef héieren hunn, mä
wou ech awer héieren hunn, dass
sech mat de Grondprinzipien, vun
deem wat am Programme directeur
steet, identifizéiert ginn ass, fir
mech wesentlech Konsequenze
kritt op déi Debatt, déi dann han-
nendru steet. Wa mer nämlech iw-
wert d’Kompetenze vum Stat a vun
de Gemenge schwätzen, wa mer
iwwert d’Kompetenzopdeelung
schwätzen, da musse mer deen
heite wesentleche Punkt och mat
an d’Diskussioun eranhuelen.

Mir mussen duerchstarten, dat ass
d’Erausfuerderung, an dat ass vun
enger ganzer Rei vu Riedner gefrot
ginn. Mir mussen Neel mat Käpp
maachen. Mir mussen also sécher-
stellen, dass mer déi hehr Prinzi-
pien, déi mer à ce stade op fräiwël-
leger Basis schonn applizéiert
hunn, och ëmgesat kréien. A wéi
besser kéinte mer se ëmgesat
kréie wéi duerch eng Reorganisa-
tioun, duerch eng Redefinitioun
vun den Aufgaben tëschent dee-
nen engen an deenen aneren, mat
enger neier Kollaboratioun, enger
Neirestrukturatioun och vun der
Kollaboratioun tëschent dem Stat
an de Gemengen, an dat am Sënn
vun de Prinzipie wéi de Programme
directeur se virgesäit?

Dat bedingt, Dir Dammen an Dir
Hären, a mengen Ae wesentlech
Verännerunge par rapport zum
System, dee mer haut kennen. Dat
bedingt, dass de Stat seng Organi-
satioun iwwerdenkt, dass wa mer
notamment de Prinzip vun deene
sechs Regioune seriö huelen, wa
mer de Prinzip vun der regionaler
Zesummenaarbecht seriö huelen,
wa mer de Prinzip vun de Plans
sectoriels seriö huelen a wa mer
den IVL seriö huelen, dass de Stat
um Niveau vu senge Servicer an
och um Niveau vun der Koopera-
tioun tëschent de Servicer aner
Weeër goe muss, an zwar net op
fräiwëlleger Basis, mä méi struk-
turéiert, dass de Stat sech och
muss Gedanken driwwer maa-
chen, ob déi Andeelung a sechs
Planungsregiounen net och den
Nidderschlag muss fannen a sen-
ger Organisatioun vun enger
ganzer Rei vu Servicer, déi zum
Deel regional haut scho struk-
turéiert sinn. An ech géif do keng
ausschléissen, inklusiv déi juridic-
tionnel Andeelungen déi mer ken-
nen.

Wa mer wëllen, dass déi Regiou-
nen an Zukunft eppes ginn, sinn
ech der Meenung, dass mer eng
ganz Rei vun Ëmdenkungsprozes-
ser elo mussen an d’Weeër leeden.
Ech hunn dofir och meng Kollee-
gen an der Regierung ugeschwat,
fir am Kader vun der Debatt „réor-
ganisation Etat-communes“ emol
Virschléi ze maachen, wéi si sech
kéinte virstellen, dass een eng Re-
organisatioun vun deene Servicer
virhëlt um Niveau vum Stat, déi an
där Regioun sinn, a wéi een iwwer-
haapt eng Restrukturéierung vun
enger Rei vun Aktivitéiten op dem
Prinzip vun der Regionalisatioun
kéint ubannen. Ech schléissen do
d’ailleurs d’Organisatioun a men-
gem eegenen Haus net aus, déi
sech och am Fong an 150-jähreger
Traditioun nach ëmmer beweegt,
wann een déi Prinzipien hei wëll
seriö huelen a wann een déi Re-
giounen an hirer Struktur wëll zu

eppes Seriöes maachen, a wann
ee gären hätt, dass d’Gemenge
sech an de Regiounen zesumme
fanne fir ze schaffen, ee sech muss
Gedanke maachen. Ech fuerderen
am Fong déi eenzel Parteien op,
am Kader vun der Debatt Etat-
communes, sech iwwert déi dote
wesentlech Aspekter net nëmme
Gedanken ze maachen, mä se le
moment venu och auszeschwät-
zen.

Dat bedéngt awer och, Dir Dam-
men an Dir Hären, dass mer um Ni-
veau vun de Gemengen eppes än-
neren. Déi wesentlech Fro, déi ech
mer stellen, och am Kader hei vun
der Regionalisatioun a vun der Fro,
wéi mer dann déi Servicer um Bier-
ger, well dorëms geet et jo
haaptsächlech, besser kënnen
ubidden, wéi mer dat haut hunn,
ass déi: Wat fir eng Servicer wëlle
mer dann op wat fir engem Niveau
usiedelen: Stat, Regioun, Gemen-
gen? Et ass net eréischt un der Zäit
driwwer nozedenken, wa mer soen
déi do an déi do Servicer ginn op
engem gewëssenen Niveau uge-
bueden, well awer um Niveau vun
de Gemengen een déi Strukturen
an déi Masse critique muss sécher
stellen déi noutwendeg sinn, fir
dass een déi Aktivitéiten och kann
ëmsetzen.

A mengen Ae mécht déi regional
Zesummenaarbecht nëmme Sënn,
wa mer sécher gestallt hunn dass
op all Niveau, ob dat beim Stat, an
den Aktivitéiten déi vun de Gemen-
gen zesummen an der Regioun,
respektiv awer och an deenen Akti-
vitéiten déi vun der Gemeng selwer
sollen an Ugrëff geholl ginn, mer
definéieren, wat sinn d’Grondmis-
siounen déi eng Gemeng muss
ubidden, an dass mer och kloer an
däitlech soen, dass wa mer der
Meenung sinn, dass am Gemen-
gesecteur eng gewëssen Aktivitéit
soll stattfannen, dass mer och
musse Moyenen en place setzen.
Dat geet bei der Aart a Weis u wéi
d’Gemengen organiséiert si bis zu
deene Froen déi den Här Meyers
richtegerweis opwerft, nämlech déi
vum Finanzement.

Da soen ech, bis elo war all
Mënsch domat d’accord, an da
ginn ech emol op e konkret Beispill
an, nämlech dat vum IVL, integra-
tiivt Verkéiers- a Landesentwéck-
lungskonzept. Nëmme vill Luef
hunn ech driwwer héieren. All
Mënsch ass domat d’accord dass
mer dat maachen, vill Leit hu gesot
dat hätte mer scho viru laanger Zäit
misste maachen. An deem Kon-
zept soe mer, mir dréinen d’Situa-
tioun vun haut ëm. Mir ginn also net
hin a soe fir d’éischt baue mer eng
Aktivitéitszon, eng Industriezon
oder eng Entwécklungszon, an da
baue mer Stroosse fir ze kucken
dat unzebannen, mä mir soen, mir
kucken eise Réseau, eist Stroos-
sennetz an awer och den öffentle-
chen Transport, an da maache mer
e Plang fir d’Aktivitéiten an Zukunft
do unzesiedele wou mer eng méig-
lechst gutt Auslaaschtung kréie
vun de bestehende Réseauen, an
dass mer déi Réseauen nëmmen
ausbaue wa mer zur Konklusioun
komm sinn, dass eng absolut Nout-
wennegkeet besteet fir dat ze maa-
chen.

Dat bedéngt, Dir Dammen an Dir
Hären, an der leschter Konse-
quenz, dass wa mer dee Plang do
eng Kéier hunn, a wa mer deen
duerchdiskutéiert hunn an deenen
eenzelne Regiounen, dass mer Dé-
cisioune mussen huelen. Dass mer
musse soen zu der Gemeng XY:
Lauschtert, Dir hutt an Ärem Plan
d’aménagement eng Industriezon
virgesinn, awer aus landesplane-
resche Grënn si mer zur Konklu-
sioun komm, dass déi Industriezon
net kann développéiert ginn, well
se de Kritären net entsprécht vun
enger nohalteger Entwécklung vun
eisem Land; an dass mer dem
Buergermeeschter an der Gemeng
Y, deen dat haut nach net huet,
musse soen: Lauschter, Du hues
eng gutt Ubannung un den Zuch,
Du hues eng gutt Ubannung un
den öffentlechen Transport, Du
hues eng gutt Ubannung un de pri-

vate Verkéier, Du hues en Anzugs-
gebitt wat akzeptabel ass, do kën-
ne mer notamment Frontalieren
och opgräifen, also si mer der
Meenung, dass déi Développe-
menter an Ärer Gemeng solle statt-
fannen.

Da soen ech Iech, dass mam be-
stehende Prinzip vun der Autono-
mie communale, deen ech haut
nach all Dag begéinen, mer do net
weider kommen. Ech ginn Iech e
Beispill. Ech hunn dee leschte
Mount vun der Stad Lëtzebuerg e
Plang erakritt op véier Säite fir den
zukünftegen Développement vum
Süde vun der Stad Lëtzebuerg.
Moi je veux bien. D’Stad Lëtze-
buerg plangt, nodeem se mat ken-
gem doriwwer geschwat huet, op
jidder Fall net seriö, 26.000 nei Aar-
bechtsplazen am Süde vun der
Stad Lëtzebuerg.

(Interruption)

An 20 Joer oder net an 20 Joer.

Wa mer 26.000 nei Aarbechtspla-
zen am Süde vun der Stad Lëtze-
buerg wëlle maachen, ouni - well
déi Planung hält nämlech genau
mat den territoriale Grenze vun der
Stad Lëtzebuerg op - e Gesamt-
konzept ze hu mat den Nopesch-
gemengen an engem Verbund -
vun AGLOLUX ass geschwat ginn
-, an ouni dass mer dat am IVL no-
kucken, an ouni dass mer sécher
stellen, dass et da compatibel ass
mat deenen Objektiver, déi mer eis
am IVL setzen, da soen ech, dann
hale mer mat der Landesplanung
op, well dann ass nämlech dat
éischt d’Beispill, wou sech weist ob
mer bereet sinn, déi Aart a Weis no
där mer haut schaffen, nämlech
dass de Ministère an all senger
Pracht an 118 eenzel Gemengen
an all hirer Pracht, jiddfereen no
sengem beschte Wëssen a Ge-
wëssen - ech ënnerstellen dat net -
seng Décisiounen hëlt, an dass
mer awer feststellen, dass déi 119
Décisiounen net onbedingt eng na-
tional Politik dee Moment erginn,
da brauche mer net iwwer Ziler ze
diskutéieren, wann dat, wéi soll ech
soen, das Mass aller Dinge bleift.
Dofir soen ech, dass fir mech den
IVL an d’Konklusiounen, déi mer
aus dem IVL mussen zéien a wäer-
ten zéien, politesch gesinn de
Knackpunkt vun der Saach ginn.

De BTB, Dir Dammen an Dir Hären,
an der aler Avenue ass gestuer-
wen…

(Interruption)

…oder an der neier Avenue.

Dat fir ze soe wéi mer et fäerdeg
bréngen och Diskussioune vun en-
gem relativ ieweschten Niveau op
e relativ, wéi soll ech soen, fir jidd-
feree verständlechen Niveau erof
ze kréien. An ech hoffe just, wa mer
iwwer Landesplanung schwätzen,
dass et dem IVL net d’selwecht
geet, dass mer eis esou identifi-
zéiere mat den Ziler vum IVL, dass
den IVL och iergendwou an iergen-
denger Avenue e Begriefnes wäert
kréien, well d’Konsequenz näm-
lech vun deem, wat mer wëlle maa-
chen, eng Ëmkéier ass vun deem
wat mer haut gewinnt sinn,
nämlech dass jiddfereen op sen-
gem Territoire seng Décisioun hëlt.

Ech hunn den IVL geholl. Den Här
Fayot huet eng ganz Rei vu Beispil-
ler gesot, wéi d’Fro vum Minerval
vun de Schoulen. Ech kéint d’Fro
vun de Musikschoulen dobäi uféie-
ren, wou mir et net fäerdeg brén-
gen tëschent 118 Gemengen an
enger fräier Diskussioun e Wee ze
fannen, dass déi Gemengen déi e
Schüler op eng gewësse Plaz
schécken, och un de Käschte par-
ticipéieren. Et besteet a gewësse-
ne Regiounen, mä et besteet net
iwwerall.

An dofir mengen ech, dass déi Dis-
kussioun, déi mer wäerte kréien iw-
wert d’Reorganisatioun vun de Ge-
mengen an iwwert d’Reorganisa-
tioun vun de Kompetenzen të-
schent Gemengen an dem Stat,
eng wesentlech Diskussioun wäert
ginn. An dann ass et selbstver-
ständlech, dass mer déi finanziell
Moyene mussen zur Verfügung
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwelch Matdeelung ze maa-
chen?

(Négation)

Ass net de Fall.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatioun
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Monsieur Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur, a déposé au Greffe
de la Chambre des Députés, en
date du 28 mars 2003, le 

- Projet de loi 5111 portant modifi-
cation de la loi modifiée du 24 dé-
cembre 1985 fixant le statut

général des fonctionnaires com-
munaux.

A la demande du Ministre de la
Coopération, de l’Action humanitai-
re et de la Défense, Monsieur
François Biltgen, Ministre aux Rela-
tions avec le Parlement, a déposé,
en date du 31 mars 2003, le 

- Projet de règlement grand-ducal
5112 concernant la participation
du Luxembourg à la Mission de
l’Union européenne en Ancienne
République Yougoslave de Macé-
doine (ARYM).

2. Retrait du rôle du
projet de loi 3176 con-
cernant la diffusion
d’oeuvres cinématogra-
phiques sous forme de
supports d’images
destinés à la vente ou à
la location 
An hirer Réunioun vum 27. Mäerz
huet d’Presidentekonferenz op Ufro
vum Justizminister décidéiert, de

Projet de loi 3176 iwwert de Vertrib
vun de cinématographesche Wier-
ker vum Rôle ze sträichen.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dat ass also esou décidéiert.

3. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, do schléit d’Pre-
sidentekonferenz Iech folgenden
Ordre du jour vir, deen Iech
schrëftlech zoukomme gelooss
ginn ass:

- Haut de Mëtteg mécht d’Madame
Ausseministerin Lydie Polfer eng
Deklaratioun iwwert d’Aussepolitik.

- Mar de Moien um néng Auer stinn
op eiser Dagesuerdnung dräi Ak-
tualitéitsstonnen:

1. eng Aktualitéitsstonn op Ufro vun
der Fraktioun vum ADR iwwert
d’Agrapolitik;

2. eng Aktualitéitsstonn op Ufro vun
der Fraktioun vum ADR iwwert
d’Aarbechtslosegkeet;

3. eng Aktualitéitsstonn op Ufro vun
der sozialistescher Fraktioun iw-
wert den Enseignement musical.

- Mar de Mëtten um halwer dräi hu
mer d’Debatt iwwert d’Aussepolitik
nom Modell 2.

- Iwwermar, moies um néng Auer,
hu mer eng Rei vu Projets de loi, fir
déi d’Riedezäit nom Modell 1 uge-
wannt gëtt:

1. de Projet de loi 5024 iwwert déi
finanziell Bedeelegung un der Fon-
dation Henri Pensis an um Centre
culturel de Rencontre Abbaye de
Neumünster;

2. de Projet de loi 4949 iwwert
d’Festung vun der Stad Lëtze-
buerg;

3. de Projet de loi 4857 iwwert
d’Statskonte vun 1999;

4. de Projet de loi 4975, eng Kon-
ventioun iwwert d’Kannerrechter;

5. de Projet de loi 4966 A a 4966 B
iwwert d’Iwwerféierung vun de Pri-
sonéier

an als leschte Punkt d’Naturalisa-
tiounen.

- En Donneschden nomëttes um
halwer dräi hu mer d’Interpellatioun
vum Här Lucien Weiler iwwert
d’Héichwaasser an d’Iwwer-
schwemmungen nom Modell 1.

Ass d’Chamber mat deem Pro-
gramm do averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

An elo héiere mer dann d’Deklara-
tioun vun der Madame Ausseminis-
ter Lydie Polfer iwwert d’Aussepo-
litik. Madame Polfer, Dir hutt
d’Wuert.

4. Déclaration de poli-
tique étrangère pré-
sentée par Madame Ly-
die Polfer, Vice-Premier
Ministre, Ministre des
Affaires étrangères et
du Commerce extérieur

■ Mme Lydie Polfer, Vice-Pre-
mier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce ex-
térieur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dëst ass déi
véierte Kéier, datt ech als Aussemi-
nister d’Geleeënheet hunn an
d’Éier, hei virun dëser Chamber
d’Prinzipien, d’Objektiver, d’Zu-
kunftsvisiounen an och d’Eraus-
fuerderunge vun der Lëtzebuerger
Aussepolitik, sou wéi ech se ge-
sinn an ëmsetzen, duerzestellen.

Dëse Moment ass awer haut sou
speziell, datt et néideg ass onsen
Débat an de Kontext vum Krich am
Irak ze setzen, an dorauser ze
probéieren d’Konsequenzen ze
zéie fir d’international Relatiounen
an natierlech och fir Lëtzebuerg.
Well och wa mer de Krich net ge-
wollt hunn, musse mer eis elo awer
mat sengen Ausleefer beschäfte-
gen.

De Krich am Irak weist nämlech op
eng dramatesch Aart a Weis, wéi
eng wichteg Plaz d’Aussepolitik an
der Gesellschaft anhëlt, a wéi se
onst Liewen an Zesummeliewe be-
stëmmt.

Säit dem Donneschdeg, 20. Mäerz,
gëtt den Irak bombardéiert a mi-
litäresch ënner Kontroll gesat vun
enger Koalitioun, ugefouert vun
Amerika. Dat huet Opfer gefuer-
dert, souwuel beim Militär, wéi och
an der ziviler Bevölkerung. An ech
wëll dëse Moment gebrauchen, fir
alle Familljen a Bedeelegte vun
den Affer eist déift Matgefill ausze-
drécken.

Ech wëll awer och den Engage-
ment huelen, datt mir als Lëtze-
buerger an ech och als Lëtzebuer-
ger Ausseminister, mat enger ganz
grousser Determinatioun alles wël-
le maachen, wat mer kënnen, fir
datt sou ee leschte Recours op mi-
litäresch Interventioun an der Zu-
kunft net méi ubruecht ass, fir inter-
national Krisen ze regelen. Well
Krich ass ëmmer net nëmmen eng
Défaite vun der Politik an der Diplo-
matie, mä haaptsächlech onmoos-
segt Leed, Zerstéierung an Doud.

Dofir ass elo ze hoffen, datt de
Krich sou schnell wéi méiglech op
en Enn kënnt, an datt sou mann wéi
méiglech Leit hiert Liewe musse
loossen, an datt dann de Moment
komm ass, wou en Irak kann opge-
baut ginn, deen d’Mënscherechter
respektéiert, an dee selwer e res-
pektéierte Member vun der interna-
tionaler Gesellschaft ka ginn.
D’UNO an och d’Europäesch

stellen, wa mer et eescht domad-
der mengen. Ech fäerten awer just,
dass wa mer net bereet sinn un
d’Strukturen ze goen, wa mer net
bereet sinn driwwer ze diskutéieren
am Fong, well déi Aart a Weis wéi
mer eis organiséiert hunn, déi ass
eis jo imposéiert gi vun de Fran-
sousen, well mer liewe jo praktesch
nach am Prinzip Enn 1700 an esou
weider, a mir hunn doranner we-
sentlech näischt geännert, a wa
mer net bereet sinn déi Strukturen
opzebriechen an eis aneschters ze
organiséieren, da wäert ganz villes
Makulatur bleiwen, wat gutt um Pa-
beier steet, wat hei och a ganz ville
Gedanke gefrot ginn ass, wa mer
awer net aner Weeër ginn an dat
net eriwwer kréien. An do stellt
sech dann och eng wesentlech
Fro, an déi hätt ech gären am Etat-
communes geregelt, nämlech déi,
wéi mir et fäerdeg bréngen e Par-
tenariat ze schafen tëschent dem
Stat an de Gemengen op deene
wesentleche Punkten, wat d’Lan-
desplanung an d’Entwécklung vun
eisem Land fir d’Zukunft ubelaangt.

Et geet net nëmmen duer dass mer
soen, jiddferee muss diskutéieren
an diskutéieren, mir mussen och
iergendwou eng Plaz hu wou eng
Décisioun geholl gëtt, an zwar eng
Décisioun geholl gëtt déi sech
dann och applizéiere léisst, an net
eng Décisioun geholl gëtt déi dann
nees vun 23 individuellen Déci-
siounen hannendru praktesch aus-
gehielegt gëtt oder contrecarréiert
gëtt. An ech weess, dass dat e
ganz schwieregen Exercice ass.

Ech hunn d’Diskussiounen de près
suivéiert um Niveau vun der Südre-

gioun. Ech soen Iech, mir kéinte
méi wäit sinn, well d’Südregioun,
aneschters wéi aner Regiounen,
huet och d’Moyenen elo scho ge-
hat fir eng Rei vu Saachen.

Mir mussen eng Bewosstseinsbil-
dung schafe bei de Gemengepoli-
tiker, dass zur Gemengepolitik och
d’Regionalpolitik gehéiert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
D’Zwëschestrukturen tëschent de
Gemengen an tëschent dem Stat
feelen. Do muss awer dann den
Impuls och vun uewen ausgoen,
an de Wëlle fir sech ze dezentra-
liséieren, da geet et. De Wee vun
der Gemeng bis zur endgülteger
Décisioun am Ministère ass ze
laang.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Jo, dat ass richteg.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
sinn déi Bemierkungen, déi esou
eng Diskussioun futti maachen.

■ Une voix.- Dat ass eng ge-
wëssen Arroganz!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
kann ee soen, deen an der Stad
Lëtzebuerg sëtzt un engem
Schalthiewel, an deen am Fong
onofhängeg ass vum Stat oder bal,
dat ass typesch.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Ech sinn am Fong
mat Iech d’accord. Ech hu jo a
menger Interventioun gesot, dass
et net duer geet eng Redefinitioun
um Niveau vun de Gemengen ze
maachen. Ech hunn ugefaangen

andeem ech gesot hunn, et muss
eng Redefinitioun um Niveau vum
Stat stattfannen. Ech soen Iech
just, et geet net duer dass mer just
op där enger Säit oder just op där
anerer Säit et maachen. Mir mus-
sen, an dat ass mäi Wonsch, deen
ech hei wëll ausdrécken, fir dass
mer och weiderkommen an der
Gemengefinanzreform, well fir
mech ass dat Ganzt och e Ganzt.
A vill Optiounen, déi ee kënnt huele
wann et drëm geet d’Suen
aneschters opzedeelen, aneren At-
tributiounen ze ginn, nei Fongen ze
fannen, déi hänken awer och vill
dovunner of iwwert déi Froen, déi
mer am éischte Volet, nämlech dee
vun de Strukturen, déi mer en
place wëlle setzen, an de Méig-
lechkeeten, déi mer en place wëlle
setzen, ob mer déi fannen oder ob
mer déi net fannen.

Ech sinn och Partisan, wëll ech
ganz kloer soen, dass mer en Deel
vun deene Suen, déi an d’Gemen-
ge ginn, zur Verfügung stelle fir re-
gional Zesummenaarbecht ze
maachen. Da musse mer eis awer,
Dir Dammen an Dir Hären, driwwer
eens ginn, dass wa mer dat maa-
chen, dass jiddferee muss mat-
maachen. An da musse mer eis
driwwer eens ginn, wat mer an
deenen eenzelne Regiounen dann
an déi regional Kooperatioun wëlle
setzen. Dat sinn an enger ländle-
cher Regioun wéi am Norden
héchstwahrscheinlech aner Domä-
ner wéi am Süden. Et muss een
héchstwahrscheinlech am Norden
an deene ländleche Regiounen
aner Strukture virgesinn, aner For-
me vu Kooperatioun siche wéi dat
am Süden oder am Zentrum ass.

An der Agglomeratioun Luxem-
bourg stelle sech d’Problemer we-
sentlech aneschters.

1920, Dir Dammen an Dir Hären,
ass eng Äntwert net nëmme ge-
sicht ginn, mä och fonnt ginn, dat
war méi eng radikal. Ech stelle mer
d’Fro, wa mer an de Grenze vun
1920 haut wären, ob mer d’Kraaft
hätten an der Politik, ob mer
d’Kraaft géife fannen an der Politik
fir déi Décisiounen ze huelen, déi
deemools geholl gi sinn. Ech
plädéieren net fir eng Eingemein-
dung, wéi se deemools gemaach
ginn ass. Ech soen Iech awer dass
ech ganz staark dofir plädéieren,
dass d’Gemengen an a ronderëm
der Stad Lëtzebuerg eng Rei vu
Kompetenzen zesummeleeën an
aus de bestehende Gemengeréit
eraushuelen, fir se op e regionalen
Niveau ze setzen, well et nëmmen
an der regionaler Kompositioun
méiglech ass fir déi Décisiounen
da kënnen och ze huelen an ëmze-
setzen. Mir kënne Réunioune maa-
che wou Gemengeréit zesumme
kommen, alles schéin a gutt, mir
kënnen diskutéieren, alles schéin a
gutt, mir kënne jiddferee mat un
den Dësch huele wann et drëm
geet ze diskutéieren, mä, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir brauchen
och Plazen a Forume wou mer Dé-
cisiounen huelen, a mir musse
Strukture schafen, an och ge-
setzlech Strukture schafen, déi eis
et erlaben dass mer déi Décisiou-
nen, déi da geholl ginn, an déi net
d’Unanimitéit ëmmer fannen - maa-
che mer eis guer näischt vir, well et
gi verschidden Intérêten an dee-
nen Diskussiounen - ëmsetzen.

An dat wëll ech gesot hunn zum
Schluss, dat ass fir mech déi we-
sentlech Erausfuerderung: Wann
deen Dossier hei vun der Landes-
planung eppes wëll ginn, da muss
deen Dossier, deen an zwee oder
an dräi Méint kënnt iwwert d’Reor-
ganisatioun vun de Kompetenzen
tëschent Stat a Gemengen, sëtzen,
an da musse mer do déi richteg
Konklusioune kënnen zéien, fir
d’Zukunft vun eisem Land op admi-
nistrativem Plang ze strukturéieren.
An da musse mer eis d’Fro stellen,
op wéi enger Plaz maache mer wat
am beschten, a wie soll dann op
wat fir enger Plaz wat fir eng Déci-
sioune kënnen huelen, fir dass et
am Intérêt vun eis alleguerten ass.
Dat ass déi Aufgab déi mer hunn,
a wa mer déi gemeinsam net be-
wältegen, fäerten ech ganz, dass
villes vun deem wat hei opgebaut
ginn ass, villes vun deem wat an
der leschter Legislatur opgebaut
ginn ass, a villes vun deem wat an
deenen nächste Joren nach soll
kommen, Makulatur bleift par rap-
port zu deene wesentlechen Er-
ausfuerderungen, déi mer an der
Landesplanung hunn.

Ech soen Iech merci.

M. le Président.-Dir Dammen an
Dir Hären, domadder wiere mer um
Enn vun eiser Sitzung ukomm. Déi
nächst Sitzunge fanne statt den 1.,
2. an 3. Abrëll an den Ordre du jour
kritt Der schrëftlech zougeschéckt.

Domadder wier d’Sitzung opgehu-
ewen.

(Fin de la séance publique à
18.43 heures)
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Ordre du jour

1. Communications

2. Retrait du rôle du projet de loi 3176 concernant la diffusi-
on d'oeuvres cinématographiques sous forme de sup-
ports d'images destinés à la vente ou à la location 

3. Ordre du jour

4. Déclaration de politique étrangère présentée par Mada-
me Lydie Polfer, Vice-Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et du Commerce extérieur

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; Mme Lydie Polfer, Vice-Premier Mi-
nistre; Mmes Marie-Josée Jacobs, Erna Hennicot-Schoepges,
M. Luc Frieden, Mme Anne Brasseur, MM. Henri Grethen,
Charles Goerens, Carlo Wagner et François Biltgen, Ministres;
MM. Joseph Schaack et Eugène Berger, Secrétaires d'Etat.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)



Unioun kënnen hëllefen, fir datt
d’Ierfschaft vun deem bluddege
Baath-Regime kann iwwerwonne
ginn.

Ech hunn der Lëtzebuerger Regie-
rung hir Positioun zu der Kris am
Irak säit Oktober regelméisseg hei
an der Chamber duergestallt, an
dofir wéilt ech och hei nëmme
kuerz nach eng Kéier op d’Evene-
menter vun deene leschte Méint a
Wochen zréck kommen, fir datt mer
trotz deene ville Krichsbiller och
nach eng Kéier virun Aen halen, vu
wou déi aktuell Situatioun hier-
kënnt.

Wéi et am Summer 2002 ëmmer
méi Zeeche goufen, datt der ame-
rikanescher Regierung hir Gedold
mam Irak op en Enn géif kommen,
huet d’international Communautéit,
a besonnesch Europa, hir ganz Iw-
werzeegungskraaft gebraucht, fir
datt déi Fro am natierleche Kader
vum Sécherheetsrot vun de Veree-
negten Natioune géif behandelt
ginn. Den 12. September 2002
huet dunn de President Bush an
der Assemblée vun New York ak-
zeptéiert, dee Wee ze goen, ouni
de Gebrauch awer vun anere Mët-
telen auszeschléissen, am Fall vun
engem Echec. Et ass dunn drëm
gaangen, d’Inspektiounen am Irak
erëm un d’Lafen ze bréngen, iwwer
e Mandat vum Sécherheetsrot, an
dat an engem verstännegen Zäit-
raum dee géif erlaben, den Irak
mat dëse friddleche Mëttelen ze
entwaffnen, a seng Massevernich-
tungswaffen ze zerstéieren, re-
spektiv Zerstéierungen, déi
schonns gemaach waren, wierk-
lech ze dokumentéieren. 

Wéi ech de 4. Oktober zu Washing-
ton fir Gespréicher mat der ameri-
kanescher Administratioun wor, hat
ech selwer d’Geleeënheet, dem
amerikaneschen Ausseminister eis
Positioun duerzeleeën.

Den 8. November ass dunn ee-
stëmmeg am Sécherheetsrot d’Re-
solutioun 1441 ugeholl ginn, an
d’Inspektioune konnten erëm ufän-
ken. Et war awer aus dem Text klo-
er eraus ze liesen, datt dëst déi
lescht Chance géif sinn fir de Sad-
dam Hussein, fir eng friddlech Ent-
waffnung virzehuelen, an datt och
falsch oder onkomplett Deklara-
tiounen net méi toleréiert géife
ginn, an datt dat zu seriöse Konse-
quenze kéint féieren, dat heescht
zu engem militäreschen Entwaffne
vum Irak. 

D’Chefinspektere Blix an El Bara-
dei hunn du regelméisseg dem
Sécherheetsrot Rapport gemaach
iwwer hir Aarbecht am Irak. Doraus
huet sech erwisen, datt den Irak
zwar net aktiv genuch kooperéiert
hätt, mä datt awer de Regime vu
Bagdad och net d’Inspektioune
behënnert hätt. A mat der Zäit huet
den Drock vun der internationaler
Gemeinschaft éischt Resultater
bruecht, wéi zum Beispill d’Zer-
stéierung vun Al-Samoud-Rakéi-
ten. Parallell dozou hunn Amerika
an England Dausende vun Trup-
pen an d’Regioun geschéckt.

Et kann een also wuel soen, datt
d’UNO hir Aarbecht gemaach hat,
mä si konnt op eemol net méi viru
goen. D’Kombinatioun vun den Ins-
pekteren an dem militäreschen
Drock hätt kënnen de Wee weise fir
eng friddlech Léisung vum Konflikt.
Leider wor keng Koordinatioun të-
schent deenen zwee méi méiglech,
a si sinn zu Konkurrente ginn.

Fir Amerika, fir England an och fir
Spuenien war de 24. Februar de
Moment komm, fir méi kloer drop
hinzeweisen, datt d’Zäit vum
friddlechen Entwaffnen op en Enn
géif kommen. Frankräich, Däitsch-
land a Russland hu sech deem ent-
géint gesat an hir Argumenter och
dem Sécherheetsrot virgeluecht.
D’Regierung hat de 26. Februar hei
an der Chamber gesot, datt si vun
deenen Argumenter, fir den Ins-
pektioune méi Zäit ze ginn, iwwer-
zeegt war a sech weider géif aset-
ze fir datt et zu engem friddlechen
Entwaffne kéint kommen.

Obschonns nach lescht Kom-
promësser tëschent deenen zwee

Lageren am Sécherheetsrot
probéiert gi sinn, hat een awer do-
mat ze rechnen, datt fir de Presi-
dent a fir d’Administratioun d’Affai-
re gelaf wär an de Krich nëmmen
nach eng Fro vun der Zäit wär. 

Den Ultimatum, deen de 17. Mäerz
ausgesprach ginn ass, huet dat
och nëmme bestätegt a mir wouss-
te wat leider géif kommen. Kuerz
ier dësen Ultimatum ausgelaf ass
huet de Sécherheetsrot nach eng
Kéier mam Här Blix iwwert säin
Aarbechtsplang a seng Prioritéite
befonnt an der Presenz vum
franséischen, däitschen a russe-
schen Ausseminister, ënnert ane-
rem, mä dat sollt awer néierens méi
hiféieren. 

D’Lëtzebuerger Regierung huet
dunn den 18. Mäerz eng speziell
Sitzung gehat an duerno d’Cham-
ber hei iwwert hir Positioun am Fall
vum Krich informéiert. Ech war frou
kënne festzestellen, dass an där
Sitzung iwwer all d’Fraktiounen er-
aus eng gemeinsam Analys an eng
Ënnerstëtzung fir d’Haltung vun der
Regierung do war. Mir waren a sinn
eis weiderhin eens, dass de Mo-
ment vum allerleschte Recours net
komm war, an datt op Basis vun
deene leschte Rapporte vun den
Inspekteren, fir den Irak friddlech
ze entwaffnen, nach Méiglechkee-
ten do waren. 

Ech war mer och kloer bewosst,
dass eng Militäraktioun am Irak
Konsequenzen op d’Regioun kënnt
hunn an op d’Equiliberen zwë-
schent deene verschiddene grous-
se Partner am Golf an am ganze
Mëttleren Orient. Ob déi Konse-
quenzen dann elo nei Perspektive
géife gi wéi Washington dat uge-
deit hat oder ob et méi komplizéiert
géif ginn, esou wéi vill Europäer
dat gefaart hunn, dat konnt kee vir-
aussoen an dofir war de Risiko
eben ze grouss fir et drop ukom-
men ze loossen. 

Mir hunn dës militäresch Interven-
tioun och net konnte guttheeschen,
well si unilateral décidéiert gouf
außerhalb vun de multilateralen
Institutiounen, déi säit dem Enn
vun dem Zweete Weltkrich ebe just
déi Plaz sollte sinn, wou d’Krise ge-
regelt sollte ginn. Während den
Diskussiounen an der UNO, an der
NATO an och an der Europäescher
Unioun ass säit Januar ëmmer
erëm probéiert ginn d’Unitéit ze
wahren oder erëm ze fannen. Ech
selwer hu mech bei menge Kollee-
gen Ausseminister ëmmer erëm
agesat fir méi Moderatioun, Ze-
summenaarbecht an Eenegkeet.
Ech hu mech och an deem Sënn
un all déi direkt bedeelegt Länner
aus dem Sécherheetsrot iwwer hir
Ambassadeuren hei zu Lëtzebuerg
Enn Februar nach eng Kéier ge-
riicht, fir si zu engem leschten Ef-
fort opzeruffen. 

Dës Kris, loosse mer näischt ver-
schéineren, huet d’Relatiounen
zwëschen Amerika an der UNO,
zwëschen Amerika an der Eu-
ropäescher Unioun belaascht. Dat
ass net gutt, well vill steet um Spill
a mir mussen hëllefen, de Gruef
zwëschen Amerika an der Eu-
ropäescher Unioun ze iwwer-
brécken, well mir brauchen a mir
wëllen eng transatlantesch Bezéi-
ung, déi op enger gudder Vertrau-
ensbasis opbaut an déi fir d’Stabi-
litéit vun der Welt wichteg ass.
D’Fro ass: Wéi brénge mer et fäer-
deg vun deem Trend ofzelenken,
dee sech awer all Dag an Amerika
ze festege schéngt: Déi amerika-
nesch Souveränitéit nämlech inte-
gral ze erhalen an ze verteidegen
duerch eng ausgesprachen Onof-
hängegkeet vun de multilaterale
Gremien a gestëtzt op militäresch
Mëttelen, déi deene vun dem
Rescht vun der Welt bäi Wäitem iw-
werleeë sinn? 

Europa huet sech eigentlech ver-
abschiet vum Konzept vun der
Muechtpolitik, an Europa selwer an
och iwwer Europa eraus, an dofir
op Fridden an Entwécklung gesat
duerch den Dialog an d’Zesum-
menaarbecht duerch Gläichge-
wiicht a Kompromëss.

Amerika denkt do schonn anescht.
Geprägt duerch den Traumatis-
mus, d’Angscht an d’Veronsécher-
ung, déi den 11. September duer-
gestallt huet, sinn déi Leit an Ame-
rika gestäerkt ginn, déi mengen et
wier gutt, jo noutwendeg, dass
Amerika säin eegene Wee geet fir
seng Interessen a seng Sécher-
heet ze verteidegen.

Dat ass eng Analys, déi an eisen
An e Wee ass, dee vill Gefore mat
sech géing bréngen, vill méi Gefo-
re wéi Virdeeler, vill méi Gefore wéi
organiséiert Zesummeschaffen an
internationale Strukturen, déi wuel
Konzessioune verlaangen, mä déi
dofir en retour Sécherheet a Mat-
hëllef garantéieren. 

Lëtzebuerg leent dofir och den
Unilateralismus als politesche Pro-
gramm of. An den Debatten iwwert
den Irak ass vill vun deenen engen
an deenen aneren iwwert d’Roll an
d’Crédibilitéit vun eise gemeinsa-
men Institutioune geschwat ginn.
Hu si hir Limitë gewisen? Hu si net
fonctionnéiert? Sinn se nach zäit-
geméiss? Ass de Multilateralismus
nach am Sënn vun eiser Zäit? An
op déi Froe wëll ech ganz kloer
äntwerten: Jo. Mir brauche méi wéi
jee multilateral Gremien, wou mer
kënne gemeinsam derfir suergen,
dass dat internationaalt Recht de-
finéiert a respektéiert gëtt a wou in-
ternational Regelen a Prozeduren,
fir Mënscherechter ze sécheren a
Konfliktsituatioune bäizeleeën, eis
Weeër weisen an d’Zesummeliewe
vu groussen a klenge State gere-
gelt gëtt. 

Dat ass kee fromme Wonsch, mä et
ass an eisem Interesse. E Land wéi
Lëtzebuerg brauch esou Kadere fir
wirtschaftlech, politesch a sécher-
heetsméisseg sech kënnen ze ent-
wéckelen. Loosst mer net vergies-
sen, mir hunn an deene leschte 50
Joer onse Wuelstand op déi Stabi-
litéit a Sécherheet opgebaut, déi
ons d’Europäesch Unioun, d’NATO
an d’UNO ginn. Dofir musse mer
net nëmmen d’Entwécklung vun
dësen Institutioune begleeden, mä
mir mussen aktiv un hirer Verstäer-
kung deelhuelen a virun allem eise
konstruktive Bäitrag duerch eng
engagéiert Mataarbecht leeschten. 

Här President, d’Vereenten Natiou-
nen sinn natierlech déi éischt Plaz,
wou dëst Zesummeschaffe muss
stattfannen. Si hu bewisen, dass
ënnert hirer Féierung schlëmm Kri-
se konnte verhënnert ginn, an no
Krisen eng nei gerecht Uerdnung
konnt opgebaut ginn. Ech wéilt do
als bescht Beispill den Timor
Oriental zitéieren. Hei huet d’UNO
all Etappe vun de bilateraler Ge-
spréicher bis zum Referendum an
der interimärer Administratioun wéi
de militäresche Contrôle no den
Ausschreidunge begleet. Deen
neie Stat ass schlussendlech de
27. September 2002 Member vun
der UNO ginn.

Och am Afghanistan mécht d’UNO
net nëmmen humanitär Aarbecht
an Opbau, mä si ënnerstëtzt och
ganz aktiv d’Preparatioun vun der
Mise en place vun där neier Admi-
nistratioun a bereet zum Beispill
d’Wahle fir 2004 an d’Ausschaffe
vun enger neier Verfassung vir.
D’Sécherheet vun der Haaptstad
Kabul an hire Viruerter ass och
dank der ISAF garantéiert. 

Méi no bei eis am Balkan war
d’UNO present fir a Bosnien eng
gewëssen Normalitéit, zum Beispill
am Fonctionnement vun der Police
ze schafen an an der fréierer Ju-
goslawescher Republik vu Maze-
donien hunn d’Vereenten Natiou-
nen schlëmmer Ausschreidungen
zwëschent deene verschiddene
Volleksgruppe verhënnert. De Ko-
sovo gëtt haut nach ënner Mandat
vun der UNO administréiert, ouni
dat sécher grave Konfrontatioune
stattfonnt hätten.

Dat ass wuel net alles perfekt, mä
et sinn awer ganz konkret Schrëtt,

déi ouni d’aktiv Ingérence vun der
UNO an hire verschiddenen Agen-
cen net méiglech gewiescht wären.
Lëtzebuerg huet natierlech an de
Limitë vu senge Méiglechkeeten
sech un dësen Efforte bedeelegt.
Esou hu mer ënnert anerem d’Aus-
bildung vun de Polizisten am Af-
ghanistan matfinanzéiert a mir
schécken och am Kader vun der
ISAF III militärescht Personal an
den Afghanistan, fir zesummen an
engem belsche Contingent den
Hollänner an Däitschen ze hëllefen
de Flughafe vu Kabul ze sécheren.

Duerch eis erhéichten Entwéck-
lungshëllef kréie mer och eng aner
Plaz an den Agencë vun der UNO,
wéi zum Beispill am PNUD, am
FNUAP oder bei der UNICEF. Mir
hunn hei aktiv matgehollef als tem-
poraire Membere vun de Verwal-
tungsréit fir dës Agencë méi effi-
kass ze maachen, well - an do si
mer eis eens - Entwécklungspolitik
gehéiert och op hir Manéier zur Kri-
sepreventioun. 

Et ginn natierlech och vill Beispiller,
wou d’Resultat vun der UNO hirem
Apport manner kloer ass oder
carrément souguer d’Zil net konnt
erreecht ginn. Dee rezentste Fall
ass leider Zypern. Hei huet de Ge-
neralsekretär vun der UNO jore-
laang probéiert d’Parteie méi no
zesummenzebréngen an och e
Projet vum Reglement vum Novem-
ber 2002 op den Dësch geluecht,
fir dass déi zwou Communautéite
sech kënnten eenegen ier Zypern
Member an der Europäescher
Unioun géif ginn.

De Kofi Annan huet bis zum lesch-
te Moment gekämpft fir dëst Zil ze
erreechen, mä hien huet missen
den 10. Mäerz zu Den Haag fest-
stellen, dass d’Parteien net prett
ware fir de leschten historesche
Schrëtt ze maachen. D’Republik
Zypern ënnerschreift elo de 16.
Abrëll zu Athen de Bäitrëttsvertrag
zur Europäescher Unioun an d’tier-
kesch Partie vun der Insel kann net
derbäi sinn. Dat weist, dass d’UNO
zwar hëllefe kann an d’Parteien op
de Wee brénge kann, mä dass
d’Resultat ëmmer vun dem polite-
sche Wëlle vun den Acteuren of-
hänkt.

Datselwecht gëllt an engem ganz
grousse Mooss fir de Mëttleren Ori-
ent, wou d’international Gemein-
schaft onfäeg ass, trotz ville Beméi-
ungen, de Konflikt tëschent Israel
an de Palästinenser bäizeleeën. Et
ass dofir bluttnoutwendeg, dass de
Fahrplan vum Quartett virugedriw-
we gëtt ouni Retard a mat engem
neien Elan, fir dass 2005 zwee Sta-
te friddlech niewenteneen a maten-
aner liewe kënnen. 

Terrorismus a Proliferatioun vu Waf-
fe kenne keng Grenzen, an d’Ge-
for, déi vun hinnen ausgeet, muss
weltwäit zesumme bekämpft ginn
an zwar am Kader vun der UNO.
Säit dem 11. September schaffe
mir och opgrond vun enger Rei vu
Resolutiounen nach méi enk ze-
summen, fir gemeinsam géint den
Terrorismus virzegoen, an dat ën-
ner anerem fir dass kee Finanze-
ment un terroristesch Organisatio-
une ka goen. Solidaresch mat
Amerika huet Lëtzebuerg och eng
bilateral Kooperatioun an deem
Beräich. A wat d’nuklear Prolifera-
tioun ubelaangt, esou stellt Nord-
korea eng besonnesch Erausfuer-
derung un d’international Gemein-
schaft an un de Weltsécherheets-
rot. D’international Engagementer
mussen agehale ginn, well et geet
ëm d’Sécherheet vun eis all. 

De Fortschrëtt an den internationa-
le Relatiounen hänkt och vun der
Weiderentwécklung vum internatio-
nale Recht of an natierlech vum
Wëllen, dat och ze applizéieren. An
deem Beräich ass d’Schafe vun
der Cour pénale internationale e
ganz grousse Schrëtt no vir. 

Lëtzebuerg huet als 18. Land de
Statut vu Roum ratifizéiert. Ech war
frou kënnen derbäi ze sinn, wéi vir-
un dräi Wochen zu Den Haag
d’Riichtere vun dësem Geriicht hi-
ren Eed ofgeluecht hunn a Presenz
vum Kofi Annan. Et ass ons kons-
tant Politik fir international Geriich-

ter, déi bei Verbrieche géint
d’Mënschheet agesat ginn, ze ën-
nerstëtzen. Dat ass de Fall ge-
wiescht fir d’Sierra Leone, fir de
Ruanda, an och fir Ex-Jugoslawien.
Elo ënnerstëtze mir natierlech nach
an engem erweiderte Mooss dat
neit Geriicht vun Den Haag. Well et
ka jo net sinn, dass Verbrieche
géint d’Mënschheet ongestrooft
bleiwen. Dat muss eng Regel sinn,
déi sech op jiddfereen applizéiert,
dee sech strofbar mécht. An an ei-
se Gespréicher mat deene Länner,
déi nach net Partie vun dësem Ge-
riicht sinn, setze mir ons a fir si vun
der Wichtegkeet vun dëser Institu-
tioun ze iwwerzeegen. 

Eisen Asaz an dësem Beräich soll
net nëmmen d’internationaalt
Recht stäerken, mä et ass och en
Deel vun eisem méi generelle Be-
striewe fir d’Mënscherechter ze
würdegen an hire Respekt ze för-
deren. Dësen Objectif verfollege
mir esouwuel an internationale Gre-
mien wéi a bilaterale Kontakter. Mir
hunn eis e Plang gi fir méi konstant
den Haut Commissaire aux droits
de l’Homme a senger Aarbecht ze
ënnerstëtzen. Dat hat ech d’lescht
Joer d’Geleeënheet der Madame
Robinson virzebréngen, an dëst
Joer konnt ech deeselwechte Mes-
sage deem neie Commissaire Vie-
ro de Mello bestätegen. Mir hunn et
och schonn ugefaangen ëmzeset-
zen duerch eng héijer finanziell
Hëllef. D’Aarbecht vum Haut Com-
missaire ass zentral fir eng ganz
Rei wichteg Theme weider ze brén-
gen, esou zum Beispill d’Problema-
tik vum Rassismus. Ech war 2001
zu Durban op der Konferenz iwwert
de Rassismus, fir mech anzesetzen
am Numm vu Lëtzebuerg géint all
Form vu Rassismus. Dat ass
sécher an alle Gesellschaften e
Prinzip, deem mer mussen all Dag
erëm op en Neits grouss Opmierk-
samkeet schenken. 

En anert Thema, wat mech beson-
nesch beschäftegt, ass de Respekt
vun de Mënscherechter am Kader
justement vum Kampf géint den
Terrorismus. Ech leeën dorop be-
sonnesche Wäert an dëst war och
ee vun deenen zentralen Theme
vun der Lëtzebuerger Présidence
vun dem Ministerrot vum Conseil
de l’Europe, dee mer vu Mee bis
November d’lescht Joer haten, a
wou just heiriwwer eng ganz Rei
Richtlinnen ausgeschafft gi sinn. 

De Respekt vun de Mënscherech-
ter gëtt och vun der Lëtzebuerger
Diplomatie a bilaterale Gespréi-
cher mat Respekt fir de Partner, mä
awer mat Entschlossenheet vir-
bruecht. Ech hu meng Visite am
Iran a viru kuerzem zu Kuba och
ënnert dësen Aspekt gesat, an hu
mech op deene Plaze mat der Op-
positioun oder mat Dissidenten ën-
nerhalen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Kader vun der UNO be-
steet eng ganz komplett Gamme
vun Aktivitéiten un deene Lëtze-
buerg sech aktiv bedeelegt a wou
Lëtzebuerg mat schafft, fir interna-
tional Normen duerchzesetzen. 

Déi, déi gemengt hunn, d’Veree-
negt Natioune géifen duerch d’Kris
am Irak, duerch d’Oneenegkeet
vum Sécherheetsrot hir Relevanz
verléieren, mussen Onrecht kréien.
Méi wéi jee sinn ech der Iwwerzee-
gung, dass d’UNO relevant ass a
bleift, an dass hir Moyene weider
gebraucht ginn. Eis Kandidatur fir
de Sécherheetsrot 2013/2014 ass
och an deem Kontext ze gesinn a
si weist, dass mir bereet sinn eis
Responsabilitéiten och an där Or-
ganisatioun ze iwwerhuelen. 

Konkret Pläng sinn ausgeschafft gi
vun den Agencë vun der UNO, fir
schnell humanitär Hëllef och kën-
nen dem irakesche Vollek ze brén-
gen. An d’Gespréicher si scho
wäit, fir en neie Kader am Sécher-
heetsrot ze definéieren, wou d’Re-
solutioun „oil for food“ am Interes-
se vun der Bevölkerung och erëm
uleeft. Déi Resolutioun ass am
Konsens ugeholl ginn. D’UNO
muss och eng kloer Roll kréien an
der Iwwergangsgestioun an an der
Reconstructioun vum Land, an
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dëst esoubal wéi d’militäresch Ak-
tiounen zu engem Enn komm sinn.
Lëtzebuerg stellt elo schonn eng
direkt humanitär Hëllef vun 3,5 Mil-
liounen Euro iwwert den humanitä-
re Büro vun der UNO an iwwert de
CICR zur Verfügung. Mir wäerten
och am Kader vun eise Méiglech-
keete beim Opbau nom Krich hël-
lefen, sief dat duerch international
Agencen, déi op der Plaz sinn oder
och mat der Hëllef vu Lëtzebuerger
ONGen, déi sech wëllen am Irak
engagéieren. 
Här President, d’Debatten iwwert
den Irak hunn och eng aner Institu-
tioun, wou Lëtzebuerg ee vun de
Grënnungsmemberen ass, an de
Vierdergrond bruecht, an zwar
d’NATO. 
Eis transatlantesch Allianz huet am
November 2002 op hirem Sommet
zu Prag intern um Niveau vun de
gemeinsame Capacitéiten eng nei
Etapp konnten huelen. Och Lëtze-
buerg huet hei kloer Engagemen-
ter geholl, fir seng Responsabilitéit
ze huelen a weider Investitiounen
ze maachen, déi am Sënn vun en-
ger moderniséierter Allianz sinn. 
Historesch war dee Sommet awer,
well d’NATO siwe weider Staten
aus Zentral- an Osteuropa invitéiert
hat, fir sech der Allianz unze-
schléissen. An et war schonn er-
gräifend an enger vum kale Krich
besonnesch markéierter Stad wéi
Prag mat ze gesinn, wéi déi dräi
baltesch Länner Estland, Lettland
a Litauen, souwuel wéi Slowenien,
d’Slowakei, Bulgarien a Rumänien
sech fir d’éischte Kéier un den
Dësch vun där Allianz setze konn-
ten. A mir hunn och mat grousser
Zefriddenheet gesinn, dass d’Rela-
tioun mat Russland eng nei an zo-
lidd Grondlag kritt huet. 
Nom Bäitrëtt vun Ungarn, der
Tschechescher Republik a Polen
1999 war dëst eng natierlech Fort-
setzung vum Erweiderungsprozess
vun der NATO, mä et huet een et
och ëmfonnt ewéi d’Enn vun enger
méi donkeler Ära, wou Europa
nach an zwee gedeelt war. D’NATO
huet op eng gewëssen Aart a Weis
domat eent vun hiren haaptpolite-
schen Ziler friddlech erreecht. De
26. Mäerz sinn zu Bréissel d’Adhe-
siounsprotokoller mat deene siwe
Kandidaten ënnerschriwwe ginn.
Dës ginn der Chamber elo esou
schnell wéi méiglech ënnerbreet,
fir dass mer kënnen duerch eng ra-
pid Ratifikatiounsprozedur weisen,
wéi wichteg dëst ons och ass. Um
nächste Sommet vun der NATO
2004 si mer dann zu 26. 
De Sommet huet och d’Allianz op
nei Piste gesat wat hire Mandat
ubelaangt, ënner anerem wat de
Kampf géint den Terrorismus
ugeet. Dës nei Aufgaben däerfen
awer net vergiesse loossen, dass
d’NATO als „peace keeper“ weider
eng ganz wichteg Roll spillt. Am
Balkan huet jo sécher d’UNO eng
grouss Roll gespillt, mä ouni d’NA-
TO wär villes net méiglech ge-
wiescht. Elo eréischt gëtt d’NATO-
Missioun an der fréierer Jugosla-
wescher Republik vu Mazedonien
vun enger éischter europäescher
Missioun ersat. 
Mä loosse mer eis näischt virmaa-
chen, den Irakdossier huet och hei
déif Spuren hannerlooss. Ech wëll
net nach eng Kéier op all Detailer
zréckkommen, déi mer hei schonn
diskutéiert hunn. Et huet mer och
net hëllefräich geschéngt iwwer e
sougenannt aalt an neit Europa ze
schwätzen, wann ee wëllt ee ver-
eent Sécherheetseuropa schafen.
Esou Kategorië schafen nämlech
Divisiounen, woubäi mir just de
Contraire brauchen. 
Den Haaptobjectif vun der Allianz
ass a bleift d’kollektiv Verteide-
gung. Dëst erkläert och woufir mir
deene preventive Moossnamen
zougestëmmt hunn, déi der Tierkei
ënnert dem Artikel 4 vum Traité vu
Washington zougestane gi sinn.
Lëtzebuerg huet a wäert och wei-
der all seng Obligatiounen an der
NATO erfëllen. An deem net ëmmer
einfachen Débat an der NATO
goung et net, wéi Verschiddener et
gäre gehat hätten, ëm d’Alternativ:
méi Europa oder méi Amerika.

Dat ass e Choix, dee kee vun eis
esou wëllt akzeptéieren an dee be-
sonnesch fir d’Kandidatelänner
eng onméiglech Situatioun war an
déi och munch Haltung erkläert
huet. Mir wëllen nämlech a brau-
chen déi zwee. 

Wéinst eiser gemeinsamer Ge-
schicht an eise Wäerter, déi mer oft
zesummen no bausse vertrieden,
kënnen Europa an Amerika nëmme
komplementar sinn. Amerika huet
eis d’Fräiheet zréckginn a vill Lët-
zebuerger Familljen, jo d’Land ass
haut nach dofir dankbar. An och wa
mer elo mat verschiddenen Ent-
scheedunge vun der amerikane-
scher Administratioun net d’accord
sinn, stellt dat dës fundamental
Frëndschaft net a Fro. Als Ausse-
minister hunn ech drop gehalen all
Joer mat mengen amerikanesche
Kolleegen, fir d’éischt d’Madeleine
Albright, an duerno de Colin Po-
well, op d’mannst eemol am Joer
zesummen ze kommen, fir eis iw-
wer all Themen ze ënnerhalen. Well
nëmmen direkt Gespréicher erla-
ben engem dat richtegt Gefill fir
deem anere seng Argumenter ze
kréien an och eis eegen Uleies
kënnen ze erklären. A meeschtens
konnte mer gemeinsam Positioune
feststellen. 

Déi nächst Wochen a Méint wäer-
ten eis an den NATO-Instanze be-
stëmmt nach virun nei Erausfuer-
derunge stellen, och wat d’Situa-
tioun no der militärescher Interven-
tioun am Irak ubelaangt, a mir
wäerten alles drusetzen dëst mat
Serenitéit a Frëndschaft ze maa-
chen, an alles maache fir deen Ze-
summenhalt ze erlaben. 

Här President, d’Europäesch
Unioun, d’Häerzstéck vun eiser
Aussepolitik, konnt am Irak-Dossier
keng gemeinsam Linn halen.
D’Ausseministere vun deene 15
hate gemeinsam Positioune festge-
luecht op hirer Sitzung Enn Januar,
well mir waren eis jo eens wat
d’Analys vun der Situatioun ube-
laangt an och wat d’Objektiv sollt
sinn, dat heescht d’Entwaffnung
vum Irak. 

De Conseil européen vum 17. Fe-
bruar huet och nach eng Kéier
probéiert d’Unitéit ze wahren. Mir
hunn dunn awer keng gemeinsam
Linn fonnt, wéi et drëm goung e ge-
meinsame Kalenner anzehalen.
Déi véier europäesch Memberen
aus dem Sécherheetsrot haten hei
kloer zwee verschidde Weeër ge-
holl an déi waren net méi zesum-
menzebréngen. 

Et war traureg ze gesinn, dass
d’Unioun nach net staark genuch
ass fir eis gemeinsam Interesse ge-
schlossen no baussen ze vertrie-
den, a vläicht huet och grad dëst
Amerika a senger Haltung ge-
stäerkt. Dëst Beispill mat all senger
Visibilitéit, déi et hat, soll awer net
vergiessen doen, dass, wann Euro-
pa gemeinsam Politik mécht, dass
et dann och Resultater kritt, op déi
et stolz ka sinn. Dat ass natierlech
de Fall mat eiser gemeinsamer
Währung, dem Euro, an och an ei-
ser gemeinsamer Handelspolitik.
Hei gëtt Europa net vergiess oder
ëmgaangen. Also sinn dat Beispil-
ler, déi mer musse verfollegen, fir
méi effikass an der Aussen- a
Sécherheetspolitik ze ginn. 

Den Haut Représentant huet be-
wisen, dass hie fir Europa d’Kris an
Ex-Jugoslawien bewältege konnt.
Esou war hien et, deen et zum
Beispill fäerdeg bruecht huet, fir
déi nei Strukture vu Serbien a Mon-
tenegro op Pabeier ze bréngen a
vun de Parteien akzeptéiert ze kréi-
en. Hien huet och duerch säin
Asaz zu Skopje den Iwwergang zu
enger neier Regierung friddlech er-
laabt. Europa huet also schonns
eng Aussepolitik am Balkan a mir
hu selwer och Polizisten, déi un der
europäescher Polizeimissioun a
Bosnien deelhuelen a mir sinn och
present wann elo d’NATO duerch
eng europäesch Missioun zu
Skopje ersat gëtt. 

D’EU plangt bis 2004 d’Missioun a
Bosnien ganz ze iwwerhuelen. Dat
sinn alles éischt konkret Zeeche
vun enger gemeinsamer Sécher-

heets- a Verteidegungspolitik, fir
déi mir ons asetzen. Et feelt der Eu-
ropäescher Unioun an hirer aktuel-
ler Aussepolitik awer heiansdo um
gemeinsame Wëllen, oft och u
genügend Mëttelen an ëmmer u
verstäerkte Strukturen. E gemein-
same politesche Wëllen, méi Fi-
nanz- a Personalmëttelen a besser
Strukture ginn awer net duer. Mir
mussen och op europäeschem
Plang gemeinsam Interessen de-
finéieren. 

De Konvent iwwert d’Zukunft vun
Europa, dee säit Mee 2002 zesum-
mekënnt, ënnert der Présidence
vum Giscard d’Estaing, soll besser
Strukturen a Methoden ausschaf-
fen, fir d’europäesch Aussen- a
Sécherheetspolitik, awer och d’ge-
meinsam Verteidegungspolitik
esou ze gestalten, dass mat deem
néidege politesche Wëllen Europa
e vollwäertegen Acteur op der in-
ternationaler politescher Bühn gëtt. 

Mir als Lëtzebuerger mussen iw-
werall do wou d’europäesch Inte-
gratioun weidergefouert gëtt voll
mat an déi Richtung schaffen. Mir
hu schonn eng gewësse Pionéier-
aarbecht geleescht am Kader vun
de Schengen-Accorden. Mir hunn
all Fortschrëtter an der gemeinsa-
mer Wirtschafts- a Währungsunio-
un aktiv begleet a mir hunn och
mat un der Entwécklung vun der
gemeinsamer Justiz- an Innenpoli-
tik geschafft. Et gëtt einfach keng
aner Plaz fir Lëtzebuerg wéi am
Kär vun deene Länner ze sinn, déi
d’Visioune vu Schuman a vu Mon-
net weiderféieren a verdéiwe wël-
len. 

Lëtzebuerg wëllt méi en enkt Ze-
summeschaffen op alle Sujeten am
Konvent an duerno an der Regie-
rungskonferenz, well méi ee staarkt
a méi ee gëeent Europa ass eben
an onsem ureegenen Interesse. Mir
hunn eis dofir och der Initiativ vu
Belgien, Däitschland a Frankräich
ugeschloss, fir zesummen ze
kucken, wéi d’gemeinsam Sécher-
heets- a Verdeedegungspolitik ka
méi Realitéit um Terrain kréien. 

Dëst soll eiser Meenung no en akti-
ven Denk- an Aktiounsustouss si fir
all Membere vun der Europäescher
Unioun, fir eis Ambitiounen, déi
schonn am Vertrag dra sinn, méi
konkret a méi effikass ze gestalten.
Fir eis sollen dës gemeinsam Aar-
bechte keen ausschléissen a si
sollte sech virun allem och net
géint ee riichten. Si sollen inklusiv
an net exklusiv sinn. 

Här President, de Konvent huet vir-
un e bësse méi wéi engem Joer
seng Aarbechten ugefaangen, an
iwwert d’Zäit huet sech eng eegen,
ganz engagéiert Dynamik ent-
wéckelt, déi elo dozou gefouert
huet, dass déi Konventionell un en-
gem Projet fir e konstitutionellen
Traité schaffen. Déi verschidden
Aarbechtsgruppen hu Rapporten
iwwert d’Haapttheme vum Konvent
ausgeschafft an am Hierscht huet
de Presidium d’Struktur vum Traité
virgestallt an elo op Grond vun
deene Rapporten d’Artikele fir den
Traitésprojet virgeluecht. 

Dir wësst et, déi éischt Serie vun
Artikelen huet méi wéi 1.000 Amen-
dementer provozéiert an d’Lëtze-
buerger Memberen am Konvent an
och de Représentant vun der Re-
gierung hunn Amendementer iw-
werall do virbruecht wou fonnt ginn
ass, dass d’Texter vum Presidium
net zefriddestellend sinn, sief et
well hinnen eng gewëssen Zukunft-
sambitioun gefeelt huet, oder sief
et well d’Richtung net deem ent-
sprach huet, wat mir erwaart haten. 

Am Ausseministère hunn ech eng
speziell Cellule agesat fir d’Aar-
bechte vum Konvent am Detail ze
begleeden. Déi Aarbecht kënnt eis
da besonnesch zegutt, wa mer an
der Regierungskonferenz, no der
Konventioun, definitiv Stellung
huele mussen iwwer all d’Artikelen
a Prozedure vun där neier eu-
ropäescher Konstitutioun. 

An ech si frou, dass mer och mat
dëser Chamber eng ganz gutt Ze-
summenaarbecht hunn. Den Dé-
bat, déi mer net méi spéit wéi den
13. Februar haten, mat där of-
schléissender Motioun, huet ge-
wisen, datt mer zu Lëtzebuerg par-
teiiwwergräifend eis eeneg sinn,
wéi mer d’Europa vun der Zukunft
gesinn. 

Wat den institutionelle Kader elo
vun der erweiderter Unioun ube-
laangt an d’Aarbechten heiriwwer
am Konvent, hu mir mat eise
BENELUX-Partner am Dezember e
gemeinsame Memorandum ausge-
schafft mat verschiddenen neien
Iddien. Mir hunn och d’Limiten
ugedeit, déi dësen Exercice fir eis
net däerf iwwerschreiden. 

Dir kennt den Inhalt vun deem Me-
morandum, dofir brauch ech hei
net nach eng Kéier am Detail drop
anzegoen. Ech wéilt just kuerz
nach eng Kéier déi wichtegst Ele-
menter ervirsträichen: D’Wichteg-
keet an d’Erweiderung vun der
Méthode communautaire mat der
zentraler Roll vun der Kommissioun
an natierlech d’Gläichgewiicht të-
schent den Institutioune si fir eist
Land onëmgänglech. Genau esou
ass et fir d’Egalitéit tëschent de
Memberstaten, sief et wat d’Kom-
positioun vun der Kommissioun
ugeet oder d’Présidence vun der
Unioun. 

Et kann net sinn, dass de Conseil
européen vun engem Ausseste-
hende presidéiert gëtt, deen dat en
plus ganzzäiteg géing maachen.
Dëst bréngt eiser Meenung no en
Déséquilibre an eng Duplikatioun
vun den Institutiounen. A fir eng
besser a méi koordinéiert Ausse-
politik géife mer gären d’Fonctioun
vum Haut-Représentant fir d’Aus-
sen- a Sécherheetspolitik mat dee-
ne vum Commissaire zoustänneg
fir d’Aussepolitik ënner ee gemein-
samen Hutt bréngen, well nëmmen
esou Europa säi politesche Wëllen
a seng Moyenen zesumme geziilt
um Terrain besser asetze kann. 

E sougenannten europäeschen
Ausseminister huet awer natierlech
nëmmen eng Chance fir och eng
gemeinsam Positioun auszeschaf-
fen, wa virdrun, am Virfeld vun dee-
ne wichtegen Décisiounen, esou-
wuel déi national Ausseminister wéi
eben och d’Premiere sech eng ge-
wëssen Diskretioun operleeën, ier
ebe gemeinsam Positioune kënnen
ausgeschafft ginn. 

D’Haaptiddië vum Benelux-Memo-
randum hunn - dat wësse mer - vill
Uklang bei enger ganzer Rei vu
Memberstaten an och bei ville Kan-
didatelänner fonnt. An an eiser Roll
als aktuell Présidence vum Benelux
hu mer och eng Rei Réuniounen
am Ausseministère organiséiert,
souwuel mat de „like-minded“ aus
der aktueller Unioun, wéi mat de
Kandidatelänner, fir e méiglechst
breeden Appui fir eis gemeinsam
Iddië kënnen ze dégagéieren. An
esou kënne mer - an dat ass eis
Hoffnung - eist Wuert am Konvent
besser héieren doen. 

An den Owend - wéi Dir och wësst
- ass jo ebe just hei zu Lëtzebuerg
e Sommet vun de „like-minded“-
Länner en vue ebe vun den
Echéancë vun dem Konvent, wéi
den Débat zum Beispill mam Presi-
dent Giscard d’Estaing, deen de
16. Abrëll zu Athen soll sinn, an
och vläicht den 30. Juni, wou e
spezielle Conseil européen, fir
d’Aarbechte vum Konvent ofze-
schléissen, och schonn a Virberee-
dung ass. 

All dës Punkte wäerten den Owend
tëschent deene siwe Premieren a
siwen Ausseministere vun deene
Länner am Detail och nach be-
schwat ginn a mir wäerten an dee-
ne kommenden Deeg a Wochen
d’Geleeënheet hunn dorop zréck-
zekommen. 

Ech ginn och den Aarbechte vun
deene sechs Grënnungsstate vun
der Europäescher Unioun eng
ganz grouss Bedeitung, well ze-
summe si mer jo am Fong den Dé-
positaire vun där Traditioun a vun
den Idealer vun onser Unioun. Et

kënnt mir drop un, eise Wëlle vun
Integratioun an där neier Architek-
tur vum erweiderten Europa ze er-
halen an auszebauen. A meng Ge-
spréicher d’lescht Woch zu Roum
hu mech och kloer an deem be-
stäerkt. Am Konvent hu mir sechs e
Rôle fir Impulser ze ginn, sief et
eenzel oder och zesummen.

De Konvent ass gebuer aus der Iw-
werzeegung d’Europäesch Unioun
op déi bevirstehend Erweiderung
besser virzebereeden, fir ebe just
ze verhënneren, dass mer an eng
Crise de croissance kommen. 

Här President, 1993 haten d’Stats-
an d’Regierungschefen d’Kritäre fir
deen nächste Bäitrëtt fixéiert an am
Dezember 1997 zu Lëtzebuerg hu
mer dunn d’Länner désignéiert, déi
an dee Prozess erakomme géifen.
Säitdeem sinn d’Verhandlunge ge-
laf, an no ganz vill Aarbecht a Kom-
premëssbereetschaft war et méig-
lech, am Dezember 2002 zu Ko-
penhagen mat zéng Kandidatelän-
ner ofzeschléissen an de 16. Abrëll
dëst Joer ënnerschreiwe mer zu
Athen dës Bäitrëttsverträg mat Est-
land, Lettland, Litauen, Malta, Po-
len, Slowenien, der Slowakei, der
Tschechescher Republik, Ungarn
an der Republik Zypern. Rumänien
a Bulgarien waren nach net prett
an hunn en neie Rendez-vous fir
2007 kritt. 

D’Tierkei krut hirersäits e kloere Ka-
lenner virgeluecht, deen eis seet,
dass mer Enn 2004 op Grond vun
engem Rapport vun der Europäe-
scher Kommissioun mussen déci-
déieren, ob dëst Land d’Kritären
erfëllt a vläicht ënner Lëtzebuerger
Presidentschaft 2005 d’Bäitrëtts-
verhandlungen ufänke kënnen. 

D’Europäesch Unioun mécht also e
grousse Sprong no vir an erfëllt
endlech déi Hoffnungen, déi nom
Fall vun der Mauer eis Noperen an
deem aneren Deel vun Europa ha-
ten. No sou ville Joren, an no
schwierege Verhandlungen ass
heiansdo den Enthousiasmus fir
dësen historesche Bäitrëtt ge-
dämpft gewiescht. Mä zu Kopen-
hagen, um Conseil européen de
leschten Dezember, huet awer kee
méi un d’Schwieregkeete gedu-
echt, wéi mer all zesummen als
eng grouss Famill virun d’Press ge-
truede sinn. 

An och d’Péripétië vum Irak-Dos-
sier däerfen un deem neien eu-
ropäeschen Zesummewuessen
näischt änneren. Mir hunn eng ge-
wollten a laang erwaarte Schick-
salsgemeinschaft déi eis zesum-
menhält. An ech wëll alle Kandida-
telänner wënschen, dass de Refe-
rendum iwwert d’Adhésioun an
d’Europäesch Unioun, a fir ver-
schiddener och an d’NATO, dat
gehofftent Resultat bréngt. A Slo-
wenien hat ech selwer d’Méiglech-
keet ze erklären, wéi wichteg Euro-
pa fir eis, a si mat eis, an deem Eu-
ropa sinn. An ech freeë mech dofir
iwwert déi excellent Resultater, déi
bei de Referendumen, besonnesch
zu Ljubljana an awer och zu Malta,
erauskoumen.

Wann och déi historesch a poli-
tesch Bedeitung vun der Erweide-
rung vun der Europäescher Unioun
net héich genuch ageschat ka
ginn, a wann och an deem Kontext
vun deem do erauswuessende
wirtschaftleche Potential ëmmer
nees geschwat gëtt, hunn ech
dach heiansdo d’Impressioun, datt
deen ekonomeschen Aspekt an
der Vergaangenheet oft ënner-
schätzt ginn ass.

Nach haut schwätze vill Leit vum
Potenzial vun deenen Exportmäert
sou, als ob dat e Phenomeen wier,
deen eréischt an enger ferner Zu-
kunft géif leien. Eis Geschäftsleit
hunn allerdéngs vill méi séier op
déi strategesch Ännerungen an
Europa reagéiert och dank - an ech
si frou doriwwer - der Ënnerstët-
zung vun dem Lëtzebuerger Aus-
sen- an Aussenhandelsministère.
D’Zuele vun eisem Aussenhandel
mat deene betreffende Länner
schwätzen nämlech eng Sprooch
fir sech.
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Zënter 1993 zum Beispill, dem Joer
wou den europäesche Bannemaart
a Kraaft getrueden ass, an d’Joer
wou zu Kopenhagen den Erweide-
rungsprozess beschloss ginn ass,
sinn eis Exporter no Polen an och
an d’Tschechesch Republik ëm
eelefmol an d’Luucht gaangen. Am
selwechten Zäitraum zum Beispill,
hu sech awer weltwäit eis Exporter
nëmme verduebelt. Polen ass haut
eisen 12. Exportmaart, an e stellt
awer nëmmen ee Véierel vun deem
duer, wat mer zum Beispill no
Spuenie verkafen, ee Maart vu ge-
nau därselwechter Gréisst. Et ass
also nach e grousst Potenzial do,
dat et heescht weider geziilt ze er-
schléissen.

A meng Iwwerzeegung, eis lëtze-
buergesch Wirtschaftsmissioune
virun allem an déi Länner am Oste
vun Europa ze féieren, huet deem-
entspriechend Friichte gedroen,
déi d’Statistiken ebe beleeën. Zën-
ter dem Summer 1999 hu mir ze-
summen déi allermeescht vun dee-
nen zukünftege Memberlänner vun
der Europäescher Unioun op
d’mannst eng Kéier mat Lëtzebuer-
ger Geschäftsleit besicht.

Donieft hu mer awer och déi ganz
grouss Mäert net vernoléissegt,
well hiert Potenzial eis ganz Op-
mierksamkeet fuerdert. Sou ass
zum Beispill eisen Handel mat Rus-
sland bal verduebelt ginn, dee mat
Indien mol fënnef multiplizéiert
ginn an den Handel mat China ass
allerdéngs erstaunlecherweis, an
obwuel en ëm ongeféier 250% ge-
klommen ass, méi kleng, och nach
haut, wéi eisen Handel mat der
Tschechescher Republik oder Po-
len. 

Eis dräi Nopeschlänner sinn awer
nach ëmmer a bei wäitem eis
gréissten Handelspartner. Hinne
verkafe mer 54% vun eise Produk-
ter a mir kafe méi wéi zwee Drëttel
bei hinnen an. Frankräich ass iw-
wert déi lescht zéng Joer, vun dee-
nen dräi, eisen dynameschste
Partner gewiescht. Vun engem
schonns héijen Niveau aus huet
sech eisen Handel mat eise
franséischen Noperen nämlech an
deene Jore verduebelt. 

Weltwäit gesinn, ass den Handel
an den Déngschtleeschtunge méi
séier geklomme wéi an de Gidder.
An déi staark Zounam vun de Ser-
vicer och zu Lëtzebuerg erkläert
sech natierlech duerch de Succès
vun der Finanzplaz, mä awer och
duerch déi dynamesch Entwéck-
lung vun deenen anere Servicer.
Soumat stellen d’Servicer haut 70%
vun eise Gesamtexporter duer, wat
international gesinn e ganz héije
Prozentsaz ass, an iwwert dee mer
eis jo nach konnten d’lescht Woch
intensiv ënnerhalen. 

D’Wichtegkeet vun de Servicer
huet mech och dozou bruecht, fir
den Instrumentarium vun der
Ënnerstëtzung vun eisem Aussen-
handel ze erweideren, a beson-
nesch fir och den Entreprisen aus
dem Déngschtleeschtungssecteur
d’Méiglechkeet ze ginn, vun deene
Bäihëllefen ze profitéieren. Soumat
besteet elo fir all eis Geschäftsleit
déi am Export aktiv sinn eng een-
zeg Ulafstell, nämlech den Office
du Ducroire, wou si Bäihëllefen, Ex-
portversécherungen an Informa-
tiounen ufroe kënnen. 

Déi grouss Unzuel vun Demandë
vun eisen Entreprisen, déi bis elo
beim Comité fir d’Promotioun vun
de Lëtzebuerger Exporter, déi am
Kader vum Office du Ducroire
fonctionnéiert, agaange sinn, ën-
nersträicht d’Noutwendegkeet vun
där Reform an och den Intérêt vun
eisen Exportateuren.

D’Bedeitung vun de Servicer illus-
tréiert och, firwat datt déi aktuell
Verhandlungen am Kader vun der
Welthandelsorganisatioun fir eist
Land esou wichteg sinn. D’Ver-
handlungspositioun vun der Eu-
ropäescher Unioun gëtt am Mo-
ment vun der Kommissioun zu
Bréissel am Zesummespill mat den
europäesche Länner definéiert, a
mir hunn derfir gesuergt, dass all
ons Interessen an deem Kontext
bewahrt ginn, sou wéi ech dat och

hei am Débat d’actualité an der
Chamber den 19. Mäerz scho
konnt erklären a versécheren. 

D’Lëtzebuerger Wirtschaft gehéiert
zu deenen offensten, an dofir ass
all Verhandlungsronn vun der Welt-
handelsorganisatioun, der OMC, fir
ons ganz wichteg. Et bréngt ons
Accès zu neie Mäert an zu gläicher
Zäit Regelen, déi Konkurrenzkondi-
tiounen um internationale Maart
sécheren. 

Am Kader vum Doha-Round, deem
aktuellen Zyklus vu Verhandlungen
an der OMC, gëtt den Entwéck-
lungslänner speziell entgéint
komm. D’Haaptzil vun dem Doha-
Round ass et, d’Öffnung vum welt-
wäiten Handel an Aklang ze brén-
ge mat de Bedürfnisser an de
Méiglechkeete vun den Entwéck-
lungslänner. An duerch säin in-
hérenten Dynamismus kann de
Welthandel mat Sécherheet zu en-
ger dauerhafter an zolidder wirt-
schaftlecher Entwécklung vun den
Entwécklungslänner bäidroen, ëm-
mer virausgesat, datt d’Resultater
vum Doha-Round hir spezifesch In-
teressen och berücksichtegen. 

Lëtzebuerg ass dozou deter-
minéiert. Dofir bedaueren ech, datt
et bis elo onméiglech war, trotz
deem ganz staarken Asaz vun der
Europäescher Unioun, en Accord
ze finaliséieren, deen et den Ent-
wécklungslänner erméiglecht hätt,
Medikamenter géint den Aids a
géint aner geféierlech Krankheeten
zu engem verstännege Präis zur
Verfügung ze stellen. Zu Doha hate
mir dozou en Engagement geholl
an och en Termin gesat, deen net
agehale ginn ass. Ech hoffen, datt
mir do an allernächster Zäit nach
Progrèsë kënne realiséieren, well et
geet ëm d’Crédibilitéit vun deem
ganzen Doha-Round. 

Ech wëll hei och nach eng Kéier
ganz kloer eraussträichen, datt et
am Doha-Round ëm d’Liberaliséie-
rung vum Handel geet, an net ëm
eng Dereglementatioun vum Han-
del. D’Regierunge behalen d’Recht
den Handel och weiderhin ze re-
glementéieren an d’Notioun vum
Service public ze invoquéieren.
D’Objektiv vum Doha-Round geet
dorëms, e Kader fir de weltwäiten
Handel ze schafen, wou national
Diskriminatiounen a Wettbewerbs-
verzerrunge keng Plaz méi hunn, a
wou Mindeststandarden am sozia-
len an am Environnementberäich
gesat ginn. 

Ech hat elo wäit ausgeholl, fir d’eu-
ropäesch Erweiderung net nëm-
men an hire politeschen, mä och
an hire wirtschaftleche Kontext ze
setzen, a fir nach eng Kéier ze ën-
nersträichen, wéi wichteg et fir ons
ass, an internationale Gremien an
Organisatiounen eis Intérêtë kënne
mat duerchzesetzen. 

Här President, Europa bedeit fir
ons Lëtzebuerger niewent dem
Konvent an der Erweiderung awer
och nach eppes wat eis ganz no
steet, an zwar d’europäesch Insti-
tutiounen a Servicer, déi mer stolz
sinn hei ze empfänken an dat zën-
ter 50 Joer. 

Dat kann awer net nëmmen als en
Acquis ugekuckt ginn; et bedeit
am Géigendeel vill Asaz an eng
dynamesch Politique du siège.

Dëst ass besonnesch wichteg elo
wou d’Europäesch Unioun erwei-
dert gëtt a wou mer schnell an effi-
kass eis mussen deenen neien
Ëmstänn upassen. Déi nei Eu-
ropäesch Unioun zu 25 bedeit méi
europäesch Fonctionnairen zu Lët-
zebuerg, déi mer hei musse kën-
nen integréiere mat hire Familljen
an engem agreablen Environne-
ment a mat Aarbechtskonditiou-
nen, ënnert deenen si frou sinn hei
zu Lëtzebuerg ze schaffen. Duerfir
brauche mir déi zweet Euro-
paschoul zu Mamer a mir brauche
méi Büroe fir d’europäesch Kom-
missioun, fir d’Cour a fir d’Parla-
ment.

Eis Siègepolitik muss selbstver-
ständlech d’Erweiderung voll a Be-
tracht zéien, mä si muss virun al-
lem d’Stabilitéit vun der Presenz
garantéieren a verschidde „Pôles

d’excellence“ zu Lëtzebuerg ver-
stäerken, dat heescht besonnesch
de juristeschen, de finanziellen an
de sproochleche Volet.

Dës Strategie an eisen Asaz hunn
eis an deem Bestriewen an de
leschte Méint Succèsen abruecht.
Lëtzebuerg konnt als juristesch a
quasi-juridictionnel Haaptstad vun
Europa nach eng Kéier beräichert
gi wéi den 3. Mäerz no jorelaangen
Tractatiounen entscheet ginn ass,
dass déi juridictionnel Instanze
vum neie communautairë Brevet zu
Lëtzebuerg installéiert géifen.

Dëse Brevet ass essentiel wa mer
den europäesche Bannemaart voll-
ende wëllen. Tëschent 2007 an
2010 wäerten esou bis zu 100
héichqualifizéiert Juristen sech nei
bei der Cour de Justice nidderloos-
sen. Dobäi ass net ze vergiessen,
dass sech positiv Retombéeën och
am Ëmfeld vun där Juridictioun
wäerte bemierkbar maachen. Am
juridictionnelle Beräich hale mer
selbstverständlech och weiderhin
d’Entwécklung vun engem Parquet
européen am An. 

No bal zwee Joer an am Respekt
vun den historesch relevanten Dé-
cisiounen an der Sëtzfro, sinn de
leschte Méindeg d’Verhandlunge
mat der Europäescher Kommissio-
un iwwert eng Restructuratioun vun
eenzelne vun hire Servicer op en
Enn komm. Ech konnt dem Vize-
president vun der Kommissioun,
dem Neill Kinnock, deen Dag hei
zu Lëtzebuerg eisen Accord mat
engem Bréifwiessel confirméieren. 

Dobäi hate mer zwou Ambitiounen.
Éischtens d’Zuel vun de Fonc-
tionnairë vun der Kommissioun hei
zu Lëtzebuerg ze erhéijen. Dat ass
eis kloer gelongen. D’Kommissioun
wäert an Zukunft e Minimum vun
3.400 Leit hei beschäftegen an
d’Effete vum Elargissement sinn
hei mat Ausnahm vun den Iwwer-
setzungsdéngschter net mat abe-
graff. Dës Zuel ass wichteg, si be-
deit awer net alles. 

Grad esou wichteg wéi dëse quan-
titativen Aspekt war eist zweet Ob-
jektiv, d’Autonomie an d’Effikas-
sitéit vun de Servicer, déi hei sinn,
ze stäerken. Dat ass souwuel am
Sënn vum Personal aus dëse Ser-
vicer, wéi am Sënn vum bessere
Fonctionnéiere vun der Kommis-
sioun als Ganzes. Mir hu gekuckt,
datt d’Rechter vum Personal hei zu
Lëtzebuerg ofgeséchert sinn a mir
hunn eis fir Erhalt hei um Standuert
vun interessanten Aufgaben an es-
sentiellen Domainë vun der eu-
ropäescher Politik agesat. 

E groussen Deel vun der General-
direktioun Santé publique bleift ën-
ner anerem hei. Dobäi sinn ech vir-
un allem frou, dass mer weiderhin
och d’Aarbechte vum Domaine vun
de Maladies transmissibles, déi fir
d’europäesch Bevölkerung esou
wichteg sinn, hei verankere konn-
ten. Och Servicer, déi net vun
Ufank un an de Propositioune vu
Bréissel enthale waren, konnte mer
hei zu Lëtzebuerg dauerhaft fest-
schreiwen. Et ass och ze begréis-
sen, datt mëttelfristeg d’Halschent
vun den Iwwersetzungsdéngschter
vun der Kommissioun hei zu Lëtze-
buerg zentraliséiert ginn. 

Während dëse Gespréicher ware
mer ëmmer am enke Kontakt mat
eisen Europadeputéierten, grad
wéi ech och d’Chamber permanent
au courant gehalen hunn. Ech sel-
wer a meng enkste Mataarbechter
hunn och mat deenen europäe-
sche Syndikater hei zu Lëtzebuerg
e regelméissege Kontakt gehat.
Esou konnte mer all zesummen zu
dësem Succès kommen. 

Wat dat europäescht Parlament be-
trëfft, hunn ech méi wéi eng Kéier
mech agesat fir de Respekt vun
deenen Accorden, déi vum Pre-
mier mat de Presidenten Hänsch a
Fontaine ënnerschriwwe goufen.
Eis Europadeputéierten a Membe-
re vun dësem Haus hu mech an

deenen Démarchen ënnerstëtzt.
Leider gëtt et hei net nëmme Posi-
tives ze berichten. Den 11. Mäerz
huet de Büro vum Parlament be-
schloss, d’Direction générale IV,
déi sech ëm d’Etüde bekëmmert,
zum groussen Deel vu Lëtzebuerg
op Bréissel ze transféréieren. Dat
ass inakzeptabel. Ech hunn dat
och an engem Bréif dem President
vum europäesche Parlament, dem
Här Pat Cox, geschriwwen a mir
sinn dobäi ze iwwerpréiwe wat fir
weider konkret Schrëtter mir an dë-
sem Dossier wäerten ënnerhuelen. 

Als Sëtzstat vu bedeitenden Institu-
tiounen a Servicer vun der Unioun
hu mer awer wéi gesot net nëmme
Rechter, mir hunn och Pflichte
géintiwwer der Unioun, de Mem-
berstaten an deene Leit, déi hei bei
eis liewen a schaffen. Mir huelen
dës Pflichten an Aufgaben eescht.
De Kierchbierg, d’Symbol vun der
europäescher Presenz, ass an en-
gem groussen Ëmbau, fir dass mer
hei esou schnell wéi méiglech
d’Institutioune vun der erweiderter
Unioun a gudde Konditiounen ins-
talléiere kënnen. D’Koordinatioun
vun deene Aarbechten ass e
groussen Défi an ech wëll hei all
deenen Administratioune merci
soe fir hiren Asaz, deen et eis erla-
be wäert eisen Obligatioune ge-
recht ze ginn. 

Déi europäesch Presenz dréit zur
Visibilitéit vun eisem Land bäi a si
beräichert eist dagdeeglecht Lie-
wen. Dëst gëllt natierlech am pro-
fessionelle Beräich, mä et ass och
wouer am privaten, kulturellen a so-
ziale Beräich. D’Zesummeliewe
mat Noperen aus Nord, Süd, Ost a
West gëtt eis Erfahrungen, déi mer
oft schonn net méi als nei gesinn.
Esou normal ass dat haut fir ons
ginn. 

Här President, mir hunn also eng
ganz Rei Projete fir d’europäesch
Institutiounen hei zu Lëtzebuerg.
Déi Europäesch Unioun huet hirer-
säits grouss Ambitioune fir eis ge-
meinsam Zukunft, souwuel an dem
Konvent wéi an der Erweiderung,
déi am Mee 2004 Realitéit gëtt,
wann d’Adhésiounsverträg - dat
hoffe mer op alle Fall - ratifizéiert
sinn.

Duerno kommen dann am Juni
2004 déi nächst Wahle fir dat neit
erweidert Parlament an déi nei er-
weidert Kommissioun, déi kuerz
duerno hir Aarbecht wäert ufänken.
Den 1. Januar 2005 huet Lëtze-
buerg d’Présidence vum Conseil
vun der Europäescher Unioun vu
25, mä scho virdru wäerte mer
d’Présidence vum Eurocorps zu
Stroossbuerg, tëschent Dezember
2003 an Dezember 2004, hunn a
vu Mëtt 2004 u si mer an der Troika
vun der Europäescher Unioun pre-
sent.

Wéi Der Iech kënnt denken ass dat
do en enorm groussen Défi fir Lët-
zebuerg, fir ons Administratioun.
Lëtzebuerger Presidentschaften an
der Vergaangenheet hu sech wei-
se gelooss. Grouss a wichteg Ka-
pitele vun der europäescher Eene-
gungsgeschicht sinn ënnert Lëtze-
buerger Fieder geschriwwe ginn.
D’Lat läit also ganz héich.

Loosse mer hoffen, dass eis Erfah-
rung an eisen néidege Pragmatis-
mus eis hëllefe wäerten och dës
Presidenz gutt ze meeschteren,
dat am Sënn vun der europäescher
Constructioun an och international,
fir dass Lëtzebuerg positiv a pro-
fessionell duergestallt gi kann. Dat
ass nämlech déi beschten Image
de marque, déi mer kréie kënnen. 

Fir d’Présidence richteg ze pre-
paréieren hu mer elo schonn éischt
Jalone gesat. Ech hu virun enger
Woch mat eise multilateralen Am-
bassadeuren en éischten Tour vun
den Echéancë vun 2005 gemaach.
E Virbereedungsgrupp, deen zën-
ter Januar besteet, mécht de kom-
pletten Inventar vun eise Pflichten,
esou wéi mer se am Moment ken-
nen. Op der Basis vun dësem Re-
levé musse mer dann an deenen
eenzelnen Departementer eis Res-
sources humaines opstocken. Vir-
dru wëlle mer eis awer mat alle Mi-
nistèrë consultéieren a gemeinsam

Strategien an deenen eenzelne
Gebidder ausschaffen. Niewent
der thematescher Virbereedung
gëtt et och schonns eng logistesch
Cellule, déi sech méi konkret ëm
déi materiell Preparatioun këm-
mert. 

Mir wëllen zesummen den Ausse-
ministère technologesch an orga-
nisationell resolut an dat 21. Jor-
honnert féieren an hunn duerfir e
ganz grousse Reformprozess op
d’Schinn gesat, deen op Pläng an
Etüde vun 2001 zréckgeet. Refor-
méiert Strukturen am Aarbechts-
prozess an d’Methode fir d’Ges-
tioun vun den Informatioune ginn
iwwerschafft. Eng performant Ver-
netzung am Haus a mat eise Mis-
siounen ass d’Zil. D’Efforten, déi an
dësem héijen Haus an dësem Do-
maine gemaach gi sinn, si fir ons
eng Source d’inspiration. Mir mus-
sen nach méi séier kënne reagéie-
ren an do wou mer am Kontakt
mam Bierger sinn soll d’Qualitéit
vun eisem Service nach weider
verbessert ginn. Ech sinn iwwer-
zeegt, dass duerch dee groussen
Asaz vun der ganzer Equipe aus
dem Ministère dës Reform zu en-
gem séchere Succès féiere wäert.

Mir hunn eis och d’Moyene gi fir
d’Bild vun eisem Land dobausse
besser ze promovéieren an déi Va-
leuren, fir déi mir astinn, mat der
Image de marque vu Lëtzebuerg
besser ze verknäppen. Mir wëlle
méi aktiv wéi an der Vergaangen-
heet ons traditionell ekonomesch a
gesellschaftlech Ouverture, ons
Solidaritéit no bannen an no baus-
sen, dat harmonescht Mateneen
an enger Lëtzebuerger an och
schonns europäescher Gesell-
schaft als Standortvirdeeler ver-
maarten, an deene falschen an
eesäitege Clichéen, mat deene mir
oft confrontéiert sinn, entgéinttrie-
den.

Mir wëssen awer och, datt domat
en Effort verbonnen ass, dee sech
iwwer laang Joren erstreckt an
deen ni wierklech ofgeschloss ass.
Et ass awer en Effort, deen der Méi
wäert ass an deen op d’Mataar-
becht vun enger ganzer Rei vun In-
tervenanten, esouwuel aus dem
staatleche wéi dem privatwirt-
schaftleche Beräich ugewisen ass,
déi et ze fédéréieren heescht. 

Här President, d’Présidence gëtt
eng Erausfuerderung fir de Ministè-
re des Affaires étrangères, mä och
fir all déi aner Ministèren natierlech,
fir eis Missiounen am Ausland a fir
eis ganz Verwaltung, jo fir eist
ganzt Land. Mir meeschtere se wa
mer enk zesummestinn. Den Ap-
port vu jidderengem, och vu jidder-
engem heibannen, gëtt dobäi ge-
braucht. 

Lëtzebuerg presidéiert als eent vun
deenen éischte Länner eng Unioun
vu 25 Staten. Mat eenzelne ware
mir schonn an onser laanger Ge-
schicht enk verbonnen a freeën eis
op déi nei Zesummenaarbecht. Mä
mir mussen eis, no enger laanger
Trennung an engem gedeelten Eu-
ropa, ustrengen, dës State besser
ze verstoen, hiert Wiesen ze be-
gräifen, an och ëm Versteesde-
mech fir eis Belaanger werben.
D’Kris am Irak huet och dat extra
däitlech gemaach. 

Eng verstäerkte Lëtzebuerger Pre-
senz an deene Länner ass dofir
onerlässlech. Wéi schonns annon-
céiert wëlle mer bis Enn 2005 a Po-
len an an Ungarn direkt present
sinn. 

Beim Statsbesuch am Oktober vum
leschte Joer hu mer eis Missioun
an der Tschechescher Republik
opgemaach, en emotionellen an
historesche Moment. Glécklech
Relatiounen an der Vergaangen-
heet sinn och haut nach eng gutt
Basis fir eng dynamesch an effi-
zient Zesummenaarbecht. 

Lëtzebuerg muss present sinn
duerch resident oder net resident
Missiounen an alle Länner vun der
Europäescher Unioun an an alle
Kandidatelänner. Firwat brauche
mer méi wéi jee dëst Instrument?
Kenne mer vläicht eis Noperen net
gutt genuch? Brauche mer nach
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelung ze maa-
chen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Communication
Ech wollt der Chamber folgend
Kommunikatioun maachen:

M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’Etat, a déposé
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés le

- Projet de loi 5113 modifiant la loi
modifiée du 21 mars 1966 portant
institution d’un Conseil économi-
que et social.

Haut de moien hu mer op eisem
Ordre de jour dräi Aktualitéitsston-
nen. D’Riedezäit ass nom Artikel 78
vum Chambersreglement festge-
halen a gesäit folgendes vir:

Där Fraktioun, déi d’Aktualitéits-
stonn ugefrot huet, stinn zéng Mi-
nutten zou, deenen anere Fraktiou-
ne jeeweils fënnef Minutten, der

Sensibilité politique zwou Minutten
an der Regierung eng Véirelsstonn.

Als éischt hu mer eng Aktualitéits-
stonn iwwert den Ackerbau. Et si
schonn ageschriwwen: déi Häre
Clement, Wohlfart, d’Madame Dur-
du, déi Häre Mehlen a Gira.

D’Wuert huet elo den Här Robert
Mehlen als Vertrieder vun der Frak-
tioun vum ADR, deen dës Aktua-
litéitsstonn ugefrot huet.

2. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
ADR sur la position lu-
xembourgeoise dans
les discussions eu-
ropéennes concernant
la révision de la poli-
tique agricole commu-
ne

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass schwéier an zéng Mi-
nutten esou e komplexen Thema
ofzehandelen.

(Interruption)

Dat ass awer net meng Schold, Här
Clement. Ech hat eng Interpella-
tioun ugefrot, an dann hätte mer en
halwen Dag Zäit gehat.

E puer Virbemierkungen, Här Pre-
sident, well soss hu mer d’Zäit
scho verplempert ier mer richteg
amgaange sinn.

1. Et hätt eigentlech missen en Dé-
bat de consultation sinn a mengen
Aen, op Initiativ vun der Regierung.
De Prinzip soll nämlech bleiwen,
datt an esou wichtege Froen, déi
zu Bréissel verhandelt ginn, d’Re-
gierung d’Chamber soll consultéie-
ren, an dat ass bei der Agrarpolitik
nach méi wichteg, well déi bal ex-
klusiv zu Bréissel gemaach gëtt.

2. Et ass schued, datt esou e wich-
tegen Thema am Fënnefminutten-
takt hei muss ofgewéckelt ginn. Am
Ausland muss ee soen, datt
d’Agrarpolitik dach awer nach méi
Gewiicht an der gesamt polite-
scher Diskussioun huet wéi hei zu
Lëtzebuerg, wou déi Diskussioun
sech ëmmer méi am Kader vun
Agrarspezialisten ofwéckelt. Dat
däerf awer net sinn, well d’Agrar-
politik betrëfft net nëmmen d’Baue-
ren an d’Wënzer, mä d’ganz Ge-
sellschaft, well et e ganz kom-
plexen Thema ass, deen esouwuel
d’Nahrungsmëttel wéi d’Ëmwelt,
wéi och d’Nahrungssécherheet,
d’Energiepolitik, d’Entwécklungs-
politik an esou weider betrëfft.

3. Dësen Débat fënnt an enger Zäit
statt, wou eis Baueren a Wënzer
extrem veronséchert sinn an d’Zu-
kunft vun engem liewensfäegen
Agrarsecteur hei zu Lëtzebuerg
méi wéi jee a Fro gestallt ass.

4. Et ass onméiglech dësen héich
politeschen a brisanten Thema an
zéng Minutten ofzehaken.

(Interruption)

Här Rippinger, Dir verpasst all Ge-
leeënheet fir de Mond ze halen.

Dofir, Här President, wollt ech
soen, datt mer hei haut de Moie
keng Diskussioun kënne féieren iw-
wert Detailer, esou wéi den Här
Fischler se virgeschloen huet, mä
datt ech mech hei leider muss op
eng Prinzipiendiskussioun limitéie-
ren. Dat wollt ech soen, a wann Der
de Mond gehalen hätt, dann hätt
ech dat scho laang gesot.

D’Regierung muss, Här President,
natierlech hire Verhandlungsspill-
raum zu Bréissel behalen. Dat ass
ganz kloer. Wou der esou vill ron-

derëm den Dësch sëtzen, an et soll
ee Kompromëss fonnt ginn, muss
d’Regierung eng gewësse Marge
de manoeuvre behalen, mä si
muss awer och wësse wéi wäit se
goen däerf. Dofir ass et natierlech
wichteg, datt se op mannst mat der
Agrarkommissioun vun der Cham-
ber permanent am Gespréich
bleift.

5. Et ass néideg, datt vun dësem
Débat e ganz kloert Signal un
d’Lëtzebuerger Landwirtschaft
ausgeet, egal wat och ëmmer zu
Bréissel soll décidéiert ginn. D’Lët-
zebuerger Chamber an d’Regie-
rung sinn net bereet, an dat soll de
Message sinn, weider Verschlech-
terunge vum Akommes a vun de
Liewenskonditiounen an der Land-
wirtschaft hinzehuelen. D’Erhalung
an d’Förderung vun eise Baueren-
a Wënzerbetriber muss eng vun
den éischte Prioritéite vun der Lët-
zebuerger Politik sinn a bleiwen.

Den Enjeu vun dësem Débat, Här
President: No der Agenda 2000
sollt an der Mëttelzäit eng Kéier ge-
kuckt gi wat d’Effete vun dëser Re-
form wären an et sollte liicht Kor-
rekture gemaach ginn. Un der Ba-
sis vun den Iwwerleeunge stinn na-
tierlech d’WTO-Verhandlungen, déi
hei immens staark mat era spillen,
an d’EU-Osterweiderung. D’WTO,
erëm stéchwuertarteg d’Landwirt-
schaft, däerf deenen aneren Inte-
ressen, Industrieinteresse virun al-
lem, net ënnergëuerdnet ginn. Dat
schéngt awer hei ganz kloer de Fall
ze sinn.

Importer aus Drëttweltlänner sollen
en Element vun Entwécklungspoli-
tik sinn. Et muss een dat awer ganz
differenzéiert kucken. Well do wou
nëmme multinational Gesellschafte
profitéieren, ass et ganz sécher
keen Element vun Entwécklungs-
politik, an dofir muss een et ënnert
dem Aspekt vun der Nohaltegkeet
kucken a kucken ob tatsächlech
déi kleng Produzenten dovu pro-
fitéieren.

EU-Erweiderung, dat anert
Stéchwuert, däerf kee Pretext si fir
eis, d’Landwirtschaft nach méi ën-
ner Drock ze setzen. Souwisou ass
e gemeinsamen Agrarmaart bei
deene bestehenden Ënnerschee-
der eng Quadratur vu Kris.

D’Stéchwuert Nohaltegkeet: Et
kann net sinn datt eng Eu-
ropäesch- an eng Weltagrarpolitik
gemaach gëtt, déi net d’Prinzipie
vun der Nohaltegkeet respektéiert,
esou wéi se zu Rio an ënner ane-
rem och zu Kyoto festgehale si
ginn. D’Sécherung vun der
Ernährung an allen Deeler vun der
Welt, eng ernährungsphysiolo-

gesch vollwäerteg a gesond Nah-
rungsmëttelproduktioun, Oprech-
terhale vun de stoffleche Kreesleef
an der Natur, Erhalung a Schutz
vun den natierleche Ressourcen,
Buedem a Waasser haaptsäch-
lech, Erhalung vun der Biodiver-
sitéit, positiv Energiebilanz a maxi-
mal Ausnotzung vum energete-
sche Potenzial vu Land- a Forst-
wirtschaft, Aarteschutz fir d’Bauere
muss ee bal soe weltwäit, Erhalung
vun enger genügender - an dat ass
wichteg -, grousser Zuel vu Bauere
mat hirem Know-how a Bauerebe-
triber.

Leider, Här President, ginn dës Im-
perativen, déi absolut Prioritéit
missten hunn, ëmmer méi enger
Welthandelsdoktrin geaffert, déi
dësen Ziler nëmme begrenzt oder
guer net Rechnung dréit. Ech erla-
be mer, obschonn d’Zäit esou
kuerz ass, de Professer Dr. Rade-
macher, dee sech intensiv mat där
Problematik auserneegesat huet,
kuerz ze zitéieren. E seet: „Weltpo-
litisch ist es heute ein Problem,
dass die USA, die die höchste so-
ziale Ungleichheit unter den ent-
wickelten Staaten aufweisen, über
das WTO-System indirekt Druck
auf die anderen Entwicklungsstaa-
ten ausüben, in dieselbe Richtung
zu gehen. Die vermeintliche Über-
legenheit des USA-Modells beruht
dabei nicht primär auf inherenten
Vorteilen ihres gesellschaftlichen
Designs, sondern darauf, dass sie
dies weniger auf Nachhaltigkeit,
dafür aber stärker auf Plünderung
und Vorteilnahme so wie darauf
ausgerichtet ist, dass das heutige
freihandelsdominierte weltökono-
misches System ein derartiges Ver-
halten honnoriert statt es zu bestra-
fen.“ An ënnert deem Drock ginn
och de Moment déi Ännerunge
preparéiert.

Här President, ginn déi proposéiert
Reformen dësem Usproch ge-
recht? Ganz kloer neen. D’Nah-
rungsmëttel sollen nach méi bëlleg
ginn, d’Betriber sollen nach méi
performant ginn, d’franséischt Ins-
titut INRA an d’hollännescht Institut
Wageningen hunn ausgerechent,
datt den zukünftege Mëllechbetrib
250 bis 1.000 Kéi misst halen. Dat
sinn amerikanesch Verhältnisser,
Här President, déi mir hei net wël-
len. Wéi solle bei esou Perspekti-
ven dës Familljebetriber nach Ver-
trauen an hir Zukunft hunn an in-
vestéieren?

E puer Stéchwierder bei där Re-
form, déi virgeschloe gëtt, d’Präis-
politik. Mir soe ganz kloer datt
d’Präissenkungen dat falscht Sig-
nal sinn. Et muss och nach e Res-
pekt virun de Liewensmëttel do

Leit, déi eis erkläre wéi dat Land,
wou si Lëtzebuerg vertrieden,
fonctionnéiert? 

D’Äntwert op dës Froen ass evi-
dent. Jo, mir brauche méi wéi jee
eise Réseau vun Ambassaden. An
dat fir d’éischt, well mer op der
Plaz professionell Leit brauchen,
déi eis Interesse kënne presentéie-
ren an erklären, a wann et néideg
ass och verteidegen. Eis Missiou-
ne si fir d’Regierung a fir eis Ekono-
mie de Filter fir aus där enormer
Zuel vun Informatiounen, déi eis
haut zur Verfügung stinn, dat er-
auszefiltere wat fir eis essentiel ass
an engem bestëmmte Moment
oder an enger bestëmmter Sach-
lag. Si bréngen eis och d’innepoli-
tesch Sensibilitéit vum Land, wou
si wunnen, méi no a wësse wéini
Positiounen un d’Limitë vum poli-
tesch Méigleche stoussen. Dëst
Instrument am Ausland ass fir eis
ganz Administratioun och e Servi-
ce provider vun Informatiounen a
Wëssen, deen de Lëtzebuerger Mi-
nistèren eng Valeur ajoutée an hire

speziellen Dossierë bréngt. Dat hu
mer oft kënne feststellen. 

D’Missioune sinn awer och do fir
eis Bierger am Ausland ze ënner-
stëtzen. D’Honorarkonsulen zum
Beispill vu Lëtzebuerg an der
ganzer Welt stinn och de Lëtze-
buerger zur Verfügung a si hunn
eng wichteg Roll fir eist Land ze
vertrieden. Dofir hunn ech d’Ent-
scheedung och getraff, eis Ho-
norarkonsulen a regelméissegen
Ofstänn op Lëtzebuerg ze invitéie-
ren, fir hinnen d’Geleeënheet ze gi
sech nach besser mat den Eraus-
fuerderungen, déi op eist Land
zoukommen, vertraut ze maachen.
Ech hat där Reuniounen elo
schonn zwou. 

E groussen Deel vun deene ver-
schiddene Funktioune vun eisen
Ambassaden a Konsule si bei der
Présidence 2005 speziell gefuer-
dert. Dofir brauche mer Assuran-
cen iwwer eng Personalop-
stockung vun eisem diplomate-
sche Réseau. Dir wäert domat

sécher nach konfrontéiert gi bei de
Budgetsdebatte vum nächste Joer. 

Ech hunn dëst Joer verschidde
Punkten, Här President, manner
detailléiert behandelt wéi se et ver-
déngt hätten. Dat betrëfft net nëm-
men eis erfollegräich Présidence
vum Conseil de l’Europe vu Mee
bis November 2002, mä och all eis
bilateral Aarbecht. An eisem Rap-
port annuel, deen dëser Chamber
jo virläit, fannt Dir dës Elementer
am Detail. 

Ech wëll just, stellvertriedend fir vil-
les wat doran opgezielt ass, e ganz
wichtegt Evenement vum leschte
Joer hei zitéieren, an zwar deen
neien UEBL-Accord, deen ech den
18. Dezember zu Bréissel ën-
nerschriwwen hunn. Vun enger
Unioun, déi haaptsächlech e wirt-
schaftlecht a monetäert Funda-
ment hat, stellt déi nei UEBL e méi
breede privilegéierte Kader duer,
deen eng Rei nei Secteure betrëfft
an doduerch d’Belsch als eisen
éischte Partner nach bestäerkt. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an dëser Zäit, déi geprägt
ass vum Krich am Irak, hunn ech et
indispensabel fonnt, mäin Discours
vun haut ronderëm d’Wichtegkeet
vun deenen direkt betraffenen in-
ternationalen Institutiounen ze zen-
tréieren. D’Europäesch Unioun an
déi kommend Présidence sinn eis
natierlech do ganz no. Ech wollt
och erkläre wéi eis Diplomatie
schafft a wou. D’Diskussiounen ëm
den Irak hu jo bewisen, dass déi di-
plomatesch Aarbecht essentiel a
Krisesituatiounen ass, a wa se
keng Solutioun bréngt, Dramate-
sches ka passéieren. 

Mir brauchen eng handlungsfäeg a
gëeenten Europäesch Unioun, eng
partnerschaftlech, transatlantesch
Allianz, a schlussendlech eng
UNO, an där all hir Memberen ze-
summeschaffen, fir dat internatio-
naalt Recht geltend ze maachen a
fir Kricher ze vermeiden oder Krise
bäizeleeën. 

Lëtzebuerg ass e Membre fonda-
teur vun der UNO, der NATO an
der Europäescher Unioun. Mir
gleewe weider un déi Strukturen. Si
sinn et, déi d’Welt an den Aangelen
halen. Si musse gestäerkt ginn, an
dat verlaangt en neien Elan. Lëtze-
buerg wëllt hëllefen dësem Elan de
Wee opzemaachen. Mir hunn
d’Méiglechkeeten an Europa an iw-
wer Europa eraus, en aktive Bei-
trag ze bréngen, a mir wëllen a
wäerten déi Méiglechkeeten och
voll ausnotzen. Ech zielen do op Är
Ënnerstëtzung. 
Ech soen Iech merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vun der
Madame Ausseminister Lydie Pol-
fer. 
Déi nächst Sitzung ass muer de
Mueren um néng Auer. D’Sitzung
vun haut ass opgehuewen. 
(Fin de la séance publique à
16.11 heures)
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Ordre du jour

1. Communication

2. Heure d'actualité demandée par le groupe ADR sur la po-
sition luxembourgeoise dans les discussions européen-
nes concernant la révision de la politique agricole com-
mune (Discussion générale)

3. Heure d’actualité demandée par le groupe ADR au sujet
du développement alarmant du chômage au Luxembourg
(Discussion générale)

4. Dépôt d’un projet de loi

5. Heure d'actualité demandée par le groupe ADR au sujet
du développement alarmant du chômage au Luxembourg
(Discussion générale - suite)

6. Heure d’actualité demandée par le groupe ADR sur la po-
sition luxembourgeoise dans les discussions européen-
nes concernant la révision de la politique agricole com-
mune (Suite - Motion - Vote)

7. Heure d'actualité demandée par le groupe LSAP au sujet
de la situation de l'enseignement musical dans les dif-
férents ordres du système scolaire, dans les conserva-
toires, dans les différentes écoles de musique ainsi que
dans les associations culturelles (Discussion générale)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Fernand Boden,
Mme Erna Hennicot-Schoepges, MM. Michel Wolter et
François Biltgen, Ministres.

(Début de la séance publique à 9.02 heures)



sinn an et kann ee se net als
Ramschwuer mat bëllege Präisser
dobausse verkafen.

Upassungen un de Weltmaart gi
verlaangt, mä wat ass de Welt-
maart? Et sinn Dumpingspräisser.
Dat erkennt jiddereen un, deen ep-
pes dovu kennt. Mir si jiddefalls
grondsätzlech fir uerdentlech
Präisser, an deementspriechend
da vläicht méi niddreg Ausgläichs-
zahlungen.

Dat zweet ass, d’Mëllechquoten of-
schafen oder bäibehalen. Mir soe
bäibehalen, a Kombinatioun mat
käschtenorientéierte Präisser.
D’Restrukturéierung, Här Minister,
net forcéieren. Eng Famill muss
haut mat 40 Mëllechkéi kënne lie-
wen. Et däerf een och de Problem
vum Quotentransfert an deem wat
dat déi aktiv Betriber kascht net
aus den Ae verléieren.

En anere Sujet, dee ganz intensiv
diskutéiert gëtt, ass dee vun der
Endkoppelung vun de Primen. Do
soe mer grondsätzlech jo, wann ee
weess wéi een et richteg soll maa-
chen. Esou wäit wéi méiglech onof-
hängeg vu Produktioun a Produk-
tiounsmëttelen. Mir wëssen awer
wéi schwiereg datt et ass. Dofir si
mer der Meenung, datt d’Virschléi
vun der Kommissioun net realis-
tesch sinn, datt se grouss Change-
menter an de Betriber an och am
Betribsakommes wäerten ervirruf-
fen, wann nëmmen d’Stéchwuert
kënnt, datt een zum Beispill eng
Mëllech- a Schwéngsproduktioun
kënnt maache mat Mammekoupri-
men am Hannerréck, da gesäit ee
wéi absurd datt dat Ganzt ass.

Et kënnt ee sech eng Léisung vir-
stelle wou d’Primë géingen nei op-
gedeelt ginn, no den Aarbechts-
kräften am Betrib an nom Gesamt-
deckungsbeitrag deen am Betrib
erwirtschaft gëtt, mä, wéi gesot, et
muss ee kucken datt do net d’Kand
mat der Buedbidden ausgeschott
gëtt.

Primë gesi mir haaptsächlech bei
käschtendeckende Präisser als
Ausgläich fir Standuertnodeeler an
Ausgläich vu Liewensstandardën-
nerscheeder an deene respektive
Länner.

Da stellt sech zum Schluss nach
d’Fro: Wouhi mat den Iwwer-
schëss? Well de Problem an der
europäescher Agrarpolitik ass jo
deen, datt mer ze vill hunn an en-
ger Partie vu Produktiounen.

Mir soe ganz kloer, dass d’Iwwer-
schëss an der Europäescher
Unioun gréisstendeels duerch Im-
porter vu Fuddermëttel provozéiert
ginn. Dat ass erëm eng Kéier con-
traire zum Nohaltegkeetsprinzip,
grad esou wéi eng ganz Partie
Saachen, déi virgeschloe sinn,
contraire sinn zum Nohaltegkeets-
prinzip. Mir plädéiere fir eng Krees-
lafwirtschaft. Mir plädéieren derfir,
dass keng Energieverschwendung
däerf gemaach ginn an och keng
Verschwendung vu primären Nah-
rungsmëttelen, wéi dat de Moment
gréisstendeels geschitt.

D’EU soll Selbstversorgerniveau
ustriewen an net op den Export set-
zen, wouduerch nämlech de Pro-
blem entsteet. Mir fannen, datt ee
soll eng Koppelung ustriewe vun
der Veredelung un d’Flächen am
Betrib, dat ass d’Mëllech-,
d’Fleesch- an d’Eeërproduktioun.
Mir sinn och derfir, dass een nieft
dem traditionellen alimentairë
Standbeen en zweet Standbeen
opbaut, nämlech den Opbau vun
enger Agrarenergieproduktioun,
well mir wëssen datt et mat deem
wat zu Kyoto décidéiert an en-
gagéiert ginn ass bäi wäitem net
duer geet, wa mer d’Weltklima sta-
biliséiere wëllen. Dann als aller-
leschte Punkt ass d’Stilllegung,
esou wéi se elo weider virgesinn
ass, op kee Fall ze vertrieden.

Här President, ech hunn eng Mo-
tioun virbereet, wou déi Punkte
grosso modo festgehale ginn. Ech
ginn Iech eng, déi ech eleng ën-
nerschriwwen hunn. Ech hunn
awer och eng mat fënnef Ënner-
schrëfte fir de Fall wou déi aner
Fraktiounen net bereet wären dat

mat ze droen. Ech wollt déi Mo-
tioun awer och deenen aneren zur
Ënnerschrëft fräistellen.

Ech soen Iech merci.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- ayant pris connaissance des pro-
positions de réforme de la politique
agricole commune de la Commis-
sion européenne;

- soucieuse de la sauvegarde et du
développement harmonieux de
notre secteur agricole et viticole;

- soutenant le gouvernement
luxembourgeois dans sa dé-
marche d’éviter un bouleversement
brusque de la politique définie au
sein de l’agenda 2000;

invite le Gouvernement

- à défendre au sein des instances
communautaires une politique
agricole assurant la viabilité de nos
exploitations agricoles et viticoles
de type familial, tout en s’inscrivant
dans une politique de développe-
ment durable et de protection de
l’environnement;

- à soutenir une politique visant à
favoriser une production animale
liée étroitement aux surfaces four-
ragères propres de l’exploitation
agricole;

- à s’opposer contre les abaisse-
ments proposés des prix institu-
tionnels;

- à œuvrer pour le maintien du sys-
tème actuel des quotas laitiers et
contre l’augmentation des quanti-
tés nationales de référence;

- à favoriser une réforme visant à
découpler prudemment les primes
de la production agricole, en met-
tant l’accent sur la main-d’œuvre
active et en évitant la création d’un
marché de droits de primes;

- à s’opposer à des solutions qui
vont augmenter encore davantage
les paperasseries actuelles;

- à prendre toutes mesures utiles
afin de développer à part du sec-
teur alimentaire un secteur énergé-
tique, permettant d’utiliser d’une
manière optimale les surfaces ex-
cédentaires (non nécessaires à la
production alimentaire) pour une
production systématique d’éner-
gies renouvelables sur base de
matières organiques produites à
cet effet;

- à mener un échange intensif avec
la commission agricole parlemen-
taire luxembourgeoise tout au long
des négociations concernant cette
réforme agraire, préconisée par la
Commission européenne.

(s.) Robert Mehlen, Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Camille Gira,
Georges Wohlfart.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Lucien Clement agedroen.
Den Här Clement huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech denken, datt d’Virschléi
vum Agrarkommissar Franz Fisch-
ler an dësem Haus hinlänglech be-
kannt sinn. Jiddefalls huet de
Landwirtschaftsminister Fernand
Boden deene Leit, déi an der
Agrarkommissioun sinn, Ried an
Äntwert gestanen an hinnen och
déi néideg Explikatiounen zu dë-
sem Thema ginn. D’Diskussioune
ronderëm déi gemeinsam eu-
ropäesch Agrarpolitik huet bal, géif
ech soen, an alle Memberstate fir
zolidde Wirbel gesuergt. Ech géif
soen zurzäit sinn d’Fronten am
Agrarministerrot nach deement-
sprechend verhäert.

Et steet fir eis als CSV-Fraktioun
haut ausser Zweifel, dass déi kom-
mend EU-Erweiderung déi gemein-
sam Agrarpolitik viru grondleeënd
Erausfuerderunge stellt. Et ass
awer fir eis grad esou kloer, dass
déi prekoniséiert Reformen, déi elo
um Dësch leien, nëmmen als Dis-
kussioungrondlag dénge soll.
Deemno soll ee se net als scho fi-
naliséierte Moossnamekatalog ge-

sinn, dee bannend ass, souwuel fir
déi aktuell Memberstate wéi och fir
déi zukünfteg Memberstaten.

Här President, bedauernswäert ass
an dësem Kontext, datt de Kalen-
ner, wéi en 1999 um EU-Sommet zu
Berlin festgehale ginn ass, mat
dem Virstouss vum EU-Kommissar
Franz Fischler, e bësselchen
ënnergruef gouf. D’Propositioune
beschränke sech nämlech net
nëmmen op e puer Ajustementer, e
puer Korrekturen, mä setzen elo
schonns déi vermeindlech Jalone
fir eng zimlech grondleeënd Re-
form vun der EU-Agrarpolitik. Et
ass, wéi schonns gesot, net akzep-
tabel d’EU-Agrarpolitik an engem
relativ kuerzen Zäitraum vu sechs
Joer engem fundamentale Wandel
ze ënnerzéien. Neiorientéierungen,
virun allem am Agrarberäich, sinn
nämlech ëmmer mat grousse
Käschten, Ëmstellungen an admi-
nistrativem Opwand fir de Bauer
verbonn. Duerfir si se net an deem
Mooss kuerzfristeg ze realiséieren.

D’Auswierkunge vun der Agenda
2000 hu sech op d’Maartentwéck-
lungen an op d’Agrarausgaben
duerchaus positiv entwéckelt. Statt
op dës Entwécklunge mat liichte
Korrekturen an Ajustementer ze
reagéieren, schéisst d’EU-Kommis-
sioun awer wäit iwwert d’Mandat
vum Berliner Sommet eraus. Aus
dëse Grënn deelt d’CSV-Fraktioun
zu engem groussen Deel d’Suer-
gen, déi vun de Lëtzebuerger
Baueren zum Ausdrock bruecht gi
sinn.

Virum Hannergrond awer vun de
Liewensmëttelskandaler aus dee-
ne leschte Joren a Méint kann a
muss déi gemeinsam Agrarpolitik
als iewegt Zil hunn, gesond an on-
bedenklech ze produzéieren.
D’Produktioun muss deemno an
Aklang si mat der natierlecher
Ëmwelt a mat de Prémissë vum
Bien-être des animaux. Des Weide-
re geet et drëm de ländleche Raum
op eng nohalteg Aart a Weis wei-
derzëentwéckelen. Ech denken,
iwwert dës Ziler sinn d’Verbrau-
cher, d’Produzenten an d’Politik
sech eens. Mëttel- wéi laangfristeg
stëmmen d’Interesse vun de Baue-
ren deemno och mat deene vun de
Verbraucher iwwereneen, an dat
aus diverse Grënn.

D’Liewensmëttelsécherheet bei
der Produktioun, den Ëmwelt-
schutz an déi ländlech Entwéck-
lung kënnen awer zu engem grous-
sen Deel nëmme vum Bauer selwer
en musique gesat ginn. D’Politik,
souwuel déi europäesch wéi och
déi national, ass hei gefuerdert fir
d’Instrumenter ze schafen, déi fir
de Bauer selwer akzeptabel, mä
virun allem och praktikabel sinn.

Ënnerschiddlech Opfaassunge
bestinn awer doriwwer wéi dës Ins-
trumenter sollen ausgesi mat dee-
nen dës Ziler erreecht gi sollen. Déi
vun der Kommissioun virgeschloe
Moossname wéi d’Entkopplung an
d’Kierzung vun den Hëllefe stous-
sen dofir an dësem Moment och an
der CSV-Fraktioun op gréisser
Skepsis. Et huet sech erausge-
stallt, dass Lëtzebuerg net eleng
mat senge Bedenken do steet. Ech
wëll op e puer vun dëse Bedenken
agoen.

Mir kritiséiere virun allem d’Fest-
schreiwe vu sougenannten histore-
sche Virdeeler fir verschidde Baue-
ren. Et besteet virun allem de Risi-
ko, datt sech eng nei Kluft tëschent
den aktiven an den net aktive
Baueren opdeet. Prioritäert Zil vun
der Politik muss et sinn, dass den
aktive Bauer ënnerstëtzt gëtt. Mat
dem System vun der Entkopplung
vun de Primen, déi einfach op
d’Land iwwerdroe gi sollen, gëtt en
fin de compte de Verpächter an de
Propriétaire vun Ackerbaufläche
bevirdeelegt. Et ass also e System,
deen d’Präisser vu Pachtland an
d’Luucht dreift an esou de Pen-
sionéierte quasi eng Zousazpen-
sioun verschaaft.

Et kann ee wuel d’Zil vum Här
Fischler sengen Entkopplungsvir-
schléi fir d’Primë vun der Produk-
tioun lass ze koppelen novollzéien,
et kritt een doduerch d’Produktioun
wahrscheinlech besser an de
Grëff, well de Bauer eng Iwwerpro-
duktioun net méi als éischt Geld-
quell muss ugesinn, mä de Modell
fir d’Geld an der Landwirtschaft ze
halen, andeems een d’Primen uni-
quement op de Terrain leet, ass a
sech net akzeptabel. Hei missten
aner Facteure wéi zum Beispill
d’Aarbechtskräfte pro Betrib mat
eng Roll spillen. Den Terrain dierft
maximal 20 bis 30% berücksich-
tegt ginn. Ech géif soe mir schafe
mat dësem Modell, deen den Här
Fischler virschléit, wahrscheinlech
méi Problemer wéi mer der domat
léise kënnen.

D’Entkopplung vun den Direkthël-
lefe vun der Produktioun soll un
d’Anhale vun de Kritären an de
Beräicher Ëmwelt, Liewensmëttel-
sécherheet an Déiereschutz ge-
bonne ginn. Dat ass op den éisch-
te Moment als positiv unzegesinn,
mä virun allem sinn d’Standarden
an dëse Beräicher ganz schwéier
ze kontrolléieren a se sinn och mat
engem enormen administrativen
Opwand gläichzestellen.

Et ass kloer, dass mer als CSV-
Fraktioun nëmmen enger Politik fir
d’Entwécklung vum ländleche
Raum eis Zoustëmmung kënne
ginn. Si erfëllt duerch geziilte Pro-
grammer déi multifunktional Roll
vun der Landwirtschaft an déi qua-
litéitsorientéiert Produktioun vun
Agrarproduiten. Fir dass de Bauer
awer dëser Zilsetzung ka gerecht
ginn, muss et zu engem substan-
ziellen Ofbau vun den administrati-
ve Barrièrë kommen an zu méi
Subsidaritéit um Niveau vun den
eenzelne Memberstaten.

Ech erënneren nach eng Kéier
drun, dass eis Baueren elo
schonns d’Kritären a puncto
Ëmwelt-, Déiereschutz an nohalte-
ger Entwécklung zu engem grous-
sen Deel erfëllen, an dat no de Vir-
gabe vun eisen nationale Program-
mer. Schonn haut fléisse 35% vun
den nationalen Ausgaben am
Agrarberäich an d’Entwécklung
vum ländleche Raum. No de Refor-
men, wéi se vum éisträicheschen
EU-Kommissar virgeschloe ginn,
riskéieren déi Lëtzebuerger Pro-
grammer net méi an deem Mooss
ënnerstëtzt ze ginn. Doduerch geet
insgesamt der Lëtzebuerger Agrar-
wirtschaft, géif ech soen, Geld ver-
luer.

D’Argument vum Här Fischler, datt
e Groussdeel vun deenen age-
spuerten Direkthëllefen herno
zréck an déi ländlech Entwécklung
fléissen, muss een awer unzweife-
len, well se no engem Schlëssel
verdeelt ginn, deen net méi onbe-
déngt favorabel fir Lëtzebuerg ass.
Wat d’Mëllechquoten ubelaangt
ass déi Lëtzebuerger Positioun
kloer, huet den Här Boden eis an
der Agrarkommissioun gesot, an
zwar dass mer fir eng Verlänge-
rung vun de Mëllechquote sinn, an
dat iwwer 2008 eraus.

Et ass fir d’CSV-Fraktioun kloer,
dass eng qualitéits- an ëmwelt-
orientéiert Agrarpolitik mat enger
nohalteger ländlecher Entwéck-
lung kompatibel muss sinn. Et ass
awer zu gläicher Zäit kloer, dass et
duerch dës nei Moossnamen net
zu substanziell finanziellen Abréch
bei eise Bauere kommen däerf.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hoffen, dass ech an
deene puer Minutten - ech hunn
zwar elo zwou Minutten iwwerzunn,
bal dräi -,…
(Brouhaha général)
Ech hoffen, dass den Här Landwirt-
schaftminister dëse Bedenken no-
kënnt a se bei deenen ustehende
Verhandlungen op europäeschem
Plang zur Geltung bréngt.
Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Georges
Wohlfart agedroen. Den Här Wohl-
fart huet d’Wuert.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, zënter Woche
suergen d’Virschléi vum EU-Kom-
missär Fischler net nëmmen hei zu
Lëtzebuerg, mä an allen interes-
séierte Milieuen an der Agriculture
an Europa fir Diskussiounsstoff an
och, géif ech soen, fir Onrou.

Et ass nämlech esou, dass den
Agrarkommissär aus Éisträich, der
Meenung vu villen Expären no, iw-
wert d’Zil ewech geschoss huet,
wat am Agenda 2000 virgesi war,
nämlech an der Halschent, am
Joer 2003, eng Bilanzéierung ze
maache vun deem Agenda 2000 a
wéi déi Politik gegraff huet, mä hei
ass schlicht an einfach eng grouss,
eng déifgräifend Reform op den
Dësch geluecht ginn. Ech mengen,
de Kärpunkt, an dat hunn och
meng Virriedner schonn ënner-
strach, vun de Virschléi vum Här
Fischler besteet an der Lasskopp-
lung vun de Subventioune vun der
Produktioun, an dann am Géigen-
zuch d’Ausbezuele vun enger Een-
heetsprime, déi op der Moyenne
vun deenen dräi leschte Jore soll
berechent ginn.

An a fir sech kann een net am Fong
geholl géint de Prinzip vun der
Lasskopplung sinn, mä ech géif
awer soen, dass d’Aart a Weis, wéi
dat hei virgeschloen ass, méi Pro-
blemer mat sech wäert brénge fir
den aktive Bauer, wéi ee sech dat
kënnt a priori erwaarden. Op där
anerer Säit, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, solle mer
eppes net ënnerschätzen. Ech froe
mech, ob d’Akzeptanz beim Kon-
sument an och beim Steierzueler fir
eng Akommeshëllef, déi komplett
vu Produktiounskritäre lassgekop-
pelt ass, op vill Versteesdemech
stéisst. Dat ass eng Iwwerleeung,
déi een och net soll vergiessen, mä
den Haaptpunkt ass deen, dass an
de Virschléi vum Här Fischler dës
Prime soll eng Moyenne si vun
deene leschten dräi Joer. Och
meng Virriedner hunn drop hige-
wisen, dass dat sécherlech eng
Rei Problemer wäert mat sech
brénge fir déi Baueren, déi Land
musse pachte goen. Et ass net vun
der Hand ze weisen, dass do kën-
ne substanziell finanziell Mehraus-
gaben op d’Betriber zoukommen.
Dat ass jo awer eppes, wat mer an
de leschte Méint verstäerkt erlieft
hunn am Mëllechsecteur, wou jo fir
d’Quoten zum Deel, wann ech et
däerf esou ausdrécken, astrono-
mesch Zuelen an der Tëschenzäit
bezuelt ginn.

Ech kann och net verstoen, dass et
net méiglech soll sinn, um Niveau
vun der europäescher Agrarpolitik,
dat Element vun der Aarbecht,
d’Aarbechtskraaft iwwerhaapt an
iergendenger Form kënnen an de
System vun Hëllefen anzebannen.
Ech ka mer virstellen, dass et net
einfach ass, dass et do eng ganz
Rei juristesch Problemer gëtt, mä
wann ech kucke wéi vill Reglemen-
ter laut Ausso vum Här Minister an
der Agrarkommissioun hei néideg
si fir déi Primen auszebezuelen -
38 un der Zuel -, da kann ee sech
awer virstellen, dass dat och keng
einfach Saach ass. Ech wëllt dann
och emol gesi wéi dat herno, wann
dat géif duerchgesat ginn, um Ter-
rain dann ausgesäit, wat d’Kontrol-
len, den administrativen Opwand
ugeet, wat d’Auszuele vun dëse
Prime betrëfft.

Op där anerer Säit ass et och esou,
dass Kierzungen - a mer schwät-
zen hei vu Beträg tëschent 5.000
Euro a 50.000 Euro a vu ronn
12,5% - an d’A gefaasst sinn. Ech
mengen, e groussen Deel vun de
Lëtzebuerger Familljebetriber sinn
un dës Hëllefen, leider Gottes,
ugewisen. Vill vun onse Betriber
däerften e substanziellen Akom-
mesverloscht erliewen, wann ee
weess dass bis 40% vun den
Akommessen iwwert dëse Wee
momentan an d’Betriber fléissen.
Dat soll een och net aus den Ae
verléieren.

Nach e Wuert just iwwert d’Zukunft
vum Mëllechsecteur. Och hei ass
et nach net kloer, wéi et no 2008
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soll viru goen. Dat ass jo de Stéch-
datum, wou décidéiert gëtt, ob de
Quotesystem an der Europäescher
Unioun weidergefouert gëtt, jo
oder neen. Wann ee kuckt, dass
och hei an de Propositioune mëttel-
fristeg Akommesaboussen net aus-
zeschléisse sinn, quitte dass se
zum Deel solle kompenséiert ginn,
ass dat e Wee, dee ganz ge-
féierlech ass.

A wat geschitt no 2008? Dat ass
déi grouss Fro. Momentan am Mi-
nisterrot schéngt et jo esou ze sinn,
dass awer eng Rei Länner wëllen
op de Wee goen, deen den Här
Fischler préconiséiert, an dass
d’Fro an der Landwirtschaft sech
gestallt gëtt: Behale mer de Quote-
system mat senge Vir- an Nodeeler,
déi mer jo och kennen, oder wat
kënnt no 2008 op d’Bauerebetriber
zou? Dat alles dréit net dozou bäi,
géif ech soen, fir Rou an de Sec-
teur ze kréien.

Aus all deenen Iwwerleeungen,
Här Minister, kënne mir Iech voll
Ënnerstëtzung zousoen, dass Der
zu Bréissel am Ministerrot d’Inté-
rête vun der Lëtzebuerger Land-
wirtschaft kënnt verteidegen, well
onser Analys no déi Propositioune
vum Här Fischler net wäerte ga-
rantéieren, dass mer europawäit
eng flächendeckend Agrarpolitik
an Agraraktivitéit kënnen oprecht
erhalten. A wa mer wëssen, dass
zum Beispill d’Lëtzebuerger Famill-
jebetriber iwwerhaapt an Dimen-
siounen um europäeschen Niveau
do stinn, déi momentan scho vill
Schwieregkeeten hunn, da geet et
hei ganz kloer ëm d’Iwwerliewe vun
enger Rei vu Betriber.

Niewent der Europaagrarpolitik,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi jo zum groussen Deel
d’Agrarpolitik zu Lëtzebuerg be-
stëmmt, ass et awer och esou,
dass mer net sollen ons national
Hausaufgaben aus den Ae verléie-
ren. Ech wollt just ee Wuert soen zu
deem Retard, dee beim Ausbezue-
le vun de Primen agetrueden ass.
Et gëtt jo eng Rei Ursaachen, déi
ugefouert ginn. Ech weess net, ob
den Ouschterhues elo all Bauer,
deen nach Primen zegutt huet, a
Form vun Ouschtereeër déi Prime
fir Ouschtere wäert an d’Nascht
leeën, wéi vill Leit sech dat erwaart
hunn, ech hoffe just, dass de Re-
tard do esou schnell wéi méiglech
kann opgeschafft ginn.

Just nach eng Fro un den Här
Landwirtschaftsminister: Wéivill där
Anträg leie momentan nach vir, déi
bis elo net konnten zur Zefridden-
heet vun de Bauere behandelt
ginn?

En anere Volet, deen och hei uge-
schnidde ginn ass, ass dee vun
der Produktioun vu gesonde Lie-
wensmëttel, vun Nohaltegkeet,
Ëmweltfrëndlechkeet an esou vir-
un. Ech wëll drun erënneren, dass
mer virun eppes méi wéi zwee Joer
e grouss gefächerten Hearing hei
am Haus hate mat allen Interes-
séierten aus dem Secteur, mat den
interesséierte Ministèren a Verwal-
tungen. Mir haten duerno eng De-
batt. Et sinn eng Rei Konklusioune
gezu ginn an engem Rapport, dee
mer dann och hei gehéiert an de-
battéiert hunn. Ech wollt just froen:
Si mer ons sécher, dass mer déi
noutwendeg Konklusiounen net
nëmmen an deem Rapport gezunn
hunn, mä och an d’Praxis ëmgesat
hunn? Ech hunn a Communiquéë
vun de Gewerkschaften aus dem
Beruffssecteur gelies, dass elo
erëm jiddferee géif a sengem Eck
seng Hausaufgab maachen, mä
dass am Fong geholl eng national
Kohesioun do géif feelen.

Nach eppes Leschtes, Här Presi-
dent, wat mer um Häerz läit, dat
ass dass mer ons kënne wën-
schen, dass am Kader vun enger,
géif ech soen, nach gréisserer Glo-
baliséierung vun der Agrarpolitik et
noutwendeg ass, dass hei zu Lët-
zebuerg déi Synergiegespréicher,
déi momentan ugelaf sinn ënner
schwierege Viraussetzungen ën-
nert deenen eenzelnen Acteuren,
wat d’Vermaarktung zu Lëtzebuerg
vun eenzelne Produktiounen uge-

et, dass déi onser Meenung no
mussen erfollegräich ofgeschloss
ginn. Wa mer wëllen net nëmmen
am regionale Kader mä doriwwer
eraus och am europäesche Kader
konkurrenzfäeg bleiwen, da mus-
sen nei Strukture geschafe ginn,
déi performant sinn an déi et erla-
ben och zu Lëtzebuerg verschidde
Standbeener vu Produktioun a Ver-
maarktung oprecht ze halen. Dofir
mussen awer verschidde Leit iw-
wer hire Schiet kënne sprangen.

Ech soen Iech merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Agny
Durdu agedroen. D’Madame Dur-
du huet d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Agenda 2000 gouf
1997 vum Här Fischler virgestallt,
ass de Mäerz 1998 approuvéiert
ginn an en huet virgesinn, datt
Präisbaissen op d’Baueren zoukéi-
me vun 20% am Beräich vun de
Céréalen, 15% bei der Mëllech an
30% beim Fleesch.

Deemools hat ech eng Fro un de
Landwirtschaftsminister gestallt a
gefrot, wéi vill Akommesperten dat
fir d’Lëtzebuerger Bauere géif be-
deiten. D’Äntwert deemools vum
Minister wor, datt eng 647 Milliou-
nen un Akommes géife bei de
Bauere feelen. A wann ee bedenkt,
datt deemools d’Akommes vun de
Bauere global gesinn 3,1 Milliarden
ausgemaach huet, da weess ee
wat den Agenda 2000 fir eng
Erausfuerderung fir d’Lëtzebuerger
Landwirtschaft wor. Elo wëllt also
den Här Fischler nach eng Kéier
nobesseren!

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Et ass
besser gaangen.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Et
ass besser gaangen, Gott sei
Dank, mä an där Äntwert, déi Dir
mer deemools ginn hat op Basis
vun deenen Donnéeën, déi Dir
deemools hat, war déi doten.

Elo wëllt den Här Fischler also
nach eng Kéier nobesseren an e
berifft sech do op den Drock vun
de WTO-Verhandlungen, mä d’EU-
Erweiderung mécht natierlech och
hiren Drock fir sech. Dës Nobesse-
runge sollen da bis zum 1. Juli
2003 iwwert d’Bühn sinn, fir datt se
fir d’Wirtschaftsjoer 2004 well kën-
ne lafen.

D’Virschléi si bekannt, si si vu men-
ge Virriedner hei gesot ginn, an do-
fir brauch ech elo net nach eng
Kéier drop anzegoen. Et bedeit op
alle Fall, déi Virschléi all mateneen,
datt et nach eng Kéier dozou
kënnt, datt d’Präisser wäerten erof-
goen an et wäert dann nach eng
Kéier eng Erausfuerderung op
d’Lëtzebuerger Landwirtschaft
duerkommen. Der Meenung vun ei-
ser Partei no, sinn déi Virschléi, déi
elo gemaach gi sinn, fatal fir d’Lët-
zebuerger Baueren, déi souwéisou
well um Schluss vun der EU-Tabell
sti beim Revenu agricole. 2001
gouf et do nach e Réckgang vun
0,6%. A wann een d’Grafike kuckt
vum Lëtzebuerger Akommes bei
de Baueren, gesäit een, datt et
zënter dem Agenda 2000 sta-
gnéiert, voire erofgeet.

Den Akommes vun der Lëtzebuer-
ger Landwirtschaft ass an deene
leschte véier Jore réckleefeg ge-
wiescht vis-à-vis vun aneren EU-
Memberen, an de Produktiouns-
wäert ass 2001 ëm 9,8% récklee-
feg gewiescht. Géigeniwwer vun
anere Beruffer ass d’Landwirt-
schaft also kaum nach kompetitiv,
wann déi Politik vun der EU nach
an deem dote Sënn viru gefouert
gëtt. Dofir ass d’Äntwert op déi Fro,
déi vun der ADR-Fraktioun gestallt
gouf, op déi Debatt vun haut, am
Fong geholl ganz einfach. Mir als
DP droen d’Skepsis vum Minister
Boden, dee géintiwwer vun dëse
Virschléi vum Här Fischler seng
Bedenken op méi Aart a Weisë vir-

gedroen huet, sief et an offizielle
Standpositiounen, wéi eben an der
Kommissioun vun der Chambre de
l’Agriculture vun der Kommissioun
hei vun der Chamber, wou mer déi
Analyse vum Här Fischler senge
Propositioune gemaach hunn.

Ech hunn awer béis de Verdacht,
an ech hoffe jo zwar, dass ech On-
recht behalen, mä wann ech och
un de Comité des régions zu Bréis-
sel denken, an deem ech sinn, a
wou elo e Rapport festgehale gouf,
eben zu där Midtimerevue an der
Agriculture, hunn ech ongléckle-
cherweis, leider Gottes de Ver-
dacht, wéi wann den Här Fischler
géif e groussen Deel vu senge
Vuen duerchsetzen. Dann ass fir
mech déi wichteg Fro net déi: Wat
ass eis Positioun dozou? Quitte
dass dat d’Skepsis ass a bekannt
ass. Mä meng Fro ass éischter déi:
Wat maache mir hei am Land mat
der Landwirtschaft? Wat fir Äntwer-
ten a wat fir Hëllefstellunge gi mer
de Bauere bei eis am Land?
Wann ech eist Agrargesetz gesinn,
wann ech d’Onsécherheet, déi am
Baueremilieu ass, gesinn, wann
ech dann awer gesi wéi vill dass
d’Baueren an deene leschte Joren
an och elo momentan nach inves-
téieren a Gebaier, a Quoten an a
Land, dann ass ganz kloer de Wël-
len, fir Bauer ze sinn a Bauer ze
bleiwen, bei hinnen net gebrach
ginn.
Mä nach sinn ech der Meenung,
datt mer hinne mussen Hëllefstel-
lunge ginn. Wat sinn déi? Menger
Meenung no ass eng richteg Bero-
dung mol op alle Fall kruzial. Ech
mengen et ass wichteg dass all
Betrib eenzel begräift, datt ee sen-
gem Betrib muss méi wéi ee Stand-
bee ginn. Et kann ee sech haut net
méi op eng Produktioun verloos-
sen.
Mä ech denken dann och u ganz
alternativ Akommesméiglechkee-
ten, déi sech eng ganz Partie vun
hinne well zougeluecht hunn, a
wou anerer - menger Meenung no -
wäerten nokommen, dat sinn d’Bio-
gasanlagen, d’Wandmillen, déi jo
anscheinend ertragsfäeg sinn - a
bei mir woren et d’Baueren, déi do
investéiert hunn, an déi Equipe
wäert nach an een zweete Wand-
park investéieren -, an ech denken
un d’Solarzellen, déi an deene
leschte Woche wierklech massiv
gefrot gi sinn.
Mä dann denken ech awer och
nach un eng aner Problematik, där
mir eis menger Meenung no musse
stellen, a si ass och vu menge Vir-
riedner well kuerz ugedeit ginn, an
dat ass nämlech d’Qualitéit. Ech
mengen d’Qualitéit, dat huet sech
erwise bei deenen Debatten déi
mer iwwert d’Liewensmëttelsécher-
heet haten, ass an deene meesch-
te Fäll a bei der Lëtzebuerger Pro-
duktioun do. Mä déi Fro déi ech
mer stellen ass déi: Gi mer eis
d’Méiglechkeeten, déi Qualitéit
richteg ze vermaarten?
Ech sinn der Meenung, dass mer
onbedéngt eng national kloer Zerti-
fizéierung brauchen. Ech weess
net, ob et esou richteg ass, fir hei
op e Genre EU-Label ze waarden.
Ech weess, dass zu Bréissel
dorunner geschafft gëtt, mä nach
sinn ech der Meenung, mir misste
vläicht éischter handelen. Ech
weess och, dass mer natierlech
ënnert dem Drock vun deem EU-
Label wäerte stoen, ech weess
och, dass mer un eis Noperen
Däitschland, Frankräich an
d’Belsch mussen denken, wou mer
eis Marchandisë wëllen écouléie-
renn, mä ech sinn awer nach der
Meenung, dass mer solle selwer
elo handelen, well de Risiko, wa
mer ouni d’Zertifizéierung do stinn,
ass deen, dass d’Produzente jo
awer mussen an d’Ausland verkaf-
en an datt si sech einfach un déi
auslännesch Labelen an déi aus-
lännesch Zertifizéierung wäerten
halen oder sech dorunner orien-
téieren.

Ech weess net, ob dat eng positiv
Léisung fir eis Landwirtschaft ass.
Ech fanne mer sollten, sou wäit wéi
dat méiglech ass, eis Lëtzebuerger
Landwirtschaft sou gutt vermaar-
ten, wéi mer dat kënnen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Camille Gira
agedroen. Den Här Gira huet
d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, och ech kann a
fënnef Minutten nëmme ganz kuerz
aus grénger Siicht en Iwwerschlag
maachen iwwert déi Reformen, déi
den Här Fischler op den Dësch ge-
luecht huet.

Mir ginn dovun aus, dass eng no-
halteg Agrarpolitik eigentlech misst
dozou bäidroen, folgend Ziler ze
erreechen:

1. Liewensmëttelsouverainitéit an
Europa, awer och an der Welt ga-
rantéieren;

2. sou vill wéi méiglech Bauerebe-
triber mat engem uerdentlechen
Akommes ze erhalen;

3. gesond Liewensmëttel an eng
aartgerecht Déierenhaltung ga-
rantéieren; a

4. d’Ëmwelt schounen an eng vill-
fälteg Kulturlandschaft erhalen.

Déi proposéiert Moossname muss
een eiser Meenung no also op de
Raster vun deenen doten Ziler
leeën a kucken, ob se deenen Ziler
méi nokommen oder éischter do-
zou bäidroen, méi wäit ewech ze
kommen.

Ech wëllt dann déi dräi wichtegst
Propose vum Här Fischler an deem
dote Liicht probéiere ganz kuerz
hei ze analyséieren - déi dräi
Moossnamen:

1. d’Erofsetze vun den Exportsub-
ventiounen;

2. d’Entkopplung vun de Bäihëllefe
vun der Fläche an der Zuel vun den
Déieren; an

3. d’Modulatioun, fir méi Gelder an
den zweete Pilier vun der ländle-
cher Entwécklung eriwwer ze kréi-
en.

Éischtens zu dem Erofsetze vun
den Exportsubventiounen. Ech
menge sécherlech dass dat eng
positiv Moossnam ass, well mer
weder ekonomesch nach ethesch
weider vertriede kënnen, dass mer
zu engem risegen Dumping um
Weltmaart bäidroen, wou mer rise
Schued op de Mäert am Süden
uriichten a wou mer doudsécher
net zur Liewensmëttelsouveräinitéit
vun deene Länner bäidroen. Ech
ginn Iech e Beispill: Wann een EU-
Poulet fir 1,40 Euro an Afrika verkaf
gëtt, wou d’Produtiounskäschte bei
2,3 Euro leien, dann droen do mer
sécherlech näischt zum Opbau
vun enger nohalteger Landwirt-
schaft am Süde bäi. Dofir begréis-
se mir prinzipiell déi Décisioun
oder déi Propos, fir d’Exportsub-
ventiounen erofzefueren.

Zweetens, zur Entkopplung, do
sinn och mir der Meenung, dass se
am Prinzip ze begréissen ass, mä
se awer de Moment, wéi se ausge-
säit, ebe just zu enger Verfeste-
gung vun der bestehender Situa-
tioun bäidréit, déi dra besteet dass
80% vun de Subventiounen an
20% vun de Betriber geet, an dass
de Moment och nach éischter déi
scho bevirdeelegt Regiounen ins-
gesamt besser ewech komme wéi
déi benodeelegt. A wann een elo
déi lescht dräi Joren hëlt, fir d’Sub-
sidien definitiv anzefréieren, da
verfestegt een déi dote Situatioun
fir eng länger Zäit, an dat, mengen
ech, kënne mir jo och net vertrie-
den.

Mir sinn och der Meenung, dass ee
weiderhi mat deenen dote Mesurë
riskéiert en enorme Strukturwandel
an déi Richtung ze dreiwen, dass
herno nach just déi produzéieren,
deenen hir Produktiounspräisser

ënnert de Maartpräisser leien. Dat
riskéiert, dass innerhalb vun de Re-
giounen déi eng Betriber nach ëm-
mer méi grouss ginn an déi aner
vläicht aus dem Secteur erausginn,
an dass och d’Landwirtschaft sech
deemnächst wäert nëmmen op déi
ganz produktiv Regioune konzen-
tréieren, während anerer vläicht
lues a lues eidel ginn an d’Kultur-
landschaften net méi erhale ginn.
Dat ass eng reell Gefor, déi mir bei
där doter Method vu Subsidie ge-
sinn.

Drëttens, den Transfert an
d’ländlech Entwécklung gesäit de
Moment aus, wéi wann en net wäit
genuch géing goen, wéi wann déi
Suen, déi do eriwwer géinge goen,
wierklech nëmme minimal wieren a
sécherlech net dozou bäidroen dë-
sen zweete Pilier vun der ländle-
cher Entwécklung massiv ze stäer-
ken.

Insgesamt ass eis Konklusioun,
dass d’Resultat vum Här Fischler
senge Proposen eigentlech enttäu-
schend ass. Et ass e bëssche wéi
een et scho bei deene Reforme vir-
dru konnt gesinn. Eigentlech huet
d’Bréisseler Kommissioun eng gutt
Analys vun der bestoender Situa-
tioun gemaach, hir éischt Propose
sinn och ganz oft an eng gutt Rich-
tung gaangen, mä wann awer da
bis de Widderstand vun deenen
eenzelne Länner kënnt, awer och
d’Lobbye vun deenen, déi eben
80% vun de Subsidë kréien, ufän-
ken hir Wierkung zu Bréissel ze zéi-
en, da bleift ganz oft net méi vill be-
stoen.

A wéi eng Richtung missten also
eiser Meenung no d’Propose
goen?

1. D’Geld, wat verdeelt gëtt, misst
vill méi geziilt u sozial an ekolo-
gesch Uspréch gebonne ginn. Mir
verstinn och net, dass wann ee ka
Primen u Flächë bannen, da misste
ee se och kënnen - wéi hei scho
gesot ginn ass - un Aarbechtskräf-
te bannen. Et ass sécherlech net
méi an net manner komplizéiert an
déi Richtung ze goen, wéi an déi
bestehend.

2. Mir sinn der Meenung, dass een
endlech iwwer Minimalpräisser
muss diskutéieren. Et ass dach net
normal, dass hei Milliounen Tonne
vu Liewensmëttel ënnert de Geste-
hungspräisser verkaf an akaf ginn.
Mir sinn der Meenung, dass ee
muss iwwer Antidumpingsgesetzer
nodenken an dass eigentlech keng
Liewensmëttel méi ënnert dem Pro-
duktiounspräis vum Bauer däerfe
kaf ginn. Mir sinn der Meenung,
dass dat eng Pist kënnt sinn, wou
endlech erëm eng aner Diskus-
sioun iwwer Präisser vu Liewens-
mëttel kënnt kommen.

3. Mir sinn der Meenung, dass
d’Bedingunge fir d’Subventiounen
iwwer méi Berodung a wirtschaft-
lech Ureizer misste verbonne ginn
an net nëmmen iwwer Sanktiounen
a Kontroll. Ech mengen d’Landwirt-
schaft muss selwer interesséiert
sinn, dass se zu engem bessere
Resultat an der Landschaft do-
bausse bäidréit. Mir sinn der Mee-
nung, dass een endlech muss do-
zou kommen, dass e Resultat vun
engem Schaffe priméiert gëtt an
net eng Method oder eng Fläche
oder eng Zuel vun Déieren.

4. Et ass evident fir eis, dass méi
Geld muss an déi zweet Sail eriw-
wer.

5. E wichtege Punkt ass, dass fir
Qualitéit net nëmmen däerf beim
Bauer gesuergt ginn, mä och vir-
drun an hannendrun. Ech mengen
déi ganz Kontexter vun ëmmer
erëm optauchende Skandaler wei-
sen eis dat, dass et kee Wäert huet
déi ganz Efforten nëmmen op
d’landwirtschaftlech Betriber sel-
wer ze axéieren, mä dass een och
déi virgeschalte Lieferanten an déi
nogeschalte Veraarbechtungsbe-
triber muss mat an déi ganz Chaî-
ne eran huelen, a kucken dass do
wierklech eng Zertifizéierung
kënnt.

6. Mir sinn der Meenung, dass mer
e qualitativen Ausseschutz brau-
chen, deen eben u sozial an ekolo-
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gesch Kritäre gebonnen ass. Mä
da musse mer an Europa awer fir
d’éischt eis Hausaufgabe maa-
chen an och dem Rescht vun der
Welt kënne kloer maachen, dass
eis Landwirtschaft flächendeckend
an an alle Beräicher wierklech och
deeneselwechte Kritären ent-
sprécht.

7. An do ginn ech dem Robert
Mehlen Recht, dass méi oft hei am
Parlament, mä och am Europapar-
lament, iwwer Landwirtschaftspoli-
tik diskutéiert muss ginn. Et kann
net sinn, dass iwwert déi vill Gel-
der, déi verdeelt ginn, nëmmen déi
däerfe matschwätzen, déi d’Gelder
kréien, et muss och sou sinn, dass
déi, déi déi Gelder finanzéieren, an
déi déi d’Produite vun der Land-
wirtschaft kafen, och e Recht hu
matzediskutéieren, soss ass et ge-
schwënn, wéi de Georges Wohlfart
gesot huet, mat der gesellschaftle-
cher Akzeptanz vun dëse Subsi-
den eriwwer, an ech mengen net
dass dat glécklech ass, well dat
ass och de Schluss vun enger exi-
stéierender gemeinsamer Agrarpo-
litik.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Landwirtschafts-
minister Fernand Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
ech soe merci fir dës Diskussioun.
Ech weess, dass jiddfereen hei ën-
ner Zäitdrock steet, datt kee vill
Zäit huet fir am Detail an enger Ak-
tualitéitsstonn iwwert dës Proble-
matik ze diskutéieren.

Ech wëll awer och nach eng Kéier
ënnersträichen, dass et jo net déi
éischte Kéier ass, dass mir iwwert
d’Virschléi vum Här Fischler a vun
der Kommissioun, wat d’Agrarpoli-
tik ubelaangt, diskutéieren. Ech
war zweemol an der Chamber-
skommissioun, souwuel nom Juli
wéi den Här Fischler seng éischt
Virschléi op den Dësch geluecht
huet, wéi och elo nom Januar wéi
d’Kommissioun dann hir definitiv
Reglementsvirschléi gemaach
huet.

Ech hunn Iech och all Kéiers d’Stel-
lungnahm vun der Regierung
schrëftlech zougestallt, fir dass Der
gesi konnt wat d’Regierung an en-
ger éischter direkter Reaktioun, déi
jo direkt komme muss, zu deene
Virschléi am Agrarconseil gesot
huet. Ech mengen, mir hunn och
eng gutt Diskussioun an der Cham-
berskommissioun gehat. Dat huet
dozou bäigedroen, datt hei an der
Chamber d’Stellungnahm an d’Po-
sitioun vun der Regierung zum
gréissten Deel Zoustëmmung
fënnt, an datt ech hei vun deene
meeschte Leit encouragéiert gi si
fir weider dofir anzetrieden, datt
déi Virschléi vun der Kommissioun
eng gutt an nohalteg Agrarpolitik
an Zukunft erméigleche kënnen,
mä datt awer d’Lëtzebuerger Land-
wirtschaft net ze vill dorënner ze
leide kritt, fir datt mer hei am Land
weiderhin eng zolidd Landwirt-
schaft behale kënnen.

Ech mengen, et ass ganz kloer e
puermol gesot ginn, dass déi
meescht Leit sech iwwert d’Ziler
vun der gemeinschaftlecher Agrar-
politik eens sinn, an zwar dass et
drëm geet fir gesond a sécher Lie-
wensmëttel hierzestellen, dass déi
landwirtschaftlech Produkter sollen
esou hiergestallt ginn, dass se den
Ëmwelt- an den Déiereschutz as-
suréieren, an dass d’Landwirt-
schaft eng sougenannte multifunk-
tionell Roll dobäi ze spillen huet,
andeem se dozou bäidréit, dass
eis Landschaft erhale bleift an
dass d’Vitalitéit vum ländleche
Raum ofgeséchert gëtt.

Dann ass et natierlech evident, datt
och eng Landwirtschaftspolitik
muss dozou bäidroen, dass déi
Leit, déi an der Landwirtschaft
schaffen, en ugemiessend Akom-
mes erwirtschafte kënnen.

Ech géif soen iwwert déi doten Zi-
ler sinn net nëmmen d’Baueren an

d’Politiker, mä och d’Konsumente
sech eens. Et gëtt jo ganz vill iw-
wert déi ganz Problematik dis-
kutéiert. Deen eenzege Problem,
dee besteet, ass deen, dass zwar
iwwert d’Ziler vill Leit sech eens
sinn, mä iwwert d’Instrumenter fir
dës Ziler ze erreeche ginn et
grouss Meenungsverschiddenhee-
ten. Eng ganz Rei vu Memberstate
sinn der Meenung, dass dat wat
den Här Fischler elo als Instrumen-
ter virgeschloen huet, besonnesch
d’Entkopplung, d’Dégressivitéit an
och de Gel fixe à long terme net
déi richteg Instrumenter si fir déi Zi-
ler, iwwert déi mir eis eens sinn, ze
erreechen oder besser ze erree-
chen, wéi dat haut de Fall ass mat
der aktueller Politik, déi bedriwwe
gëtt.

Ech wëll duerfir nach eng Kéier
soen, datt Lëtzebuerg prinzipiell
dovun ausgeet, dass ee fir d’Kon-
solidéierung vun dem sougenann-
ten europäesche Modell vun der
Landwirtschaft, deen ënnert der
Lëtzebuerger Presidentschaft de-
finéiert an duerno e puermol vum
europäesche Rot confirméiert ginn
ass, antriede soll, an datt een all
Reformschrëtt, déi een ënnerhëlt,
ënnert deem Aspekt kucke soll.

Ech wëll nach eng Kéier soe wat
deen europäesche Modell vun der
Landwirtschaft ass. Dat ass eng
nohalteg Landwirtschaft. Eng
Landwirtschaft, déi kompetitiv ass,
déi multifunktionell ass an déi iw-
werall an Europa, also och a ben-
odeelegte Gebidder, funktionéire
kann.

Wéi gesot, mir versiche bei Re-
formschrëtt ëmmer deenen doten
Aspekter Rechnung ze droen, se
ënnert deenen Aspekter ze analy-
séieren, an duerfir kënne mer mat
enger Rei vu Propositioune vun der
Kommissioun net averstane sinn,
well mer der Meenung sinn dass se
net deenen dote Kritären entsprie-
chen.

Wéi déi meeschte Leit hei gesot
hunn, trëtt d’Lëtzebuerger Regie-
rung a fir eng Verstäerkung vun der
Entwécklung vum ländleche Raum,
dem sougenannten zweete Pfeiler
vun der europäescher Agrarpolitik.
Dës zweet Sail vun der europäe-
scher Agrarpolitik erlaabt et deene
verschiddene Memberstaten
duerch spezifesch Programmen
déi multifunktionell Roll vun der
Landwirtschaft geziilt ze ënnerstët-
zen an och d’Produktioun vu regio-
nale Qualitéitsprodukter ze förde-
ren. Et ass jo dat och d’Stäerkt vun
der Lëtzebuerger Landwirtschaft.

Mir sinn natierlech enttäuscht iw-
wert d’Virschléi vum Här Fischler,
well se net d’Signal ginn, datt et an
Zukunft drëm geet besonnesch déi
zweet Sail virrangeg ze stäerken.
Déi éischt Virschléi vun der Kom-
missioun am Juli si méi wäit gaan-
gen. Do sollte jo Gelder agespuert
ginn an der sougenannter éischter
Sail vun de Maartuerdnungsorga-
nisatiounen. Déi sollten trans-
féréiert ginn an déi zweet Sail, fir
do geziilt Programmer maachen ze
kënne fir d’Entwécklung vum
ländleche Raum.

An deenen definitive Virschléi ass
dat vill manner staark ginn, fir Suen
eriwwer ze huelen an déi zweet
Sail. Dat heescht dat Signal do ass
nach vill méi staark ofgeschwächt
ginn. Et ginn eng Rei vu Virschléi
gemaach fir nei Programmen an
der Entwécklung vum ländleche
Raum, der zweeter Sail, wat d’Qua-
litéit ubelaangt, wat de Bien-être
des animaux ubelaangt, fir déi
duerchzezéien, mä et si keng Suen
oder net genuch Sue virgesi fir dat
maachen ze kënnen. Also do ass
ee Problem, wou ech der Meenung
sinn et misst ee méi staark an déi
zweet Sail era Suen dirigéieren.

Ech wëll Iech nach eng Kéier e
puer Zuele soen. Déi europäesch
Gelder, déi an d’Landwirtschaft in-
vestéiert ginn, ginn zu 90% an
d’Maartuerdnungen an nëmmen zu
10% an d’Entwécklung vum ländle-
che Raum. Dir wësst, dass mir hei
zu Lëtzebuerg vill méi wäit ginn,
dass mir praktesch bal d’Halschent
vun de Suen, déi mer un d’Bauere

bezuelen, an d’Entwécklung vum
ländleche Raum stiechen. Mir sinn
also der Meenung, datt dat wat mir
hei scho méi laang maachen an e
puer aner Länner och, och um eu-
ropäesche Plang méi staark ge-
maach gi soll, well mer der Mee-
nung sinn, dass dat déi richteg Po-
litik wär. Wéi gesot, dat gëtt an de
Virschléi net genuch gefördert.

Dann triede mer duerfir an, datt
eng Vereinfachung vun den Dispo-
sitiounen a vun de Programmer an
der Entwécklung vum ländleche
Raum kënnt. Do hu mer grouss
Problemen. Et gëtt ëmmer vu Ver-
einfachunge geschwat, mä déi Vir-
schléi, déi dann um Dësch leien,
ginn oft an eng aner Richtung. Mir
sinn der Meenung, dass dem Zil
vun der Vereinfachung net genü-
gend Rechnung gedroe gëtt. Mir
sinn och der Meenung, dass ee
méi Spillraum misst hu fir déi een-
zel Memberstaten, fir duerch geziilt
Programmen hirer Landwirtschaft
kënne besser gerecht ze gi wéi dat
haut de Fall ass.

Dann ass hei gesot ginn et misst
een antriede fir eng méi gerecht
Verdeelung vun de Bäihëllefen të-
schent de Baueren. Et gëtt jo ëm-
mer ugeprangert, dass praktesch
20% vun de Baueren 80% vun de
Bäihëllefe kréie géifen. Mir hunn
dat als e wichtegt Zil dohinner ge-
stallt a mir sinn enttäuscht dass
d’Kommissioun net de Courage
huet fir ze versichen deem Zil méi
gerecht ze ginn.

An hiren éischte Virschléi hate se e
Plafong agesat. Et hätt kee Betrib
dierfe méi wéi 300.000 Euro Bäihël-
lefe kréien. Dat si jo ganz vill Suen.
Dat hu se elo op Drock vun den
Däitschen a vun den Englänner fa-
le gelooss. Se féieren zwar bei der
sougenannter Dégressivitéit e puer
Palieren an. Déi ënner 5.000 Euro
Bäihëllefe kréien, déi kréie keng
Kierzungen, déi tëschent 5.000 a
50.000 Euro Bäihëllefe kréien, déi
kréien eng gewësse Kierzung, an
déi iwwer 50.000 Euro Bäihëllefe
kréien, déi kréien e bësse méi eng
grouss Kierzung. Mir sinn der Mee-
nung, dass deen éischte Palier ze
niddreg ass, an dass iwwert deem
Palier vu 50.000 Euro och nach
aner Palieren hätte kënnen agefou-
ert ginn, fir ebe méi eng gerecht
Verdeelung vun de Bäihëllefen ze
kréien.

Mir sinn och enttäuscht doriwwer,
datt bei der sougenannter Ent-
kopplung, iwwert déi ech och nach
wéilt e puer Wuert soen, déi histo-
resch Referenz vun de Bäihëllefe
geholl gëtt an déi ongerecht Ver-
deelung am Fong festgeschriwwe
gëtt op bal éiweg Zäiten, esou
laang wéi déi entkoppelt Primen op
jidde Fall géifen ausbezuelt ginn.
Och do menge mer, datt dat net
ganz richteg ass. Dat féiert souwi-
sou zu enger ganzer Rei vu
schwierege Problemen.

Wat nun d’Entkopplung selwer
ubelaangt, esou si mer géint eng
eenheetlech, komplett vun der Pro-
duktioun entkoppelt Bäihëllef, esou
wéi d’Kommissioun se virge-
schloen huet, besonnesch well se
och nach op där historescher Re-
ferenzperiod baséiert. Hei hunn
eng Partie Leit gesot, dass an der
Theorie déi entkoppelt Prime eng
gutt, eng akzeptabel Iddi wär. Jo,
an der Theorie ass se och akzepta-
bel, mä et gesäit een dass ganz oft
den Däiwel am Detail läit, wann
een dat da soll ëmsetzen. Do sinn
déi Propositiounen, déi d’Kommis-
sioun mécht, fir Lëtzebuerg net ak-
zeptabel aus enger ganzer Rei vu
Grënn.

Mir hunn zesumme mat enger Rei
vun anere Memberstaten e puer er-
lee Grënn, fir net mat där Prime
d’accord ze sinn. Fir d’éischt emol
politesch Grënn. Ech mengen, datt
d’Legitimitéit vun enger entkoppel-
ter Prime, déi net méi un eng rich-
teg landwirtschaftlech Aktivitéit ge-
bonnen ass, ganz schnell vun de

Steierzueler géif a Fro gestallt ginn,
esou dass mer also géifen duerch
déi total entkoppelt Prime am Fong
den Ufank vum Enn vun dëser Pri-
me alauden. Primë kréien an
näischt dofir maachen, wéi gesot
gëtt, dat ass eppes wat net laang
haltbar ass. All Maartreguléierung-
instrument verschwënnt och
duerch eng entkoppelt Prime.

Da sinn ekonomesch Grënn do, an
déi schénge mer och ganz wichteg
ze sinn. De Risiko ass nämlech
grouss, dass duerch déi entkop-
pelt Prime déi landwirtschaftlech
Produktioun a verschiddene Beräi-
cher a besonnesch och a be-
nodeelegte Gebitter net méi inter-
essant si kéint a verschwanne
kéint. Esou datt mer also eng Ver-
schiebung géife kréie vun der
landwirtschaftlecher Produktioun
ewech vu benodeelegte Gebitter,
dass mer och eng Verschiebung
géife kréien tëschent de Secteuren
- ech mengen den Här Mehlen huet
och op eng Rei vu Problemen të-
schent de Secteuren higewisen - a
virun allem, dass all Maartreguléie-
rungsinstrument verschwënnt, dat
heescht eng gréisser Präisinstabi-
litéit kënnt.

Virun allem ginn et awer och déi
sozial Grënn, dass et zu groussen
Ëmwälzungen, zu grousse Span-
nunge kéint kommen tëschent Be-
triber, déi ophale wëllen, a Betriber,
déi weiderfuere wëllen, tëschent
Pächter a Verpächter, well jo déi
entkoppelt Prime dem Pächter
gehéiert, a wann deen ophält, da
kann e se verkafen, mat oder ouni
Land.

Do gëtt et eng ganz Rei vu juriste-
sche Problemer, ganz sécher. Et
bréngt Sträit an Dierfer, ass vu vil-
len Expäre gesot ginn, an déi aktiv
Bauere musse bezuele fir dierfe
Landwirtschaft ze bedreiwen.

Dat si vill Grënn, woufir mer der
Meenung sinn, datt déi entkoppelt
Prime, esou wéi se virgeschloe
ginn ass vun der Kommissioun, net
an déi richteg Richtung geet an
datt een do op jidde Fall muss Iw-
werleeunge maachen, ob een net
kann eng deelentkoppelt Prime
aféieren. Et muss een natierlech
wëssen, wat dat heescht. Fir een-
zel Secteure kéint ee sech dat mol
virstellen. Oder eng Prime, déi
nach un d’Produktioun deelweis
gebonne wär, mä deelweis awer
och entkoppelt wär. Do si mer am-
gaangen eis Gedanken driwwer ze
maachen, wéi ee kéint déi Iddi, déi
ville Leit sympathesch ass, even-
tuell verwierklecht kréien.

Iwwert d’Conditionnalitéit se mer
averstanen. Deen dee wëllt Primë
kréien, dee muss gewësse Kondi-
tiounen a Kritären erfëllen, mä datt
ee muss 38 Direktiven anhalen,
datt Kritäre festgehale ginn, déi net
quantitativ mä qualitativ sinn, an
datt Sanktiounen ausgesprach gi
bei all Kritär, deen net agehale gëtt
an d’Prime erofgesat gëtt, dat
schéngt mer eppes ze si wat iw-
werdriwwen ass a wat bürokra-
tesch keng Vereinfachung bréngt.
Dat ass jo awer och ee vun den
Objektiver vun der gemeinschaft-
lecher Agrarpolitik. Dat féiert ganz
sécher dozou, datt déi Saachen do
komplett inakzeptabel an onmach-
bar sinn.

Wat d’Dégressivitéit ubelaangt, sou
si mer géint dat wat d’Kommis-
sioun virgeschloen huet, well d’Dé-
gressivitéit jo zum gréissten Deel
net genotzt gëtt fir déi Sue riwwer
ze transféréieren an den zweete Pi-
lier, d’Entwécklung vum ländleche
Raum, wat ee jo Modulatioun
nennt, mä datt d’Dégressivitéit zum
gréissten Deel virgesinn ass fir
d’Finanzéierung vun zukünftege
Reformen, déi mir als net néideg
ëmfannen, besonnesch am
Mëllechsecteur a bei de Céréalen.
Déi Reforme kaschte vill Suen. Si
sinn eiser Meenung no net néideg,
dofir brauch een déi Dégressivitéit,
sou wéi d’Kommissioun dat elo vir-
schléit, net an deem Mooss ze
maachen. Wéi gesot, mir sinn aver-
stane mat der Modulatioun, mä net
mat der Dégressivitéit.

Mir sinn d’accord, datt een de ben-
odeelegte Gebitter muss méi
staark Rechnung droen an der Ent-
wécklung vum zweete Pilier, datt
een déi fördert, mä mir sinn der-
géint, datt een eng Dégressivitéit
aféiert déi staark ass an déi zu
Akommesverloschter fir d’Bauere
féiert.

Mir sinn natierlech fir d’Bäibehale
vun de Mëllechquoten iwwer 2008
eraus. Mir si frou, datt d’Kommis-
sioun an déi Richtung geet. Mir
sinn awer net d’accord domat, datt
een nach soll iwwer déi vum Agen-
da 2000 scho virgesinne Präiskier-
zungen a Mëllechquotenop-
stockungen erausgoen. Dat bréngt
eiser Meenung éischtens mol e
groussen Akommesverloscht fir
d’Mëllechbaueren a benodeelegte
Gebitter, wou déi Produktioun ris-
kéiert a Fro gestallt ze ginn. Mir
sinn der Meenung, datt den aktuel-
le Regime am Mëllechsecteur den
europäesche Budget net vill Geld
kascht, an datt ee soll also bei
deem bleiwe wat am Agenda 2000
virgesinn ass. Datselwecht soe mer
och bei de Céréalen, wou mer der
Meenung sinn, datt ee soll beim
Status quo bleiwe wéi et am Agen-
da 2000 virgesi war. Déi Maartana-
lysen, déi d’Kommissioun selwer
gemaach huet, déi weisen drop hin
datt de Mëllechsecteur an de
Céréalësecteur europawäit an
esouguer weltwäit net am Déséqui-
liber sinn, mä am Contraire datt do
e gewëssen Equiliber ass, datt al-
so esou Reformen de Moment net
néideg sinn.

Ofschléissend wëll ech soen, datt
mer och dergéint si fir déi Fläche-
stilllegung op zéng Joer festze-
schreiwen, an datt een op deene
stëllgeluechte Flächen iwwerhaapt
näischt méi däerf drop produzéie-
ren. Dat hu mer hei am Land jo gutt
gemaach, datt mer zum Beispill
Raps do séie fir herno Biodiesel ze
maachen, an dofir si mer der Mee-
nung datt ee soll, wann ee wëllt er-
neierbar Energië förderen, erlaben
op stëllgeluechte Fläche Produk-
tiounen ze maachen, déi net fir
d’Alimentatioun geduecht sinn, dat
ass jo verbueden, mä an déi Rich-
tung gi fir erneierbar Energien ze
förderen. Mir sinn also der Mee-
nung, datt ee soll dat bäibehalen,
wat elo ass: Rotationell Flächestill-
legung an doropper esou Produk-
tioune maachen. Dat wär och am
Intérêt vun den Objektiver déi d’eu-
ropäesch Agrarpolitik sech gesat
huet.

Voilà, ech soen Iech merci fir déi in-
teressant an trotz allem opschlos-
sräich Debatt hei. Ech sinn iwwer-
zeegt, datt mer nach méi wéi eng
Kéier kënnen am Kader vun der
Kommissioun, a wann et ge-
wënscht ass och am Kader hei vun
der Chamber, iwwer dës Politik dis-
kutéieren, well et ass eng Politik déi
ganz wichteg ass, déi ganz vill Leit
ugeet, net nëmmen d’Baueren. Ech
mengen, mir hunn alleguer Intérêt
drun dofir ze suergen, datt mer och
an Zukunft eng Landwirtschaft
hunn déi nohalteg a staark ass.

■ M. le Président.- Den Här
Mehlen freet nach d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här Minister, ech hunn opmierksam
nogelauschtert. Wann ech gutt ver-
stanen hunn, dann opposéiert Dir
Iech net deem, wat ech an der Mo-
tioun gefrot hunn. De Majoritéits-
fraktiounen ass se net onsympa-
thesch, mä se wollten awer Är Stel-
lungnahm nach ofwaarden.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zum Vote vun der Motioun, déi
ausgedeelt ginn ass.

(Interruptions)

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Wat
soen d’Fraktiounen derzou?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, mir sinn averstane
fir d’Motioun zréckzesetze bis no
deem aneren Débat.
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■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir hutt kuerzfristeg déi Motioun
eréischt kritt. Et liicht engem an,
dass déi nach muss nogekuckt
ginn. Den ADR schléit vir, fir se
zréckzestellen.

(Assentiment)

Mir schléissen dee Punkt fir de Mo-
ment of a fuere weider mat eisem
Ordre du jour vun haut. Mir kom-
men zur Aktualitéitsstonn iwwert
d’Entwécklung vun der Aarbechts-
losegkeet, déi vun der Fraktioun
vum ADR ugefrot gouf. Et si bis elo
agedroen: d’Häre Loes, Lux, Bet-
tendorf a Bausch. D’Wuert huet
den Här Gast Gibéryen als Vertrie-
der vun der Fraktioun vum ADR.

3. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
ADR au sujet du déve-
loppement alarmant du
chômage au Luxem-
bourg

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, esou wéi eis Kollee-
gen, déi déi éischt Aktualitéitsstonn
genau an enger Stonn gepackt
hunn, wäerte mer dann och ver-
sichen dës Debatt an enger Stonn
iwwert d’Bühn ze kréien.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, vu Mount zu Mount kréie
mer nei Chifferen iwwert d’Chôma-
gentwécklung hei zu Lëtzebuerg.
Lëtzebuerg war ëmmer bekannt als
dat Land, wat am Prinzip keng
gréisser Chômageproblemer kannt
huet. D’Chifferen, déi mer awer an
deene leschte Méint kréien, si méi
wéi alarmant. Rekordzuele kréie
mer presentéiert, wéi mer se vir-
drun nach ni kannt hunn.
Zënter 1999, am Fong seit déi nei
Regierung am Amt ass, sinn d’Zue-
len, wat d’Chômeuren ubelaangt,
dramatesch geklommen. Sou zum
Beispill d’Demandeurs d’emploi vu
5.351 op 7.545. Dat ass e Plus vun
2.194 Demandeurs d’emploi oder
41%. Also eng Progressioun.
D’Beschäftegungsmoossname
sinn an d’Luucht gaange vun 1.751
op 2.869. Dat ass e Plus vun 1.118
Persounen oder 63,8%.
Am Total ass d’Zuel an d’Luucht
gaange vun 7.102 op 10.414. Dat
ass e Plus vun 3.312 Leit oder
46,6% an engem Zäitraum vu man-
ner wéi véier Joer.
Den Taux de chômage, prozentual
gesi vis-à-vis vun der aktiver Popu-
latioun, ass vun 1999 vun 3,9 op
5,23% am Februar 2003 eropgaan-
gen. An dësen Zuele sinn d’Fronta-
lieren net berücksichtegt, déi am
Fong an de Chômagezifferen an de
Grenzregiounen opgefouert ginn
an och vun do bezuelt ginn.
Déi offe Stellen, déi bei der Ad-
ministration de l’Emploi gemellt
ginn, déi gi lues a lues zréck. Sou
hate mer am Januar nach 870 op-
pe Plazen, déi gemellt waren, an
am Februar der nach 712.
E weidere wichtege Phenomeen,
dee mer eiser Meenung no awer
net däerfe bei deene Chifferen hei
aus den Ae verléieren, dat ass datt
mer am Fong eng paradox Ent-
wécklung hu wat den Aarbechts-
maart am Zesummenhang mat der
ekonomescher Entwécklung ugeet.
Bei den Expäre gëtt allgemeng
ugeholl, datt eng Ekonomie muss
iwwer 2% wuesse fir zousätzlech
Aarbechtsplazen ze schafen. Hei
zu Lëtzebuerg hu mer am Fong de
Contraire erlieft. Am Joer 2001 hu
mer e wirtschaftleche Wuesstem
vun 1% gehat, an 2002 hate mer e
Wuesstem vun 0,5%. Mir hunn
awer 2001 netto 10.000 nei Aar-
bechtsplaze geschafen, an 2002
hu mer 6000 nei Aarbechtsplaze
geschafen. Also an engem Zäit-
raum vun zwee Joer, wou de
wirtschftleche Wuesstem op zwee
Joer gesinn nëmmen 1,5% ge-
wuess ass, hu mer 16.000 nei Aar-
bechtsplazen hei am Land gescha-
fen. Dat ass am Fong e Pheno-
meen dee paradox ass, well welt-
wäit dat aneschters analyséiert
gëtt.

Wourop ass dat zréck ze féieren?
Sécherlech hunn d’Betriber an en-
ger Euphorie vun deene Boomjore
virdrun nach agestallt, mä
sécherlech awer och opgrond vun
der falscher Interpretatioun vun der
Regierung, déi am Joer 2002, also
d’lescht Joer, nach ëmmer vun en-
gem grousse Wuesstem geschwat
huet an am Fong eréischt am Sep-
tember 2002 festgestallt huet, datt
am Joer 2001 nëmme méi ee
Wuesstem vun 1% war. Et ass also
hei eng falsch Informatioun un
d’Öffentlechkeet a virun allem un
d’Ekonomie erausgaangen, déi der
Realitéit net méi entsprach huet.
Hei muss d’Regierung sech op
d’Schëller klappen. Dat ass hire
Feeler.

D’Gefor, datt de Chômage also
weider wäert rapid klammen, be-
steet eleng opgrond vun där doter
Analys. Wann d’Wirtschaft net
wiisst a mir hu méi Leit agestallt an
engem Zäitraum wéi de wirtschaft-
leche Wuesstum et an der Regel
akzeptéiert, da muss een dovun
ausgoen, datt d’Wirtschaft och déi
Aarbechtsplazen erëm mëttel-
oder kuerzfristeg wäert ofbauen.

Mir hunn dat schonn an der Dis-
kussioun vun der Budgetsdebatt
hei virbruecht a mir hunn deemools
de Chiffer genannt vun 20.000,
zwar ganz virsiichteg, well mer net
wollte Panik maachen oder eng
Stëmmung opbrénge wollten, wou
mer virgeworf kritt hätte mir géifen
hei wëlle Populismus bedreiwen,
well mer géife vun 20.000 Chômeu-
ren hei zu Lëtzebuerg schwätzen.
Mir fäerten awer, dass mer Recht
wäerte behalen, an datt mer bis
Ausganks des Joers oder Uganks
des nächste Joers net wäit dierfte
vun deene Chifferen ewech sinn,
wann net kuerzfristeg vun der Re-
gierung aus hei reagéiert gëtt.

Sécherlech ass d’Regierung net
schold un der allgemenger wirt-
schaftlecher Kris, déi weltwäit ass.
Si ass och duerfir net schold fir den
Abroch, deen op der Finanzplaz
hei zu Lëtzebuerg geschitt, mä
reagéiert d’Regierung net op anere
Punkten, wou se awer responsabel
ass, da muss se och d’Respon-
sabilitéit iwwerhuelen iwwert déi
Chômeuren, déi hei zu Lëtzebuerg
selwer produzéiert ginn duerch
eng falsch Politik, déi vun der Re-
gierung esou bedriwwe gëtt.

Mir hunn zum Beispill gesot, datt
d’Regierung hätt missen de Coura-
ge opbrénge fir beim Statsbudget
onbedéngt Aschnëtter ze maache
fir d’Konsumkäschte vum Stat am
Grëff ze behalen a Prioritéiten an
der Investitiounspolitik ze setzen,
fir domadder genuch Sputt ze be-
halen, och als Stat, fir kënnen ze in-
vestéieren an domadder d’Hand-
wierk, den Handel, de Bau an
d’Mëttelbetriber grad elo an enger
Zäit vu wirtschaftlechem Abroch
weider ukuerbelen ze kënnen.

De Stat bremst awer. Mir stellen dat
haut fest, wann ee mat deene Res-
ponsabelen aus praktesch alle
gréissere Verwaltunge schwätzt,
déi soen, datt se awer scho vun hi-
re Ministeren Uweisunge kritt hu fir
Projeten ze strecken, Projeten net
auszeschreiwen a keng weider
gréisser Projete kuerzfristeg an
d’Aen ze faassen, wat politesch bis
haut nach ëmmer dementéiert gëtt
a wou vu Regierungssäit aus nach
ëmmer esou gemaach gëtt wéi
wann den Investitiounsprogramm
bei der Regierung géif esou virula-
fe wéi en ëmmer geplangt war, wat
awer an der Realitéit net méi de
Plang ass.

Dann den Impôt commercial bei de
Gemengen. Wa mer net kuerzfris-
teg mam Gemengeverband SYVI-
COL eng Léisung fannen, fir datt
d’Gemengen den Abroch net méi
staark spiere wéi de Stat e spiert,
da wäert bei de Gemengen e ganz
groussen Abroch kommen an den
Investitiounen, wat da bei den In-
genieursbüroen, de Bureaux d’étu-
des, den Handwierksbetriber an de
Baubetriber wäert grouss Schwie-
regkeete mat sech bréngen an de
Chômage massiv an d’Luucht
bréngen. Dobäi wieren d’Gemen-

gen déi, déi flächendeckend direkt
reagéieren an investéiere kéinten
an esou dem Bau eng Relance off-
réiere kéinten, wéi de Stat se net
kann offréieren. Mä wa mer déi Si-
tuatioun hei verpassen, dann ass
d’Regierung schold un de Konse-
quenzen, déi déi Politik dann, wat
de Chômage ubelaangt, mat sech
bréngt.

D’Mëttelstandspolitik huet sech am
Fong am Laf vun de Joren ëmmer
limitéiert op Iwwerschrëften an op
Ukënnegungen, mä fir reell Proble-
mer ze léisen, wéi de Mëttelstand
et a sengen Dokumenter verlaangt
huet, dozou huet dës Regierung
net de Courage gehat. D’Diversifi-
katiounspolitik vum Wirtschaftsmi-
nister Henri Grethen ass praktesch
null gewiescht an deene véier Joer,
wou hien elo do Minister ass.

(Interruption)

Aarbechtsplaze si keng geschafe
ginn. Ech gesinn et ass eng Reak-
tioun vun der Demokratescher Par-
tei do. Da muss se eis déi bewei-
sen. Ech behaapten haut, datt de
Wirtschaftsminister Henri Grethen
méi Kiloen zougeholl huet an dee-
ne véier Joer, wou hie Minister ass,
wéi dass hien Aarbechtsplaze ge-
schafen huet.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Här
Gibéryen, dat do ass jo awer e
bëssen déplacéiert. Esou kann een
awer net hei schwätzen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, et ass awer eng
Realitéit.

■ M. le Président.- Lauschtert
emol, mir wäerten awer hei net
ufänken unter die Gürtellinie ze
goen. Et war awer bis elo nëmmen
üblech, dass een e Politiker kri-
tiséiert fir alles dat wat hien an der
Politik mécht, awer net dat doten.
Wa mer dat doten ufänken, wou
komme mir dann hin? Ech muss
Iech do op d’Plaz setzen an Iech
soen, dass dat doten net méi vir-
kënnt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech zéien dat vis-à-
vis vum Här Wirtschaftsminister
Henri Grethen zréck,…

■ M. le Président.- Elo fuert
weider mat Ärer Ried.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…mä ech hunn allerdéngs kee Be-
weis fir et zréckzezéien.

(Interruption)

Här President, d’PISA-Etüd huet
kloer bewisen, wou mer drop hi-
steieren an der Formatioun. Dat
ass natierlech nëmmen eng
Moossnam, déi mëttel- a laangfris-
teg ka gräifen, mä mir stellen awer
fest, dass et och mat de Bildungs-
offensive bei der Ukënnegung
bliwwen ass, an doduerch datt mer
net de Courage hu fir déi néideg
Reformen am Enseignement
duerchzezéien, wäerte mer och
mëttel- a laangfristeg net à même
si fir mar aarbechtsmaartorientéiert
kënnen eng Formatioun ze maa-
chen.

D’Ëmschoulung vun de Leit, déi
am Chômage sinn, gëtt och net
genuch maartorientéiert gemaach.
Mir denken zum Beispill drun, datt
an dem Horescaberäich an an der
Landwirtschaft nach ëmmer grouss
Demandë si fir Leit ze kréien aus
Net-EU-Staten, obscho mer op der
anerer Säit, wéi gesot, 11.000 Leit
bis elo bal hunn, déi am Chômage
sinn. Hei si mer och der Meenung,
datt politesche Courage gefrot ass,
fir datt een eben och eng Partie
Leit, déi elo vläicht traditiouns-
geméiss net wollten an déi Secteu-
re schaffe goen, awer och dohinner
beweegt ka kréien.

Mat weidere Problemer musse mer
eis befaasse wéi zum Beispill mat

den Interimsgesellschaften, wou
praktesch nëmme Frontaliere be-
schäftegt ginn an dann iwwert dee
Wee agestallt ginn. D’Zesum-
menaarbecht tëschent der ADEM
an den Interimsgesellschaften huet
wuel punktuell gesi mat verschid-
denen Interimsgesellschaften ep-
pes bruecht, mä generell gesinn
huet se net deen Erfolleg bruecht,
dee mer eis alleguer deemools do-
vu versprach haten.

D’Teleaarbecht ass och nach net
ënnert der Kontroll vun enger ge-
setzlecher Basis a mir waarden do
nach ëmmer op d’Ëmsetze vun en-
ger EU-Direktiv.

(Interruption)

Et ass eng an Ausaarbechtung,
Här Minister. Da kënnt Dir eis dat
herno erklären, well ech hunn nëm-
men…

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
Gibéryen, Dir sot esou vill falsch
Saachen. Ech muss 40 Minutte
schwätzen.

(Interruptions)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir kritt herno Zäit fir hei ze äntwer-
ten.

De parallellen Aarbechtsmaart,
deen do entsteet, mécht eis vill Ge-
danken. En huet e ganz grousse fi-
nanziellen Impakt op de Stat an
d’Gemengen, wou mer awer un de
Resultater wäerten zweifelen, wat
eng Konkurrenz ass fir d’Hand-
wierk an de Bau. Mir wäerten eis
als ADR och duerfir an deenen
nächste Méint méi intensiv mat
deem Problem befaassen.

Wat d’Failliten ugeet, do hate mer
den 30. Januar hei am Parlament
eng Interpellatioun, wou eng ganz
Rei vu gudden Iddie vun eis pre-
sentéiert gi sinn, déi och generell
als esou opgeholl gi sinn, mä vun
der Regierungssäit ass awer nach
keng Reaktioun komm fir do ent-
géint ze wierken. D’Regierung ass
elo amgaange mat de Sozialpart-
ner ze diskutéiere fir eventuell a
Betriber, déi wirtschaftlech Proble-
mer hunn, eng Aarbechtszäitver-
kierzung duerchzesetzen, déi de
Stat da géif iwwer finanziell Ënner-
stëtzunge begleeden. Mir sinn
deem géigeniwwer ganz skep-
tesch, well mer generell géint eng
gesetzlech Reglementéierung vun
enger 35- oder 36-Stonnewoch
sinn. Dat hei kënnt awer esou en-
ger ähnlecher gesetzlecher Be-
stëmmung gläich, well de Stat se
souguer nach finanziell ënner-
stëtzt, subventionéiert. Hei muss
een oppasse wat ee mécht.

Mir sinn der Meenung, datt een hei
vill Abüe maache kann. D’Froen,
déi sech stellen iwwert d’Finan-
zéierung vun esou enger Situa-
tioun: Fir wat fir eng Betriber kënnt
dat a Fro? Fir wat fir eng Persou-
nen? A wéi laang kann esou eng
Moossnam gräifen? Prinzipiell si
mer der Meenung, datt dat doten
eng Moossnam ass, déi net de
Chômage bekämpft, mä déi éisch-
ter de Chômage finanzéiert.

Allgemeng gesot, Här President, si
mer der Meenung, datt d’Regie-
rung vill ze vill laang gewaart huet
ier se ugefaangen huet ze reagéie-
ren an der Chômagentwécklung
einfach entgéint gekuckt gëtt. Mir
hunn eng Situatioun hei am Land,
wou mer nach ëmmer menge mir
kriten alles mat Geld geléist. Dat
ass awer an der Realitéit net méi
esou de Fall. Dës Regierung ver-
walt éischter de Chômage. Si in-
vestéiert an de Chômage an net an
d’Aarbecht.

■ M. le Président.- Den Här
Jean-Paul Rippinger freet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, am Numm
vun eiser Fraktioun muss ech Iech
soen, dass déi perséinlech Remar-
ken, déi den Här Gibéryen iwwert
de Wirtschaftsminister Henri
Grethen gemaach huet, de très
mauvais goût sinn.

An der politescher Ausernanerset-
zung si mer der Meenung, dass ee
soll de Ball huelen an net de Mann.
Duerfir appréciéiere mir och dat
wat Dir, Här President, gesot, à l’a-
dresse vum Här Gibéryen, hutt. Dat
wat mer besonnesch verwerflech
fannen, dat ass dass hien et nach
net emol zréckgezunn huet wat hie
gesot huet.

(Interruption)

Neen, hien huet et net zréckge-
zunn.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Nico Loes
agedroen. Den Här Loes huet
d’Wuert.

■ M. Nico Loes (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Situatioun um Aarbechts-
maart, bedéngt duerch verschid-
den interaktiv Elementer, wéi zum
Beispill de wirtschaftleche Réck-
gang um internationalen Niveau,
d’Irakkris respektiv den Irakkrich
oder déi international Restruk-
turéierung am Finanzsecteur, ass
alles aneschter wéi glänzend.

De Chômage ass an deene leschte
Wochen a Méint beträchtlech erop
gaangen an huet d’Grenz vun 3%
iwwerschratt. Enn Januar louch e
bäi 3,8%. D’Offer un neien Aar-
bechtsplazen ass no der ADEM
och réckgängeg. Et ass domadder
ze rechnen, datt d’Zuel vun de
Chômeuren an deenen nächste
Wochen a Méint nach wäert erop
goen, souguer wann dee wirt-
schaftlechen Opschwonk antriede
wäert. Den Aarbechtsmaart passt
sech der wirtschaftlecher Lag
eréischt nodréiglech un.

Fir déi betraffe Leit ass d’Situatioun
um Aarbechtsmaart dramatesch.
Mënschlech Schicksaler stinn han-
nert den Zuelen an de Statistike
vun der ADEM oder vum Statec,
mä et bréngt weder dëse Leit am
Speziellen nach dem Aarbechts-
maart am Allgemengen eppes,
wann dem Fatalismus Plaz ge-
maach gëtt a versicht gëtt d’Situa-
tioun um Lëtzebuerger Aarbechts-
maart dramatesch ze interpretéie-
ren. Geziilt Moossnamen och am
Kollektivvertragswiese si gefuer-
dert a keng demagogesch Kläng,
déi keen anert Objektiv hu wéi
d’Ängschte vun de Leit eropzebe-
schwieren. Dobäi kënnt, datt eng
dramatesch Interpretatioun net der
Realitéit Rechnung dréit.

De Chômage bleift e strukturell be-
dingte Chômage, esou wéi mir e
schonns virun enger Rei vu Jore
kannt hunn. De Chômage ass net
nëmmen eng Fro vu wirtschaftle-
chem Opschwonk an hänkt net
nëmmen dovunner of, ob genuch
Aarbechtsplaze geschafe ginn
oder net. Et ass gréisstendeels eng
Fro vun der Qualifikatioun, och wa
mir haut méi Leit am Chômage
ëremfanne wéi fréier mat enger
mëttler oder héijer Qualifikatioun.

Parallell zu der Erhéijung vun der
Aarbechtslosegkeet am Allgemen-
ge besteet a verschidde Secteuren
en akute Mangel u Personal, wéi
zum Beispill am Gesondheetswie-
sen. Et feelen hei Infirmièren, Aides
soignantes, Dokteren an esou wei-
der. Den Horesca-Secteur ass e
weidere Secteur, wou qualifizéiert
Personal feelt.

Moossnamen, déi an der Vergaan-
genheet getraff gi sinn, wéi d’Re-
form vun der ADEM oder d’99er
PAN-Gesetz, spillen eng ganz
wichteg Roll an der Bekämpfung
vum Chômage. Dës Moossname
beweisen ausserdeem, datt de
Problem vum Chômage ni vergiess
an och vun dëser Regierung net op
déi liicht Schëller geholl ginn ass.
Déi successive Reforme vun der
ADEM, déi op eng individualiséiert
Prise en charge vum Chômeur set-
zen, a virun allem d’PAN-Gesetz
mat senge diverse Beschäfte-
gungsmoossnamen, wéi zum Bei-
spill dem Stage de réinsertion oder
verschidden informell Formatiou-
nen, erlaben et dem Chômeur sech
déi Qualifikatioun unzeleeën, déi
och um Aarbechtsmaart gefrot ass.
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Dës Moossnamen hunn an der Ver-
gaangenheet den Aarbechtsmaart
positiv beaflosst. Ech erënneren
drun, datt Uganks vun den 90er Jo-
ren de Chômage trotz enger Be-
schäftegungsentwécklung vun 3
bis 4% am Joer awer relativ héich
louch. Hien huet eréischt an der
zweeter Halschent vum leschte
Jorzéngt ofgeholl, no der Reform
vun der ADEM an no der Ëmset-
zung vum PAN-Gesetz.

Dëst Gesetz a seng Beschäfte-
gungsmoossnamen hu méi wéi jee
hir Daseinsberechtegung. Ech
denken, datt och do dës Strukturen
nach méi effizient mussen agesat
ginn. De Minister Biltgen huet sech
an de leschte Wochen a Méint mat
de Sozialpartner getraff an iwwert
d’Revisioun, eng eventuell Upas-
sung oder eng Verbesserung vum
PAN-Gesetz geschwat. Den Avant-
projet vun der Revisioun gëtt Enn
Abrëll an der PAN-Kommissioun
virgestallt. Ech si sécher, datt déi
Virschléi, déi gemaach wäerte
ginn, gutt sinn an eis et erlabe
wäerten dës nei schwiereg Zäit ou-
ni en ze vill grousse Schued ze iw-
werbrécken.

Nach e Wuert zu der Situatioun um
Finanzsecteur. D’Stagnatioun am
Finanzsecteur mat réckleefegen
Tendenzen, wat d’Beschäftegung
ugeet, gëtt ze bedenken. Déi mas-
siv Entloossungen, déi vun e puer
Banke fir dëst Joer ugekënnegt
goufen, sinn nach net agetrueden,
am Géigendeel zu deem wat an ei-
sen Nopeschlänner virun allem an
Däitschland de Fall ass. Et ass ze
hoffen, datt den Abroch, dee sech
momentan op der Finanzplaz deet,
a Grenze gehale ka ginn.

Ech wéilt just bemierken, datt
d’Äntwert op dës Stagnatioun net
eng massiv Entloossung ka sinn.
Verschidde Wirtschaftsexpäre war-
nen ausserdeem virun engem mas-
sive Personalofbau a baséiere
sech op d’Beispill vun den USA,
wou dee sougenannten Down-
sizing net déi gewënscht Effekter
huet. Dat wat d’Betriber u Perso-
nalkäschte spueren, wa se Leit mat
niddregen oder mëttlere Qualifika-
tiounen entloossen, gëtt erëm ver-
luer bei der Ausbildung vun neiem
Personal a Management. Verschid-
de Banken hunn dat och erkannt a
setze verstäerkt op d’Formatioun
vun hirem Personal.

Et ass an dësem Kontext ze hoffen,
datt d’Banken am Allgemenge
wäitsiichteg an net kuerzsiichteg
denken. Et geet schlussendlech
och ëm hiert Iwwerliewen. Ech ginn
elo net op all déi Chifferen an, vu
datt meng Zäit och bal eriwwer
ass, déi den Här Gibéryen virdru
genannt huet, an an de Raum ge-
sat huet. Ech denken, datt den Här
Minister dorop ageet.

D’Situatioun um Aarbechtsmaart
beweist datt jidderee gefuerdert
ass, d’Politik, mä och d’Patronen
an d’Salariéen, déi bereet si musse
sech ëmmer erëm weider a Fro ze
stelle wat hir Formatioun an och
d’Forderunge vun dem Aarbechts-
maart an hirer Situatioun ube-
laangt. Duerfir geet et net hei drëm
fir Polemik ze maachen, mä et geet
drëm, datt mer zesummen an eng
Richtung ginn, fir dëse Chômage
erëm an de Grëff ze kréien.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Lucien Lux
agedroen. Den Här Lux huet
d’Wuert.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Mer-
ci, Här President. Léif Kolleeginnen
a Kolleegen, mir maachen de Moi-
en hei en erschreckende Constat,
an zwar dee vun engem Chômage,
deen an deene leschten dräianen-
halleft bis véier Joer ëm 42% an
d’Luucht gaangen ass, der Tat-
saach, dass déi offe Plazen op en-
gem Rekorddéifstand sinn an och
der Tatsaach am europäesche
Raum, mat deem mer eis jo
während Joren esou gäre verglach
hunn, vun dem héchste relativen

Ustieg vun der Aarbechtslosegkeet
vun alle 15 Länner an der EU.

Mir erliewen och hei - an dat hu
mer an der Kommissioun an deene
leschte Woche kënnen diskutéie-
ren - mat der ADEM e bëssen dee-
selwechte Pilotage à vue wéi mer e
bei den öffentleche Finanzen
d’lescht Joer am Hierscht an am
spéiden Hierscht erlieft hunn, mat
der akuter Gefor dass d’ADEM
nëmme méi an der Lag ass ze en-
registréieren awer net méi ze
agéieren. Wann een an der Kom-
missioun héieren huet, dass haut e
Placeur bis zu 450 Dossieren, also
450 betraffe Persoune soll betrei-
en, wa mer héieren hunn, dass mer
haut Waardezäiten hu vun anner-
hallwer Stonn bis een iwwerhaapt
ka mat sengem Problem zouge-
looss ginn, wa mer déi schleefend
Ëmsetzung, ënner anerem wat de
Suivi personnalisé vun de Chômeu-
ren ugeet, erlieft hunn, da kann ee
sech déi Fro stellen.

Eis sinn an der LSAP déi internatio-
nal Aflëss vun der konjunktureller
Entwécklung op d’Chômagesitua-
tioun bewosst, awer keen heiban-
nen, mengen ech, ënnerschätzt
d’Tatsaach an d’Dimensioun vun
enger eegestänneger nationaler
Standort-, Wirtschafts-, Mëttel-
stands- oder Aarbechtsmaartpoli-
tik. Et gëtt national Hausaufgaben
ze maachen an déi goufen - dat
ass eis Iwwerzeegung - an deene
leschte véier Joer nëmmen on-
genügend bis mangelhaft ge-
maach.

Als positivst Element gesi mer haut
nach ëmmer d’Verbessere vum fis-
kalen Ëmfeld am Wirtschaftsraum,
de Message Enn des Jores d’Inve-
stitiounsquot vun der öffentlecher
Hand héich ze halen, un. An der In-
frastrukturpolitik gesi mer awer
zum Beispill vill Etüden am Bil-
dungsberäich, Pierre angulaire vun
all Qualifizéierungsoffensiv, déi mer
bräichten, vill Ukënnegungen awer
wéineg konkret Realisatiounen.

Besonnesch awer an zwee grous-
se Felder mécht sech d’LSAP-Frak-
tioun grouss Suergen. Dat éischt
ass dat vun der Revisioun vum
PAN-Gesetz, déi no véier Joer Er-
fahrung elo virun der Dier steet.
Deen enkgezugenen Zäitraffer an
deem dës Revisioun soll iwwert
d’Bühn goen huet eis scho viru Wo-
che skeptesch gemaach. Mir sinn
amgaange bestätegt ze ginn, dës
Revisioun schéngt mangels kon-
krete Virschléi säitens der Regie-
rung zum Non-événement ze ginn.
Haut gëtt elo gesot mir bräichten
nach méi Erfahrungen an de Betri-
ber wéi déi, déi mer an deene
leschte véier Joer scho gemaach
hunn. Der Berg gebar eine Maus,
sinn Eenzelner schonn amgaangen
ze mengen.

Doniewent schéngt et jo esou ze
sinn, dass d’Méfiance règne, wann
een déi geharnescht Reaktioune
vun de Sozialpartner op d’Virpre-
sche vum Statsminister an der Fro
vun der Aarbechtszäitverkierzung
an dem Virschlag, deen hien do er-
aus posaunt huet, deutet. Mir wës-
sen, dass et hei dem Statsminister,
dee jo bekannt ass als grousse Po-
litiktaktiker, virun allem drëm geet,
fir all déi Fuerderungen, déi sech
zu Aarbechtszäitverkierzung stel-
len, ze ënnerlafen an ze ënnerhille-
gen. Net onbedéngt inhaltlech, mä
méi taktesch.

Mir kenne keen Text zu deem Vir-
schlag, deen do gemaach ginn
ass. Dat ass richteg. Bedenklech
ass et awer wann d’Press hei
éischter gefiddert gëtt wéi d’Cham-
ber, där Texter an och Informatiou-
ne virenthale ginn.

De Virschlag dee gemaach gëtt,
Aarbechtszäitverkierzung bei
eventuellen Entloossunge finanziell
vun der öffentlecher Hand ze ën-
nerstëtzen, ass wäit ewech vun
deene Fuerderungen, déi vun de
Gewerkschaften am Rahme vun
den Tripartite-Diskussioune ge-
maach ginn: Kadergesetz, 35-
Stonnewoch, Proposition de loi
Krecké-Lux zu der Aarbechtszäit-
verkierzung oder och vum Kolleeg
Fränz Bausch, oder d’Verallgemen-

gerung, wéi se vun de Gewerk-
schafte verlaangt gëtt, vun enger
sechster Urlaubswoch. Si stellt
keen Antrëtt an d’Aarbechtszäitver-
kierzung am legale Kader duer,
well schonn am Artikel 43, dee mer
haut hunn, d’Méiglechkeet vun
Aarbechtszäitverkierzung verbon-
ne mat Aidë schonn ass - leider
een Artikel dee bis haut Lettre mor-
te bliwwen ass -, ass awer
grondsätzlech, an dat ass vun en-
gem Gewerkschaftsvertrieder och
kloer gesot ginn, haut schonn iw-
wer Kollektivvertrag méiglech an
ass also an eisen Aen e ganz klén-
ge Schrëtt, éischter en defensiven,
anere géife soen e Gadget, mä
wäert wuel, an dat kann een haut
scho behaapten, e Mort né bleiwe
wéi den Artikel 43 opgrond vun en-
gem kloeren „Njet“ vum Patronat.

Eng zweet Remarque zu engem
anere grondsätzlechen Dossier,
deem vun der Wirtschaftspolitik.
Ech hunn d’leschte Kéier de Wirt-
schaftsminister an Zesummenhang
mat der Diskussioun iwwert de
Mindestloun hei a Schutz geholl,
muss allerdéngs de moie regret-
téieren, Här Rippinger, dass déi
zweete Kéier wou mer a kuerzer
Zäit hei iwwert d’Problemer vum
Chômage a vum Emploi schwät-
zen, leider de Wirtschaftsminister,
dee vläicht seng Grënn huet, de
moien hei net derbäi ass fir déi De-
batt ze verfollegen an och even-
tuell kënnen dran anzegräifen.

Déi Suergen, déi mer eis do maa-
chen, dépasséieren all Parteikon-
gress, a mir wäerte spéitstens
beim Etat de la Nation nach eng
Kéier verstäerkt bilanzéieren. Mir
sti mat eise Kriticken net eleng.
Wann d’Chambre des Métiers déi
total Absence vun enger Politik vun
Ofbau vun der Bürokratie am Wirt-
schaftsraum constatéiert, ass et
dann erlaabt sech doriwwer Suer-
gen ze maachen?

Wann den Här Grethen op der Wirt-
schaftsfoire a senger Ried selwer
den Aveu mécht, dass e sech,
ugesiichts enger gudder Aar-
bechtsmaartsituatioun, éischter ëm
d’Capacité endogène, also déi in-
tern Kapassitéite gekëmmert huet,
ass et dann  erlaabt ze froen, ob
dat richteg war oder net vläicht e
politesche Feeler?

Wann d’FEDIL an engem Editorial
seet, dass Lëtzebuerg opgehalen
huet e Land ze si wou et kuerz on-
bürokratesch Entscheedungen am
Wirtschaftsraum gëtt, ass et dann
erlaabt nach eng Kéier no ze froen,
ob dat gutt ass?

Wann d’Chambre des Métiers
schlussendlech feststellt, dass bei
der Ëmsetzung vum Plan d’action
vum Joer 1999 de gréissten Deel
vun de Moossnamen haut nach
ëmmer Makulatur bliwwen ass, ass
et dann erlaabt fir Skepsis hei ze
äusseren?

A wann een dann héiert, dass den
Här Grethen op all déi Kriticken do
seet, mir géifen als LSAP eis Trick-
këscht benotzen, da muss ech al-
lerdéngs soen, ausser dass dat
keng déifgrënneg Äntwert ass op
déi berechtegt Froen do, ee sech
allerdéngs muss froen, wann een
de Bilan vun der Diversifizéie-
rungspolitik vum Joer 2002 kuckt,
esou wéi e vum Wirtschaftsminister
virun enger Woch virgeluecht ginn
ass, wien dann d’Trickkëscht hei
benotzt.

Ech hunn dee Bilan analyséiert a
stelle fest, dass dat awer dann
Trickkëscht au carré ass, wann ee
feststellt dass dee gréisste Projet,
dee gréissten esouwuel am Volume
vun Invest wéi Erschafung vun Aar-
bechtsplazen, deen an deem Bilan
steet, d’Mëttelstrooss vun ARBED-
Belval ass. D’Mëttelstrooss vun AR-
BED-Belval als e Resultat vum Bi-
lan vun der Wirtschaftspolitik vum
Wirtschaftsminister Grethen dohin-
ner ze stelle wat eng Décisioun
ass, déi am Joer 1996 am Rahme

vun der Tripartite an an der Déci-
sioun vun der Optioun vum „tout
électrique“ geholl ginn ass, ass ef-
fektiv Trickkëscht au carré, sou-
guer scho bal e staarkt Stéck. A
wann ee gläichzäiteg gesäit dass
hei 628 nei Aarbechtsplazen
ugekënnegt ginn - mir hu se alle-
guer eenzel duerchgeholl - a vun
deenen 628 der am Moment reell
109 Realitéit sinn, dat ass Trick-
këscht, muss een dem Här Grethen
soen, a weist dass nach laang net
alles Gold ass wat glänzt.

Mir wëssen als LSAP déi internatio-
nal Turbulenzen am Zesummen-
hang mat der Chômageentwéck-
lung, der Wirtschaftsentwécklung
op eist Land richteg ze deiten. Mir
wëssen awer och, well mer laang
Verantwortung an deem Beräich
haten, an ech mengen, dass et eng
erfollegräich Verantwortung war,
ëm déi national Efforten. Déi waren
a ville Gebidder an deene leschte
véier Joer mangelhaft.

Merci.

■ Des voix.- Trés bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Niki Betten-
dorf agedroen. Den Här Bettendorf
huet d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, jo, et ass och bei eis zu Lët-
zebuerg esou dass de Chômage
klëmmt, an dat an engem Mooss
dass d’Politik gefuerdert ass an
deem muss entgéint steieren.
Nach ëmmer gi bei eis déi
meeschten oppe Plaze vu Fronta-
liere besat, well an eisem Land ëm-
mer méi Leit wunnen, déi net déi
noutwendeg Qualifikatioun hunn, fir
déi ugebuede Plazen ze besetzen.
Dofir ass et besonnesch wichteg,
datt mer an d’Weiderbildung an an
d’geziilten Ëmschoulung investéie-
ren. Hei gëllt et och d’Betriber an
hire Beméiungen ze ënnerstëtzen.

Duerch déi Moossnamen, déi dës
Regierung zum Beispill op fiskale-
schem Plang geholl huet, bleift Lët-
zebuerg attraktiv fir Betriber, déi
sech wëlle bei eis nidderloossen.
Dat beweisen déi ganz gutt Resul-
tater, déi de Wirtschaftsminister
Henri Grethen mat senger Diversifi-
katiounspolitik opzeweisen huet.
Eng 30 nei Betriber hu sech säit
dem Joer 2000 bei eis nidderge-
looss, a wat a mengen Ae genau
esou wichteg ass, dat ass dass
eng ganz Rei usässeg Firme konn-
ten dervun iwwerzeegt gi fir och zu
Lëtzebuerg ze bleiwen an net a
Länner ofzewanderen, wou se fir si
méi en ekonomescht favorabelt
Ëmwelt virfonnt hätten. Loosse mer
ons näischt virmaachen, d’Succur-
salë vu multinationale Firme blei-
wen net wéinst eise schéine Ge-
siichter hei zu Lëtzebuerg. Wa si
bei ons zu Lëtzebuerg keng Bëne-
fisser méi maachen, da verloosse
si onst Land.

Mir als Demokratesch Partei, Här
President, mer verstinn och alle-
guerten déi, déi vun Aarbechtdee-
le schwätzen. Jidderee muss
d’Chance hunn eng Aarbechtsplaz
ze fannen a se ze behalen. D’Recht
op Aarbecht ass fir mech e Mën-
scherecht. Dës Iddi musse mer
awer och weiderdenken an ons
Froe stellen, wat geschitt wa mer
manner Stonne schaffen, méi Con-
gésdeeg afuerderen, an dat alles
zum gläichen a wa méiglech nach
zu engem bessere méi héije Loun.

Ech hunn et scho gesot, et sinn
d’Betriber déi d’Plazen ubidden. Si
sinn et, déi de Kuch baken, deen
d’Politik dann duerno grousszügeg
verdeelt. Wa mer awer de Betriber
d’Waasser ofgruewen, da gëtt kee
Kuch méi gebaak, héchstens nach
kleng Bréidercher, an da gëtt et
och net méi vill fir d’Politik ze ver-
deelen.

Zënter dass dës Regierung be-
steet, ass ouni Zweifel et nach méi
attraktiv gi fir zu Lëtzebuerg a vu
Lëtzebuerg aus Business ze be-
dreiwen. Et goufe Mesurë geholl,
esouwuel op fiskaleschem wéi och
op finanziellem Plang, fir d’Betriber

ze encouragéieren hir Aktivéiten
auszebauen. Déi rezent Steierre-
form, ech hu schonn dervu ge-
schwat, huet wesentlech derzou
bäigedroen, ons Betriber fit ze
maache fir méi kompetitiv ze sinn,
mä och d’Ënnerstëtzungspolitik
vum Stat duerch beispillsweis
d’SNCI.

E Beweis fir d’Attraktivitéit vu Lët-
zebuerg sinn och d’Resultater vun
der Diversifikatiounspolitik, déi
konsequent weidergedriwwe ginn
ass, andeems stänneg Kontakter
mat auslännesche Firmen uechtert
d’Welt geknäppt gi sinn. Dorobber
ass ganz vill Suerg verwennt ginn,
fir dass och déi bestehend Entre-
prisen zu Lëtzebuerg bleiwen.

D’Recherche an den Développe-
ment hei zu Lëtzebuerg ginn en-
couragéiert wéi och den Esprit
d’entreprise, wat an engem grous-
se Mooss derzou bäidréit, dass déi
néideg Strukture kënne geschafe
ginn an deenen d’Betriber och kën-
ne grouss ginn.

Déi Diversifikatioun huet ons säit
1999 nei Aarbechtsplazen an iw-
wert 30 nei Betriber op Lëtzebuerg
bruecht, déi hei vill investéiert
hunn, Här Gibéryen. D’lescht Joer
beispillsweis haten déi nei Projeten
en Investitiounsvolume vu bal 242
Milliounen Euro. E Rekord ass dat.
Et kann also kee behaapten, dass
näischt an der Diversifikatioun ge-
maach gi wier. Och net, Här Presi-
dent, den Här Gibéryen. Entweder
kennt en net ganz vill vun der Wirt-
schaft, oder e mengt et einfach
schlecht, esou wéi mer dat vum
ADR jo schonn zënter Jore gewinnt
sinn.

(Interruptions)

Et läit op der Hand, dass dëst ee
vun de Schlësselen ass fir géint de
Chômage kënne virzegoen. Elo ass
et awer och esou, dass vill vun
deene Plazen, déi nei geschafe gi
sinn, vu Leit aus dem noen Aus-
land, an ech hunn et scho gesot,
vu Frontalieren also, besat gi sinn.

Et ka kee mer soen, dass Frontalie-
ren zum Beispill agestallt ginn, well
se méi bëlleg wären, well si ginn an
der Regel hei zu Lëtzebuerg och
no de Lëtzebuerger Salairesstruk-
ture bezuelt. Ech mengen éischter,
datt vill vun hinnen eng Qualifika-
tioun hunn, mat deene si schonns
a Compétitioun mat de Lëtzebuer-
ger kënnen trieden; ausser vläicht
um sproochleche Plang.
Wa mir et fäerdeg bréngen den De-
mandeurs d’emploi, déi hei am
Land liewen, déi néideg Forma-
tioun ze ginn oder hinnen eng
Ëmschoulung ze erméiglechen, fir
hir Chancë méi grouss ze maa-
chen, fir datt se an den Aarbechts-
maart kënnen erakommen, wäerte
mer do e grousse Schrëtt weider
kommen.
Natierlech mussen déi Coursen am
Aklang mat de Besoinë vun den
Entreprisen ausgebaut ginn an ech
begréissen déi Initiativen, déi am
Abléck schonns an deem Sënn la-
fen.
Här President, d’Zukunft vun eisem
Land läit an der Zukunft vun eise
Betriber, de Groussen-, mä virun
allem och de Klengen- a Mëttelbe-
triber. Si si bei eis de Garant vun
Dausenden an Dausende vun Aar-
bechtsplazen; déi däerfe mer net
liichtfankeg op d’Spill setzen.
Mir als Demokratesch Partei, wäer-
te mat eiser ganzer Kraaft an Ener-
gie fir eng gesond Wirtschaft
plädéieren an eis dofir asetzen, fir
datt et sech och an der Zukunft
nach lount zu Lëtzebuerg e Ge-
schäft opzemaachen oder eng Fir-
ma oder e Betrib ze grënnen.
Dat ass de richtege Wee. Wa mer
all zesummen dëse Wee ginn, da
brauch et eis net baang ze sinn,
dass an der Zukunft fir all Leit, déi
sech zu Lëtzebuerg niddergelooss
hunn an déi wëlle schaffe goen,
och eng Aarbechtsplaz zur Verfü-
gung wäert stoen. Nëmmen da
kënne mer hinnen e Recht op Aar-
becht garantéieren. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech
soen Iech merci fir d’Nolauschte-
ren.
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■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Chômage zu
Lëtzebuerg, dee klëmmt, dat ass
elo schonn e puermol gesot ginn,
mä wat fir mech am meeschten
alarmant ass, dat ass festzestelle
wat fir eng Form vu Chômage zu
Lëtzebuerg klëmmt. Mir hunn an
deene leschte Joren, ech géing
soe vun 1995 bis 2002, ëmmer eng
Situatioun zu Lëtzebuerg gehat
mat engem Chômage dee sech të-
schent 2 an 3,5% beweegt huet.
Mä eis grouss Chance war ëmmer
déi, dass mer eigentlech hei zu
Lëtzebuerg virun allem e strukturel-
le Chômage, a kee konjonkturelle
Chômage kannt hunn.

Ech erkläre mech. E strukturelle
Chômage, wat heescht dat? Dat
heescht, dat ass e Chômage, deen
op gewësse Schwächten an eiser
ekonomescher Struktur zréckze-
féieren ass, virun allem awer op
Schwächte beim Faktor Aarbecht
an eiser Ekonomie. Dat bedéngt
haaptsächlech datt mer eng Situa-
tioun kréien, datt hei zu Lëtze-
buerg, géif ech gäre soen, de Gros
vun deene Chômeuren, déi mer an
deene Joren haten, der waren, déi
duerch verschiddenaarteg Ëm-
stänn sougenannte schwéierpla-
zéierbar Chômeure waren, an dat
bedeit awer och datt mer an där-
selwechter Period, vun 1995 bis
2001-2002 kann ee soen, kaum
Leit haten déi, wa se eng gutt Qua-
lifikatioun haten, eng Plaz net rela-
tiv séier konnte fannen.

Konjonkturelle Chômage, deen
entsteet, wéi d’Wuert et seet, wann
d’Konjunktur méi schlecht dréit,
wann de Wuesstum méi lues dréit,
wann de Wuesstum no ënne weist.
A wat besonnesch hei zu Lëtze-
buerg bei de Chômagezuelen an
deene leschte Méint opfält, dat ass
datt duerch de Fait, datt mer ëm-
mer méi e konjunkturelle Chômage
kréien, bedéngt natierlech zu en-
gem groussen Deel och duerch déi
international schlecht Konjunktur
an där mer eis befannen, den aka-
demesche Chômage dramatesch
ufänkt hei zu Lëtzebuerg ze klam-
men.

An ech wëll dem Här Bettendorf
och soen, datt e mat dem Schluss
vu senger Analys komplett dernie-
went läit, wann e mengt datt dat an
iergendengem Sënn eppes mat
Frontalieren oder Net-Frontalieren
oder schlecht ausgebilte Leit ze
dinn hätt. Dat doten huet aussch-
liesslech mat der Situatioun ze
dinn, datt et effektiv a verschidde-
ne Secteuren zu engem groussen
Abroch kënnt, datt a verschiddene
Secteuren, zum Beispill der
Déngschtleeschtung am Banke-
secteur, an deene leschte Méint,
an deem leschte Joer, géif ech
soen, e massiven Astellungsstop
entstanen ass an datt et elo am
Enn souguer éischter d’Tendenz
huet net nëmmen en Astellungs-
stop ze kréien, mä datt souguer
carrément Dausenden Aarbechts-
plaze wäerten ofgebaut ginn, virun
allem am Bankesecteur.

Dat heescht mir hunn eng Situa-
tioun, déi doduerjer besonnesch
alarmant gëtt, well se natierlech elo
- an dat ënnerscheet d’Situatioun
wesentlech vun de 90er Joren -,
besonnesch haart ufänkt déi Leit
ze treffen, déi och hei zu Lëtzebu-
erg wunnen a schaffen, an och déi
déi hei zu Lëtzebuerg d’Wahlrecht
hunn; dat muss een och emol eng
Kéier sou däitlech soen.

An deene leschte Joren ass dat eis
an deem Mooss och net sou opge-
fall, well et hei entweder Leit waren
déi, well se d’Wahlrecht net haten,
keng politesch Rechter haten,
manner zum Virschäi komm sinn
oder souguer Frontaliere waren, an
doduerjer, wa se an de Chômage
komm sinn, an hir Länner zréck
gaange sinn.

Mir hunn also duerch dee konjunk-
turelle Réckgang, deen natierlech
en internationale Phenomeen ass,
deen net d’Schold ass vun dëser
Regierung, e Réckgang vun eisem
Wuesstum, deen natierlech och in-
ternational Ursaachen huet, mä -
an dat muss een awer betounen -
deen zu Lëtzebuerg an engem
Ausmooss zréckgaangen ass wéi
a kengem anere Land vun der Eu-
ropäescher Unioun. Lëtzebuerg
huet et fäerdeg bruecht bannent
zwee Joer vum Beschten aus der
Klass zum Leschten aus der Klass
ze ginn, an dat ass e Fait, an dat
ass och ee vun de wesentleche
Grënn, firwat datt de Chômage, vir-
un allem dee geféierleche konjunk-
turelle Chômage, ufänkt ze klam-
men.

Mir si vum Joer 2000 vun engem
Wuesstum vun 8,9% vum PIB an
d’Joer 2002, dat heescht bannent
zwee Joer, op 0,5% gefall, dat
heescht mir haten e Réckgang vun
8,4% vun eisem Wuesstum vum
PIB bannent zwee Joer. An och
wann ee weess, dass natierlech
8,9% en absolut exzeptionellt Joer
ass, da muss ee sech awer d’Froe
stellen, wéi et dozou konnt kom-
men, datt zu Lëtzebuerg bannent
sou kuerzer Zäit sou en dramate-
schen Abroch komm ass. Et geet
menger Meenung no net eleng
duer, datt een dat mat der Domi-
nanz vum Finanzsecteur erkläert,
mat deem Monolithismus dee mer
do hunn a mat deem deement-
spriechenden Abroch vun der Kon-
junkturlag an deem Secteur, an
deementspriechend och natierlech
dem Impakt op d’Lëtzebuerger
Ekonomie.

An elo schonn 2003, dat muss ee
soen, kann ee sech kaum virstel-
len, datt de Wuesstum vum PIB iw-
wer 1% wäert erausgoen. Sou wéi
et de Moment ausgesäit, a wann
den Irakkrich, an deem mer eis de
Moment befannen, nach eng län-
ger Zäit unhält, an alles deit dorob-
ber hin, da gëtt de Risiko - an dat
muss ee mat aller Däitlechkeet hei
betounen - vun enger Rezessioun
an der Europäescher Unioun ganz
reell.

Wann een an enger konjunktureller
Kris ass, a mir befannen eis no an
no an esou enger, da gëtt et e puer
Méiglechkeeten, fir där entgéint ze
wierken.

Dat éischt ass: Et kann ee ver-
sichen de Konsum ze steigeren,
dat heescht d’Demande intérieure
ze steigeren. Ech wëll awer direkt
dobäi soen, datt dat bei engem
Land wéi Lëtzebuerg, mat sou en-
gem klenge Marché intérieur, kaum
e Sënn mécht, an et ass och dat de
Grond firwat datt déi Gréng bei der
Steierreform 2000 dat iwwerdriw-
went Erofsetze vum Spëtzesteier-
saz, zum Beispill op 38% - Record-
niveau entre-temps an Europa - ex-
trem contestéiert huet, well mer ge-
sot hunn, dat bréngt eiser Konjunk-
tur relativ wéineg, par contre hëlt et
dem Stat wierklech massiv Steier-
gelder ewech, déi mer herno brau-
che wann et méi enk gëtt.

Eng zweet Mesure déi ee kann
huelen, dat ass datt een e staatle-
chen Investitiounsprogramm déci-
déiert, dat heescht héich Investi-
tioune vum Stat - nach méi héijer
wéi a gudden Zäiten - décidéiert,
fir deementspriechend de Betriber
Opträg ze ginn a se um Lafen ze
halen. Dat bedeit awer allerdéngs,
datt d’Finanze vum Stat extrem gutt
a gesond musse sinn, an och do
stelle mer fest datt duerch déi
oniwwerluechte Steierreform vun
2000 just de Contraire agetratt ass
an datt mer elo ufänken héich In-
vestissementer an der Zäit ze
strecken, wat net nëmmen eng
Konsequenz huet fir d’Projeten an
och fir d’Gesamtekonomie op
deem Niveau, mä wat och na-
tierlech eng Konsequenz huet fir
Kleng- a Mëttelbetriber hei am
Land, a virun allem am Bauberäich
wäert dat sech auswierken, well
doduerjer an Zukunft manner Moy-
enen do sinn an déi Projete bis an
d’Zäit solle gestreckt ginn.

Eng drëtt Méiglechkeet, dat ass
datt een iwwert de Steiersystem
verschidde Mesuren trëfft. A mir
sinn der Iwwerzeegung, datt déi
Steierreform 2000 eben net am
Hannergrond vun enger Krisesitua-
tioun gemaach ginn ass, mä am
Hannergrond vun Iwwerfloss, an
deementspriechend haaptsäch-
lech vill verdeelt ginn ass a keng
geziilte Strategie war, fir d’Ekono-
mie ze stäipen, an datt een, wann
een do net de ganze Spillraum ver-
ballert hätt, elo d’Chance hätt, fir
eng ganz geziilte Steierreform ze
maachen, déi virun allem méi spe-
zifesch deene Secteure zegutt
kéim, déi mer zu Lëtzebuerg och
hunn, respektiv déi mer wëllen an
Zukunft unzéien.

E véierte Punkt, dat wär eng Diver-
sifizéierungsstrategie vun eiser
Ekonomie, déi den Numm ver-
déngt. Et gëtt zwar vill dovu ge-
schwat, mä eng richteg Strategie
ass eiser Meenung no net ze er-
kennen.

Déi Gréng sinn der Iwwerzeegung,
Här President, datt vun 1995 bis
2000 d’Wueestumseuphorie, an
där dëst Land sech befonnt huet,
gemaach huet, datt mer eis net méi
konnte virstellen oder zumindest
déi Parteien, déi an der Majoritéit
sinn an an der Regierung, sech net
méi konnte virstellen, datt mer eng
Kéier an d’Situatioun géinge kom-
men, datt mer e konjunkturelle
Chômage zu Lëtzebuerg kënnte
kréien. En ass vill méi séier age-
traff, wéi een dat hätt kënnte men-
gen.

Mir hunn dës Joren, eis gutt finan-
ziell Ausgangsbasis zum Deel
awer verspillt fir kënnen ze reagéie-
ren, a wann déi international Kris
an där mer eis befannen nach län-
ger unhält, da geet et mat Sécher-
heet an deenen nächste Jore mat
klengem Gepléischters oder ver-
schidde sporadesch Mesuren oder
och souguer engem Package vu
Mesuren, déi awer éischter e
Plooschtercharakter hunn, wéi déi
zum Beispill déi och am Kader vum
PAN-Gesetz virun e puer Joer dé-
cidéiert gi sinn, sécherlech net méi
duer, da muss ee ganz aner Weeër
goen, ganz aner Strategien entwer-
fen an eng nohalteg a kohärent
Strategie entwerfen, fir aus deem
konjunkturelle Chômage do eraus
ze kommen, fir deen ze behiewen.

Här President, déi Gréng sinn der
Iwwerzeegung, dass dës Schéi-
wiederregierung vun der CSV an
der DP, déi 1999 bei blendendem
Sonneschäin ugetrueden ass, mat
volle Statskeesen d’Geschäfter iw-
werholl huet, zolidd iwwerrascht
ginn ass vun där heite Situatioun
an eigentlech vill ze vill laang ge-
braucht huet ier se sech aus där
Schéiwiederstrategie, an där se
sech befonnt huet, befreit kritt huet.
Mir denken, dass dës Regierung
net à même wäert si bis 2004 eng
gëeegent Strategie zur Bekämp-
fung vun där doter Situatioun un
den Dag ze leeën. Duerfir hoffe
mer, datt et fäerdeg bruecht gëtt
2004 ebe genau dës Regierung of-
zewielen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als leschte
Riedner huet elo den Här Aar-
bechtsminister François Biltgen
d’Wuert.

4. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll emol fir d’éischt
dovunner profitéieren, dass ech op
der Bühn stinn, fir e Projet de loi ze
déposéieren, dee bei de Cham-
bres professionelles bei den Insti-
tutions de sécurité sociale dat pas-
siivt Wahlrecht op 18 Joer erofsetzt.

- Projet de loi 5114 portant modifi-
cation

a) de la loi modifiée du 4 avril 1924
portant création de chambres pro-
fessionnelles à base élective;

b) de la loi modifiée du 18 mai
1979 portant réforme des déléga-
tions du personnel;

c) de la loi modifiée du 6 mai 1974
instituant des comités mixtes dans
les entreprises du secteur privé et
organisant la représentation des
salariés dans les sociétés anony-
mes;

d) du code des assurances socia-
les.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vun dem Dépôt vun engem
Projet de loi duerch den Här Minis-
ter François Biltgen. De Projet gëtt
weidergeleet un de Conseil d’Etat
an un déi zoustänneg Kommis-
sioun.

5. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
ADR au sujet du déve-
loppement alarmant du
chômage au Luxem-
bourg (suite)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, ech si ganz frou dass
mer hei an der Chamber iwwert de
Chômage diskutéieren a mir wäer-
ten och deemnächst iwwert d’PAN-
Gesetz diskutéieren.

Ech wäert mech hei net hannert
Zuele verschanzen, well och an
der Zäit wou keen hei interesséiert
war doriwwer ze schwätzen, wéi
mer 2,7% Chômage haten, wat
jiddferee vun den Observateuren
als Chômage incompressible duer-
gestallt huet - ech kommen nach
eng Kéier dorop zréck -, och dunn
hunn ech gesot, dass ech net déi
2,7% kucken, mä dass ech déi
5.000 Leit kucke géif vun deenen
der ganz vill, net all, mä ganz vill
wierklech eng Schaff sichen a keng
fannen a se frou wären, wa se eng
Schaff fanne géingen. Duerfir
wäert ech och elo net nëmmen hei
Zuelen nennen, fir Iech ze soen
datt mer nach wie vor d’Nummer 1
an Europa sinn.

Ëmsou méi maache mir déi 7.500
Leit, déi mer elo hunn, wa mer déi
an de Mesurë mat dobäi huelen,
Suergen. Mir sinn alles amgaangen
ze maachen, wéi virdrun, fir ze
kucken esou vill wéi méiglech vun
deene Leit op eng Schaff ze kréien.
Ech wëll dann awer, well hei vill mat
Zuelen operéiert gëtt, och mat Zue-
len operéieren.

Wann Der haut d’Tageblatt liest, da
fannt der Säite néng: „Luxemburg
Klassenerster, Spanien Klassen-
letzter“ iwwert d’Aarbechtsloseg-
keet an der EU. Mir hunn nach ëm-
mer déi niddregst Aarbechtsloseg-
keet. Richteg ass, dass mer am
héchste gespronge sinn, mä, Här
Lux, wie vun niddreg kënnt, wie
vun déif kënnt, dee spréngt héich.
Wa mäi Kolleeg, den Här Schaack,
Iech zu Recht seet, dass mer am
eGovernment an dëser Regie-
rungsperiod de gréisste Virsprong
gemaach hu vun alle Länner, da
sot Dir: „Jo, mä Dir sidd nach ëm-
mer déi Lescht an Europa.“ Da
wann ech glift, Här Lux, da gesidd
och, dass mer hei nach ëmmer déi
Éischt an Europa sinn, an dass een
awer elo net a Panik sollt verfalen.

De Fait ass, dass och nach haut zu
Lëtzebuerg Aarbechtsplaze ge-
schafe ginn, net méi an deemsel-
wechte Mooss wéi an de Boomjo-
ren, mä nach haut ginn Aarbechts-
plazen zu Lëtzebuerg geschafen.
An dann, Dir Dammen an Dir
Hären, wann Aarbechtsplaze ge-
schafe ginn zu Lëtzebuerg, da
muss ee jo awer och drun denke
wuerfir Aarbechtsplaze geschafe
ginn. Et ginn Aarbechtsplaze ge-
schafen, well eis Lëtzebuerger suk-
zessiv Regierungen eng gutt Stan-
duertpolitik gemaach hu mat der
Steierpolitik a mat der Sozial-
laaschtepolitik. Duerfir hu mer vill

Aarbechtsplazen hei zu Lëtze-
buerg.

Mir hu souguer, well mer esou eng
favorabel Steier- a Soziallaaschte-
politk hunn, zum Deel fiktiv Aar-
bechtsplazen zu Lëtzebuerg, géint
déi mer elo virgoe wëllen, esou
wäit dat europäescht Recht eis dat
erlaabt, an dat wäert och an der
nächster Tripartite zur Sprooch
kommen.

Dës Regierung huet grad wéi hir
Virgängerregierung eng Politik ge-
maach, fir dass Aarbechtsplazen
hei am Land geschafe ginn. Och
an Zukunft ginn Aarbechtsplazen
hei geschaf. Och wa verschidde
Secteuren da verschwannen, esou
entstinn Aarbechtsplazen an ane-
ren. Et entstinn zum Beispill nach
wie vor Aarbechtsplazen am
Horesca-Secteur. Och am Hand-
wierk gëtt et nach laang net onbe-
déngt en Ofbau, au contraire. Et
besteet vläicht eng gewësse Stag-
natioun. Et gëtt Ofbau bedriwwen
op deene Plazen, wou an deene
leschte fënnef Joer vill Leit
agestallt goufen, an dem Beräich
vu Banken a Finanzen an am
Beräich vun de Services aux entre-
prises, mä an allen anere Beräicher
gëtt agestallt.

Da seet den Här Gibéryen, dass
mir am Budget déck Aschneidun-
gen hätte maache missen. Här
Gibéryen, wa mer dat gemaach
hätten, dann hätte mer de Konsum
zu Lëtzebuerg a Fro gestallt, an de
Konsum hëlleft zum Beispill dem
Commerce, hëlleft der Horesca an
hëlleft och nach anere Secteuren.

(Brouhaha général)

Dës Regierung huet eng Politik ge-
maach, fir dass mer net elo en
Abroch kréie sollen. Intern hu mer
keen Abroch. Och dat muss ee
kucken! Et ginn nach Aarbechts-
plaze geschaf, mä op verschidde-
ne Punkten hu mer Problemer.

Da gëtt ëmmer den Här Grethen
wéinst der Diversifizéierungspolitik
hei attackéiert. Ech wëll just virlie-
sen, well och den Här Lux vill
zitéiert huet, wat d’FEDIL am Ok-
tober 2002 geschriwwen huet:
«Les efforts du Ministère de l’Eco-
nomie pour le développement et la
diversification de notre site indus-
triel ont été poursuivis sans relâche
durant les années écoulées à une
politique qui vise à attirer de nou-
velles entreprises au Grand-
Duché. C’est ajouter une action
forte qui vise à promouvoir le déve-
loppement endogène au Luxem-
bourg.»

Datselwecht ass iwwregens och an
der Mëttelstandspolitik geschitt.
Den Här Boden ass elo leider net
méi do, soss hätt hien Iech awer
déi Hällebootsch gesot wat ge-
schitt ass. Nieft der Steierpolitik hu
mer Hëllefen agefouert fir jonk Leit
déi e Betrib grënne wëllen, an nach
vill aner Saache méi. Mir hunn
d’Gesetz vun der Concurrence
déloyale reforméiert. Et ass net
esou dass dës Regierung näischt
gemaach hätt, au contraire.

Ech kommen awer gär op de Chô-
mage zu Lëtzebuerg zréck. Wann
een de Chômage analyséiert, da
ginn et an der Wirtschaftstheorie
dräi Zorte vu Chômage: de Chô-
mage structurel, dat si Leit, déi aus
deene verschiddenste Grënn Pro-
blemer hunn, do kënnen iwwre-
gens och Universitairen drënner fa-
len - ech kommen nach eng Kéier
op déi zréck -, de Chômage con-
joncturel, an da gëtt et de Chôma-
ge frictionnel. De Chômage fric-
tionnel ass och dee Chômage,
deen e groussen Deel vum Chôma-
ge incompressible ausmécht. Dat
ass d’Zäit, déi ee braucht, wann ee
keng Plaz huet, fir eng Plaz ze fan-
nen.

Eng Etüd vun der Banque Centrale
du Luxembourg vum Joer 2001
oder 2002, ech menge vun 2002,
huet analyséiert, dass mer zu där
Zäit - du ware mer awer nach an
der héichkonjunktureller Zäit - zu
Lëtzebuerg eigentlech emol net am
Chômage structurel waren, mä am
Chômage frictionnel. Nach haut
muss ee soen, dass vun deene
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7.500 Leit 60% innerhalb vu sechs
Méint eng Schaff fannen. Et ass al-
so vill Turn over. Et sinn der han-
nendrun, déi mer ganz vill Suerge
maachen. Beim Chômage structu-
rel soen ech eng Kategorie…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et ass wéi ëmmer, Här President, et
gëtt gesot et wier e grousse Pro-
blem do, mä da lauschtert keen no.

■ M. le Président.- Kolleegin-
nen a Kolleegen, sidd wann ech
glift roueg a lauschtert dem Här Mi-
nister no. Dir stellt Froen a wann da
geäntwert gëtt, da ginn Zwie-
gespréicher gefouert.

(Interruption)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
Lux, Dir sidd net deen eenzegste
vun deene 60.

Déi eng Kategorie, déi mer ganz
vill Suerge mécht, an do si mer am
Chômage structurel, ass d’Katego-
rie vun deenen Eeleren. Mir hu Gott
sei Dank zu Lëtzebuerg refuséiert
d’Aarbechtsrecht erof ze setzen.
D’OECD sot ëmmer: „Schaaft de
Kënnegungsschutz fir déi Eeler of,
da kritt der Eelerer op d’Aarbechts-
plazen.“ Ech soen nach haut Pus-
tekuchen, dann hätte mer elo eng
méi héich Zuel vun eelere Chômeu-
ren. Et ginn éischter déi Jonk an
der Regel entlooss an net déi Eeler.
Dat fannt Der an de Statistiken
erëm.

Mä vun deenen Eeleren, déi am
Chômage sinn, fanne 40% keng
Schaff no zwielef Méint, an do si
mer am Chômage structurel. Déi
Kategorie ass onwesentlech an
d’Luucht gaangen. Déi war scho
virdrun do an déi behale mer trotz
alle Moossnamen, déi mer ge-
maach hunn, esou dass ech soen,
dass net all Moossnamen eppes
bréngen, wann net och e Menta-
litéitswandel bei de Sozialpartner
kënnt. Duerfir ass et och wichteg
net nëmme Gesetzer ze maachen,
mä et ass och wichteg Dialog ze
féiere mat de Sozialpartner, fir an
deene Betriber, wou keng Eelerer
agestallt ginn, ze kucken, dass ee-
ler Leit agestallt ginn.

Mir hu Steierbonifikatioune fir d’Be-
triber, mir bezuelen d’Sécurité so-
ciale, trotzdeem mierken ech, dass
net esou gären en Eeleren agestallt
gëtt. Dat ass duerfir zum Beispill
eng Kategorie, déi eis Suerge
mécht.

Wat ass mam Chômage elo effektiv
geschitt zënter Oktober 2001, wou
de Chômage ugefaangen huet
erëm ze klammen? Et ass nämlech
net esou wéi hei gesot ginn ass,
dass de Chômage nëmmen erof
gaang wär zënter ’99. En ass zën-
ter der zweeter Halschent vun 99
erof gaangen. E war iwwregens
och vill méi héich wéi 4% an der
Vergaangenheet, mä du goufen et
aner Séries statistiques, duerfir
kann een eigentlech nëmme vun
’98 u matenee vergläichen. De
Chômage ass erof gaang bis 2001
an dunn ass en erëm an d’Luucht
gaangen.

Wat ass geschitt? Déi Secteuren,
déi massiv agestallt hunn, bauen
och elo erëm massiv of. Et goufen
an deene leschte fënnef Joer
60.000 Aarbechtsplaze geschaf,
iwwert d’Halschent dovu bei der In-
termédiation financière a bei de
Services aux entreprises. Do gouf
massiv agestallt, ze vill agestallt,
well einfach anticipéiert gouf. Eng
Bank wollt där anerer weismaa-
chen dass se besser wär, an duer-
fir sinn och méi grouss Astellungs-
pläng virgestallt ginn. Do geet et
elo zréck an do kommen d’Leit
dann natierlech elo an de Chôma-
ge, well an deem dote Secteur wéi-
neg Plaze geschafe ginn. Wat de
Problem ass, dat ass dass ganz vill
vun deene Leit, déi do entlooss
goufen, dorop waarde fir an dee
Secteur erëm zréckzekommen.

A wa mer iwwert de paradoxale
Chômage schwätzen, de para-
doxale Chômage deen hei ass,
deen hate mer nach ëmmer an

deen hu mer och an Zukunft, dass
mer eben hei Aarbechtsplaze
schafen, déi mer net vun deene
Leit, déi beim Aarbechtsamt age-
schriwwe sinn, besat kréien, dann
huet dat zwee Grënn. Deen éischte
Grond ass doudsécher déi schou-
lesch Ausbildung. Den Här Betten-
dorf huet 100%eg Recht wann hien
hei seet, dass mer musse schou-
lesch Ausbildung maachen an och
Ëmschoulung. Dat zielt och, an net
zulescht fir Leit, déi Universitéits-
diplomer hunn, well mer net méi
bäi all deene Plazen, déi ofgebaut
gi sinn, déi Leit ënnerdaach kréien.

Et gouf virun zwee Joer gejaut:
Ëmmer méi green cards, Dir sidd
vill ze vill restriktiv mat Ärer Permis-
politik - dat hunn ech och hei héie-
ren -, mir brauchen Informatiker.
Mir hunn haut 350 Leit am Chôma-
ge, déi an der Informatiksbranche
eng Plaz sichen an net onbedéngt
do eng fannen. Also musse mer
kucken op wat fir enge Plaze mer
déi Leit kënnen ënnerdaach brén-
gen.

A wann ech déi Leit huelen, déi op
der Bank hir Plaz verléieren, esou
ginn et zwou Populatiounen. Déi
éischt Populatioun si Jonker, déi
manner wéi fënnef Joer geschafft
hunn an déi eng Universitéitsaus-
bildung hunn. Déi aner Popula-
tioun, an dat ass eng, déi mer ganz
vill Suerge mécht, si Leit, déi 20
Joer geschafft hunn a méi, déi
d’Première oder manner wéi d’Pre-
mière gemaach hunn, déi also
keng Fachleit sinn op de Banken,
mä déi awer e gutt Gehalt haten an
déi elo schwiereg ënnerdaach
kommen. Wat maache mir mat
deenen?

Mir bleiwen net ontäteg. Soubal
mer dat dote gemierkt hunn, ass
mat der ADEM, ouni dass mer do
grouss Pressekonferenze ge-
maach hunn, mat der Horesca ge-
kuckt ginn, well déi Leit brauch,
dass mer deene Leit ubidde fir
sech ëmschoulen ze loosse fir den
Accueil an den Hotellen. Do
brauch ee Leit déi Sproochen ken-
nen, Informatik, an do fanne mer
der net genuch. Dat ass een Ele-
ment, an ech kann der nach hon-
nerten opzielen, wou mer d’Leit
ëmschoulen a wou mer se fit a flott
maache fir op déi Plazen, déi
bestinn. Engersäits hu mer de Pro-
blem vun der Schoulung an anerer-
säits dee vun der Ëmschoulung,
well do wou d’Leit d’Aarbechtsplaz
verléieren net onbedéngt agestallt
gëtt.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wann Der erlaabt, ech
wëll Iech just dorop hiweisen, dass
wann der Samschdes am Lëtze-
buerger Wort déi Säite kuckt, wou
Aarbechtsplazen ausgeschriwwe
sinn, da fannt Der entre-temps fir
all Univeristärsdiplom kaum nach
eng Plaz wou net minimum esou-
guer fënnef Joer Expérience pro-
fessionnelle verlaangt gëtt. Dat
heescht, ech sinn der fester Iwwer-
zeegung, wann et esou weider ge-
et wéi et elo geet, da wäert de Chô-
mage académique, egal wat ee
studéiert huet, massiv ufänken an
deenen nächste Méint ze klam-
men.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- De
Problem bleift, dass de Bankesec-
teur an enger Restrukturéierung
ass, an do sinn Iddien iwwert déi
ech awer elo keng Zäit hunn ze
schwätzen, déi ech mat de Sozial-
partner diskutéieren, wéi mer et
fäerdeg bréngen dass all Betriber,
net nëmmen déi gutt sinn, aner Al-
ternative maache wéi Leit ze ent-
loossen an hinnen déck Ofgangs-
entschädegungen ze ginn. Et gëtt
Betriber, och am Bankesecteur, déi
elo schonn, ouni dass mer dat ge-
setzlech favoriséieren, méi intelli-
gent Moossname maachen, och
mat de Gewerkschaften zesum-
men, mä et ass awer och ganz
laang an de Käpp gewiescht, net
nëmme vun de Betriber, mä och
vun de Leit, an heiansdo och vu
verschiddene Gewerkschaftler,
eng gutt Ofgangsentschädegung.
An dat ass e bëssen de Problem

mat deem mir konfrontéiert sinn,
dat heescht, wa mer gär de Chô-
mage bremsen, musse mer och
eppes fir de Maintien à l’emploi
maachen. Dat sinn Iddien, mat
deenen ech deemnächst dierft
kommen.

Ech kommen nach eng Kéier op de
Problem „paradoxal Entwécklung“
zréck. Mir wäerten och an Zukunft
eng paradoxal Entwécklung weider
behalen, dass den Emploi wuesse
kann an de Chômage och. Dat ha-
te mer schonn. De Statec huet er-
mëttelt, dass fir den Automatismus
Emploi-Chômage ze hunn, also
Emploi an d’Luucht a Chômage
erof, den Emploi scho muss ëm 4%
steige fir dass de Chômage auto-
matesch erofgeet, ëmsou méi an
där Situatioun wou mer Chômage
frictionnel a ganz vill Chômage
structurel hunn, well och en Deel
vum Chômage conjoncturel ass
erëm eng Kéier structurel, well en
aus verschiddene Beräicher kënnt.

Dat wëllt net soen, dass mer nëm-
men auf Gedeih und Verderb dem
Emploiwuesstum ausgeliwwert
sinn, well mer nämlech iwwert déi
Moossnamen, déi mer maache
kënnen, eng ganz Partie Leit awer
zréckbauen, an dat ass jo just dat
wat geschitt ass an der zweeter
Halschent vun den 90er Joren. Vir-
drun ass dauernd de Chômage,
egal wéi e geklommen ass, och
wann den Emploi héich geklom-
men ass, och geklommen. Eréischt
an der zweeter Halschent vun den
90er Joren hu mer et fäerdeg
bruecht duerch all déi Mooss-
namen, duerch den Ëmbau vun der
ADEM, wéi den Här Loes et ganz
richteg hei zréck rappeléiert huet,
dass d’Leit eng Schaff kruten, déi
soss keng Schaff kruten. An déi
Moossnamen, déi mer am PAN
hunn, déi hu vill Succès bruecht.
65% vun de Jonken, déi en CAT
hunn, fannen duerno eng Schaff.
75%, déi an engem Stage d’inser-
tion en entreprise sinn, fannen
duerno eng Schaff. 90%, déi am
Pool des assistants sinn, fannen
duerno eng Schaff. All déi Mooss-
name si wichteg an hunn eppes
bruecht.

Och déi Flexisécuritéit, déi mer ge-
schafen hunn, wou d’Sozialpartner
elo eréischt ufänke méi domadder
gewinnt ze sinn, fir dat ze maa-
chen, och dat huet eppes bruecht.
Déi Etüden déi mer gemaach hunn
iwwert den Emploi zu Lëtzebuerg
hu festgestallt, dass den Emploi an
deene Betriber, déi e Kollektivver-
trag hunn, an déi dee Kollektivver-
trag nom PAN-Gesetz nei ofge-
schloss hunn, dass déi wesentlech
méi Emploie geschafen hu wéi déi
aner Betriber.

Et kann een net eng Causalitéit
festhalen, et kann een awer
d’Corrélatioun festhalen. Dat huet
jo och d’Sozialpartner dozou
bruecht, dass se déi leschte Kéier
gesot hunn, dass mer prinzipiell
sollen déi PAN-Mesurë weider ver-
längeren, well net erwisen ass,
dass se näischt bréngen. Mer hu jo
och schonn dru geschafft, an na-
tierlech schaffe mer och an Zukunft
drun. Se ware sech all eens, dass
dat déi richteg Richtung war, an
dass och de Sozialdialog soll wei-
dergoen. Déi aner Moossname
wäert ech an aller Rou - et kann
een net ëmmer alles virun d’Press
bréngen - mat de Sozialpartner an
der Tripartite an ausserhalb vun
der Tripartite weider diskutéieren.

Dir Dammen an Dir Hären, kuerz
zwee Wierder nach iwwer zwou
Saachen, déi hei gefall sinn, well
soss hunn ech ze laang iwwer-
zunn.

Dat éischt ass den Télétravail.
Beim Télétravail ass et esou, dass
et do keng Direktiv gëtt, mä do gëtt
et en Accord-cadre an Europa të-
schent de Sozialpartner, deen net
bannend ass. Do hunn d’Lëtze-
buerger Sozialpartner gesot, si
wëllten deen als Lëtzebuerger Ac-

cord ëmsetzen. Si sinn amgaang
dat ze diskutéieren. Ech mengen,
dass dat richteg ass. Wa mer gär
méi Flexibilitéit hätten, da muss
een de Sozialpartner méi Chancë
loossen eppes ëmzesetzen. Dofir
hu mer och am Kollektivvertrags-
gesetz eng Base légale geschafen,
fir dass d’Sozialpartner kënnen net
nëmmen europäeschen Dialog hei
ëmsetzen, mä och Lëtzebuerger
Dialog.

Ech wëll drun erënneren, dass
d’Lëtzebuerger Sozialpartner och
diskutéieren iwwer eng Deelzäi-
taarbechtreform, och iwwer indivi-
duellen Accès un d’Formation pro-
fessionnelle, wou se deemnächst
eis dierften en Accord virleeën.
Och dat sinn déi richteg Weeër,
dass mer iwwert deen dote Wee
kucke weider ze goen, net nëm-
men iwwer gesetzlech Bestëm-
mungen, mä och mat gesetzleche
Bestëmmunge wéi mer et an der
Vergaangenheet gemaach hunn.
An deem Sënn mengen ech, dass
mer op der richteger Bunn sinn. All
Chômage ass all sechs Méint
aneschters. An all sechs Méint kritt
een nei Erkenntnisser, an dofir
muss ee séier reagéieren a brauch
ee flexibel Gesetzer, fir dass
d’ADEM dat ka maachen, wat se
och elo jo gemaach huet, nämlech
flexibel Äntwerten, well rigid Geset-
zer sinn dofir net gutt. Dofir
plädéieren ech och dofir, dass mer
déi PAN-Gesetzer esou weider
loossen an dass mer och do der
Regierung Handhab loossen, fir re-
gelméisseg flexibel op d’Erausfuer-
derungen ze äntwerten.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Dëse Punkt
ass ofgeschloss a mer kommen elo
zur Aktualitéitsstonn iwwert den
Enseignement musical.

6. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
ADR sur la position lu-
xembourgeoise dans
les discussions eu-
ropéennes concernant
la révision de la poli-
tique agricole commu-
ne (suite)
Motion 1

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, wollte mer net elo
de Vote vun der Motioun an der
Agrardiskussioun maachen?

■ M. le Président.- Jo, d’ac-
cord. D’Motioun ass ausgedeelt
ginn.

Den Här Clement freet nach
d’Wuert.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, ech wollt just soen,
datt déi Motioun verschidden Ele-
menter beinhaltet, déi ee kënnt
matdroen, mä et sinn der och dran,
déi mir net kënne matdroen. Ech
hat Récksprooch geholl mam Här
Mehlen, dee se déposéiert huet.
Den Här Mehlen ass awer net ge-
wëllt dat esou ze änneren, an aus
deem Grond musse mir dann
d’Motioun oflehnen.

■ M. le Président.- Mer stëm-
men iwwert d’Motioun 1 of, déi vum
Här Mehlen abruecht ginn ass.

Vote

Déi fir d’Motioun 1 si stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

D’Motioun ass ofgelehnt mat 33
Stëmme géint 24.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry (par M. Jean Assel-
born), Mme Mady Delvaux-Stehres
(par M. Georges Wohlfart), MM.
Mars Di Bartolomeo (par M. Ben
Fayot), Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-
Pierre Klein), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi
(par M. Jeannot Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener.

Ont voté non: MM. Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Marco
Schank), Jean-Marie Halsdorf, Nor-
bert Haupert (par M. Marcel Sau-
ber), Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée
Meyers-Frank, M. Laurent Mosar
(par M. Ady Jung), Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Lucien Cle-
ment), MM. Patrick Santer (par M.
Lucien Weiler), Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler (par
M. Paul-Henri Meyers);

Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Niki Bettendorf), Alexandre
Krieps (par M. Jeannot Belling),
Claude Meisch (par M. Emile Cal-
mes), Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco -
Schroell, John Schummer (par M.
Xavier Bettel) et Théo Stendebach.

Mer komme elo zu der Aktualitéits-
stonn iwwert den Enseignement
musical. Et sinn agedroen: den Här
Jung, d’Mme Durdu, d’Häre
Gibéryen a Gira. D’Wuert huet den
Här Jos Scheuer als Vertrieder vun
der Sozialistescher Fraktioun.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

7. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
LSAP au sujet de la si-
tuation de l’enseigne-
ment musical dans les
différents ordres du
système scolaire, dans
les conservatoires,
dans les différentes
écoles de musique ain-
si que dans les associa-
tions culturelles

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech der
Conférence des Présidents merci
soe fir déi Gentillesse, datt eng
Heure d’actualité iwwert de Mu-
seksunterrecht ka stattfannen.

Et ass natierlech héchst diskutabel,
dass een eng Heure d’actualité iw-
wert de Museksunterrecht hält. Dat
gëtt mir op jidde Fall keng Satisfak-
tioun, guer keng. Also d’Aktualitéit
ass net esou, dass een elo misst
heihinner kommen a soen: Et ass
eng Krisesituatioun am Museksun-
terrecht.

D’Heure d’actualité entsprécht net
der Problematik, déi sech am Mu-
seksunterrecht stellt. Besser wär
en Débat d’orientation gewiescht.
Deen Débat d’orientation wär ga-
rantéiert och ugeholl gi vun der
Madame Minister an deen hätt kën-
ne virbereet ginn an der Kulturkom-
missioun. Ech wëll formell direkt
hei froen, fir déi Problematik vum
Museksunterrecht zu Lëtzebuerg
an d’Kulturkommissioun ze iwwer-
weisen, dat seriö virzebereeden an
dann hei en âme et conscience
emol den Inventaire ze maache wéi
de Museksunterrecht zu Lëtze-
buerg leeft a wouhinner mer kom-
me wëllen.

Dir Dammen an Dir Hären, dat er-
laabt mir nach nëmmen e puer
Froen aus engem ganze Komplex
opzewerfen an déi praktesch als
Incentive mat eran an déi Diskus-
sioun ze ginn. Déi éischt Fro riicht
sech un d’Regierung, dat ass déi
allerwichtegst Fro an et ass gläich-
zäiteg e Wonsch: Soll een net de
Suivi vum Gesetz vum 28. Abrëll
1998 maachen? Et drängt sech op.
Mir haten deemools scho gesot,
datt dat Gesetz eng Affaire, eng Loi
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à suivre wär. Dat sollte mer dann
och esou maachen. Wat fir eng Po-
sitioun hëlt d’Madame Minister zu
där Propositioun an?
Den zweete Froekomplex ergëtt
sech natierlech aus der Komple-
xitéit vun deem Gesetz, dat mer
deemools gestëmmt hunn. Duerch
dat Gesetz ass de Museksunter-
recht ënnert d’Kompetenz vun de
Gemenge gesat ginn. Dat steet
ganz kloer am Artikel 2 vum deem
Gesetz. Gläichzäiteg ginn an deem
Artikel 2 esou fundamental Restrik-
tiounen agebaut, wat d’Autonomie
communale ugeet, a gëtt d’Tutelle
vum Stat, mengen ech, wéi a ken-
gem aner Gesetz esou etabléiert,
datt de Spillraum, deen d’Gemen-
gen am Museksunterrecht hunn,
ganz kleng ass. Et bleift am Fong
haaptsächlech fir d’Gemengen
nëmmen d’Finanzéierung vun
deem Deel, deen net vum Stat a
vun den Elèvë selwer finanzéiert
gëtt.
Ech zielen Iech just d’Kompeten-
zen op vum Stat esou wéi se de-
finéiert sinn. De Stat definéiert
d’Pedagogik. De Stat definéiert
souguer de kulturellen Impakt, wat
ëmmer dat heescht. De Stat ass
zoustänneg fir d’Administratioun ze
regelen an de Stat determinéiert
dann och nach d’Finanzen. D’Res-
ponsabilité financière steet och
nach dran. Dat ass fir Iech ze wei-
se wéi de Stat an d’Gemengen do
harmonesch zesumme schaffe sol-
len.
D’Fro, déi sech dorauser ergëtt,
ass natierlech déi hei: Sinn all
d’Reglementer, déi am Gesetz vir-
gesi waren - ech mengen et sinn
der aacht - geholl? Wat bleift nach
opstoen - mir sinn ëmmerhi gutt
fënnef Joer iwwert d’Zäit eraus? A
wéini kommen déi Reglementer?
Eng drëtt Fro: Ass d’Regierung be-
reet de Finanzement vun de Con-
servatoiren a vun de Museks-
schoulen nei ze iwwerdenken?
Konkret heescht dat: Bleift den Ar-
tikel 12 bestoen esou wéi e fir de
Moment dra steet? Mir hunn dee-
mools deen Artikel 12 gestëmmt,
well mer frou waren dass iwwer-
haapt eppes do war, well mer frou
waren dass domadder op jidde Fall
de Finanzéierungsmodus op eng
Schinn geleet ginn ass.
Ech resüméieren emol deen Artikel
12, esou wéi en ewell besteet. Déi
staatlech Bäihëllefe ginn an
d’Luucht. De Stat gëtt een Drëttel
vum Coût vun de Rémunératiounen
un d’Gemengen zréck an de Stat
adaptéiert déi Enveloppe bud-
gétaire au prorata vun der Hausse
vun der Masse salariale globale
vum Stat. Dat ass schonn ee vun
deenen éischten Tricken, déi de
Stat agebaut huet. D’Enveloppe
definéiert sech net au prorata vun
der Masse salariale am Museksun-
terrecht selwer.
Et muss ee wëssen, datt d’Enseig-
nanten an de Museksschoulen
duerchwees jonk sinn, an dass
d’Masse salariale méi schnell évo-
luéiert, op jidde Fall op verschidde-
ne Plazen - ech kann et net fir dat
ganzt Land nopréiwen - wéi d’Mas-
se salariale globale vum Stat. Da
stellt sech op jidde Fall d’Fro, an
dat ass liewenswichteg fir déi een-
zel Schoulen, vun der Transparenz
vum Verdeelungsschlëssel vu
Statsgelder, déi en fait  de Gemen-
gen ofgehale sinn, well deen een
Drëttel kënnt jo och nach aus dem
Fonds de dotation communal. Et
ass also am Fong Gemengegeld,
wat vum Stat verdeelt gëtt.
Ech ginn Iech elo e Beispill wéi
schwéier déi Prévisioune sinn. Ech
sinn och frou, dass den Innen-
minister do ass. 2001/2002 huet
d’Iechternacher Museksschoul
55.135.000 Frang kascht. Mir hunn
e Subsid kritt vun 31 Millioune
Frang. 2002/2003 kascht d’Iechter-
nacher Museksschoul mat därsel-
wechter Stonnenzuel u Coursen
59.300.000 Frang. De Subsid vum
Stat ass elo op 30.500.000 Frang
annoncéiert. Do gesidd Dir wéi
d’Differenzen do sinn a wéi d’Diffe-
renzen och d’Abauen oder d’Er-
stelle vun engem Gemengebudget
zimlech schwéier maachen.

Meng véiert d’Fro, an déi riicht
sech un den Innenminister an un
d’Kulturministerin: Drängt et sech
net och op fir e Plan sectoriel vun
de Conservatoiren a vun de Mu-
seksschoulen ze maachen? Dee
Plang, dee mer gemaach hu fir
d’Lycéeën, deeselwechte Plang
musse mer och an dësem Moment
bereet si fir d’Museksschoulen a fir
d’Conservatoiren ze maachen. Ech
bauen dat net aus, well ech d’Zäit
net hunn. Ech wëll just an dësem
Kontext op d’Roll, déi d’Museks-
schoul vun der UGDA spillt, hiwei-
sen, d’UGDA, déi an dësem Fall
Pompjee iwwert dat ganzt Lëtze-
buerger Land spillt.

Si hat am Joer 2000 - ech hunn dat
net genau nogekuckt - 2.200
Elèven. Am Joer 2003 goufen et
3.600 Elèven, déi vun der UGDA
an den eenzelnen Uertschafte be-
treit gi sinn. D’UGDA ass elo eng
flexibel Organisatioun. Si fiert mat
hiren Enseignanten an déi eenzel
Uertschafte Coursen halen. Dat
ass äusserst praktesch fir d’Ge-
mengen. Et ass vill méi praktesch
fir d’Gemengen eng UGDA-Schoul
ze maachen, wéi datt hir Elèvë
mussen a Gebaier fueren, déi fir
deiert Geld opgebaut ginn an déi
d’Museksschoulen abritéieren. Al-
so ass d’UGDA complémentaire zu
de regionalen a lokalen Museks-
schoulen a gläichzäiteg och Kon-
kurrenz zu de Museksschoulen. Al-
les dat huet säi Präis, fir déi eng
wéi fir déi aner. Ech wëll net dorop
agoe wat eng Museksschoul
kascht: d’Raimlechkeeten, d’Biblio-
théik, d’Orchesteren an esou wei-
der.

(Interruptions)

Ech huelen déi Verbindung të-
schent UGDA an Ecoles de musi-
que a Conservatoirë fir ze soen: Mir
mussen e Plan sectoriel maachen,
soss ufert dat doten aus.

Den Avantage vun der UGDA ass
zum Beispill, datt d’UGDA vill méi
no bäi de kulturelle Veräiner, de
Museken, de Gesangsveräiner
oder bäi den Theatergruppen ass
wéi déi eenzel Museksschoulen.
D’Konsequenz dovun ass, dass
d’Museksschoule sech en rapport
setze musse mat all den Träger
vum Kulturliewen an deenen een-
zelne Regiounen, déi vun enger
Museksschoul betreit ginn. Et kéint
een elo esou weiderfueren, mä ech
wëll als Ofschloss op eng Gefor hi-
weisen, an ech selwer si bis elo
ënnergaangen do dran.

D’Museksunterrichtsdiskussioun
ass ganz oft eng Diskussioun iw-
wert d’Finanzen. D’Museksschoul-
diskussioun ass eng Diskussioun
iwwert d’Problematik fir Syndikater
opzeriichten a munchmol muss
een do de Kréimergeescht vu ver-
schiddene Gemengepäpp wierk-
lech bedaueren, déi nach bereet
sinn eng Trompett ze finanzéieren,
mä wann et un e Piano geet, da
gëtt et scho problematisch fir
d’Participatioun an engem Gemen-
gerot fir e Minerval ze kréien. Ech
wollt och do wierklech froen, fir datt
en Incentive kënnt vum Innenmini-
stère, fir an déi Richtung Organisa-
tioun a Participatioun vun de Ge-
mengen un der grousser Iddi vum
Museksunterrecht mat ze wierken.

D’Gefor, där mer awer och erleie
kéinten, kënnt déi heite sinn, dass
d’Diskussioun iwwert de Museks-
unterrecht eng Diskussioun gëtt iw-
wer Musikanten an net eng Diskus-
sioun iwwer Mélomanen. Wann ee
Museksunterrecht seet, da mengt
een net nëmmen domat d’Léiere fir
en Instrument ze spillen, mä et
wëllt een och hiféieren zu Museks-
genoss, et schwätzt ee vum Léiere
fir Musek ze appréciéieren, fir Mu-
sek ze genéissen.

Et muss ee léiere gutt a schlecht
Musek vuneneen ze ënnerschee-
den. Et muss ee léiere sech ze fa-
miliariséiere mat Museksgeschicht,
mat Museksstréimungen, mat klas-
sescher a moderner Musek a mat
sougenannte Moudestréimungen,
déi awer net onbedéngt schlecht
sinn. Dat ass kee Wäertuerteel.
Museksunterrecht muss och Be-
reetschaft schafe fir a Concerten

ze goen. Bref, Museksunterrecht
begräift och d’Ausbildung vu Mu-
sekskonsumenten, an hei verseet
eisen normale Schoulsystem. Den
Enseignement général vernoléis-
segt de Museksunterrecht, an dat
zënter Jorzéngten, souwuel an der
Primärschoul wéi am Secondaire:
am Classique zum gréissten Deel
an am Lycée technique komplett.
Dat ass a mengen Ae skandaléis.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir schwätzen iwwer eng
kulturpolitesch Erausfuerderung,
déi wäit iwwert d’Kompetenze vun
de Gemengen erausgeet, an do
drängt sech déi Ofschlossfro op:
Mat wéi enge Leit, Madame Minis-
ter, fëlle mer déi Concertssäll, déi
mer amgaange sinn ze bauen
uechter dat ganzt Land, wa mer
net eng Reform vum Museksunter-
recht zu Lëtzebuerg maachen?
Esou wéi en ewell leeft, leeft en net
gutt.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Den éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Ady
Jung. Här Jung, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ady Jung (CSV).- Här Pre-
sident, honorabel Kolleeginnen a
Kolleegen, an dëser Aktualitéits-
stonn iwwert den Enseignement
musical a sengen diverse Struktu-
ren an Infrastrukturen, mat senge
vielfältegen Auswierkungen op eis
musikalesch a kulturell Aktivitéiten
uechtert d’Land, kéint ech haut méi
wéi eng Stonn laang mat vill Be-
geeschterung eng Bilanz zéie vun
deem wat mer Positives opweise
kënnen aus deem sougenannten
Harmonisatiounsgesetz, dat mer
hei an der Chamber den 18. Mäerz
1998 ouni Géigestëmm bei 12 Ent-
halunge guttgeheescht hunn.

(Interruption)

Aus mengem Rapport vum 12.
Mäerz 1998 wëll ech nëmme fol-
gend Konklusiounen an Erënne-
rung ruffen:…

(Interruption)

„Als Rapporteur wëll ech d’Regie-
rung opfuerderen elo och
schnellstméiglech déi finanziell
Mëttelen zur Verfügung ze stellen.
Déi zoustänneg Ministeren si
selbstverständlech gefuerdert, fir
esou séier wéi méiglech déi an dë-
sem Gesetz virgesinne Kommis-
siounen a Strukturen ze schafen an
an d’Praxis ëmzesetzen. Mir sinn
eis bewosst, datt dëst Gesetz en
éischte wichtege Schrëtt ass um
Wee vun enger Harmoniséierung
am Museksunterrecht hei am Land.
Domat kritt endlech déi musika-
lesch Kultur an Ausbildung hei zu
Lëtzebuerg déi Unerkennung an
dee Stellewäert, déi se verdén-
gen.“

Mir als CSV-Fraktioun waren eis
vun Ufank u bewosst, dass op déi
zwee zoustänneg Ministèrë vun der
Kultur a vum Intérieur eng riseg
Aufgab géif zoukomme fir déi Er-
waardungen ze erfëllen, déi mat
dësem Gesetz u si gestallt waren.

Haut, fënnef Joer duerno, wëlle
mer an éischter Linn der Madame
Erna Hennicot-Schoepges an dem
Här Michel Wolter félicitéiere fir eng
konsequent Ëmsetzung vun deem,
wat de Législateur mat dësem Ge-
setz bezweckt hat. Alle Mataar-
bechter an de Ministèren awer och
de Verantwortlechen am Enseigne-
ment musical landeswäit e grousse
Merci fir déi gutt Aarbecht, déi bis
elo geleescht gouf.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Nëmmen e puer Wuert zur Finan-
zéierung vum Enseignement musi-
cal, wat fir eis Gemenge vu grous-
ser Wichtegkeet ass.

(Interruption et hilarité)

Lauschtert no, et gëtt elo ganz in-
teressant!

(Hilarité)

■ M. le Président.- Loosst den
Här Jung schwätzen.

(Interruption et hilarité)

■ M. Ady Jung (CSV).- Global
gesi goung de finanzielle Bäitrag
vum Stat vu ronn aacht Milliounen
Euro am Joer 1997 op ronn 13 Mil-
liounen Euro am Joer 2002 erop.
Dat ass eng Steigerung vun iwwer
60%! Fir grouss Gemenge wéi
d’Stad Lëtzebuerg wierkt dat sech
an deeneselwechte Jore vun
837.333 Euro op 2.379.912 Euro
aus.

(Interruption)

D’Stad Esch hirersäits huet dat
lescht Joer aus deemselwechte
Pott 1.538.192 Euro kritt géigeniw-
wer vun nëmmen 332.277 Euro am
Joer 1997. Also bal fënnefmol esou
vill!

Loosse mer vergläichweis eng
kleng Gemeng zitéiere wéi Heider-
scheid, wou eise Kolleeg Marco
Schank Buergermeeschter ass.

(Brouhaha général)

Do waren et am Joer 1997 2.964
Euro, am Joer 2002 gung et op
38.762 Euro erop.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här Jung, dann zitéiert
och emol d’Käschten do vis-à-vis!

■ M. Ady Jung (CSV).- Wann
een dann a Betruecht zitt, dass
esou eng kleng Landgemeng mat
ronn 1.300 Awunner an hire
Museksunterrecht ongeféier
102.000 Euro investéiert, esou
bleift eng Differenz vu méi wéi
63.000 Euro. Verständlecherweis
maachen dës Leit sech Suergen,
wann eng drëtt Solfègestonn bäi-
kënnt, wat zousätzlech eng weider
finanziell Belaaschtung fir d’Ge-
meng duerstellt!

Här President, et sief mer just nach
d’Bemierkung erlaabt, dass op-
grond vun dëser héijer staatlecher
Bedeelegung mer et allerdéngs net
gutt fannen, datt et Gemenge gëtt
an deenen déi Schüler, déi net an
där betreffender Gemenge wun-
nen, méi héich Minervalgelder be-
zuele mussen. Un dës Gemenge
sief e waarmen Appel u Solidaritéit
geriicht!

(Interruptions)

Ech stelle fest, et si vill Leit heiban-
nen nervös. Deenen ass dat doten
alles ze gutt.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

D’Kultur soll een awer net nëmme
vun der finanzieller Säit beliichten.

■ Une voix.- Ah!

■ M. Ady Jung (CSV).- Méi
wichteg sinn d’Auswierkungen um
Terrain. Hei goung d’Gesamtzuel
vun de Museksschüler vun 10.000
op no bäi 13.000 erop. Eleng d’Mu-
seksschoul vun der UGDA, déi an
Zesummenaarbecht mat ville klen-
ge Gemengen eng excellent Aar-
becht leescht, huet hir Zuel vun
2.500 op 3.500 Elèven eropsetze
kënnen.

Mir sinn also mat Sécherheet um
gudde Wee fir optimal Resultater
ze erzilen. Engersäits an de Con-
servatoiren, an ech denken do mat
vill Freed u meng Zesummenaar-
becht, als fréiere Kulturschäffen,
mam Direkter vum Escher Conser-
vatoire, dem Här Fred Harles
zréck, deen op dësem Plang mat
dacks beschränkte Mëttele grous-
saarteg musikalesch Resultater er-
reecht huet.

D’Conservatoirë bleiwe gefuerdert,
héijen Uspréch gerecht ze ginn.
D’Museksschoulen hirersäits sollen
awer virun allem zu enger gudder
Allgemengbildung um musikale-
sche Gebitt bäidroen an domat
eng Beräicherung ustriewen, fir
dass eis Museken, Gesangsveräi-
ner an aner Kulturträger, déi mat

Nouten ze dinn hunn, e gutt for-
méierten Nowuess kréien.

Mir bleiwen duerfir der Meenung,
dass den Eveil musical weiderhi
fachgerecht an eis Conservatoiren
a Museksschoule gehéiert an net
zousätzlech an d’Primärschoule
verlagert gëtt, déi souwisou
schonn dacks mat hire klassesche
Programmen iwwerfuerdert sinn.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
doten ass e klassesche Programm.

■ M. Ady Jung (CSV).- Of-
schléissend wëlle mir e waarmen
Appel un déi verantwortlech Regie-
rungsmembere riichten duerfir
Suerg ze droen, datt d’Ugebuet vu
musikalesche Bildungsméiglech-
keete weiderhi gefördert gëtt. Déi
Verantwortlech um kommunale
Plang si gefuerdert falsch verstane
Rivalitéiten ze ënnerloossen, déi
ouni Zweifel onnéideg käschtespil-
leg Auswierkungen no sech zéien.

Här President, et gëtt näischt, wat
een net nach besser maache kéint.
Konstruktiv kritesch kann an dierf
een alles uspriechen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jung. Normalerweis wär et elo un
der LSAP, mä den Här Scheuer
huet jo scho fir d’LSAP geschwat.
Et ass dann elo un der Madame
Agny Durdu. Madame Durdu, Dir
hutt d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ware ganz laang Diskus-
siounen déi gefouert gi sinn hei am
Land iwwert d’Bedeelegung vum
Stat un de Musikscoursen an un de
Musiksschoulen. An ech erënneren
elo hei un den Asaz vu menger
Fraktioun a besonnesch un eng In-
terpellatioun vun 1984 vum René
Hubsch iwwert d’Musiksschoulen
an d’Nécessitéit, dass de Stat seng
Verantwortung sollt an dësem
Beräich iwwerhuelen.

Et huet deemno ganz laang gedau-
ert ier mer dat Musiksgesetz op
den Instanzewee konnte bréngen
an 1998 ass dunn dat bestehend
Gesetz gestëmmt ginn. Et kann
een haut feststellen, an ech beruffe
mech natierlech haaptsächlech do
op déi Erfahrungen, déi mir als
Klierfer Kanton mat eiser Musiks-
schoul hunn, dass den Unterricht,
deen offréiert gëtt, wierklech e
Gudden ass, dee ganz vill Zoufall
fënnt bei de Leit.

Wann ech déi Klierfer Musiks-
schoul méi spezifesch gesinn, da
stelle mir mat grousser Satisfac-
tioun fest, dass eng konstant Pro-
gressioun vun der Schülerzuel do
ass. Dass also ëmmer méi Kanner,
Jugendlicher an och Erwuessener
op déi Servicer zréckgräifen, wou
mir natierlech ganz stolz driwwer
sinn. Dat op där enger Säit.

Op där anerer Säit bréngt et na-
tierlech och eng Rei Problemer mat
sech. A wann ech Iech soen, dass
wann ech vergläichen déi Coursen,
déi gehale ginn, huet Stad Lëtze-
buerg am Joer 2001-2002 1.806
Stonnen offréiert an deem Beräich
an d’UGDA-Schoul Klierf huet der
1.721 offréiert. Also gesitt Der,
dass der Musiksschoul an eiser
Géigend wierklech e ganz grousse
Stellewäert zoukënnt.

Mir vergonnen natierlech eise
Chargés de cours, dass si ofge-
séchert an uerdentlech Paië kréien,
déi hir Verankerung am Gesetz vun
1998 fannen. Mir hunn natierlech
eng gutt Partie auslännesch Kur-
susleiteren an eiser Schoul an ech
wollt dee Punkt ervirhiewen, well
nämlech an enger Question parle-
mentaire déi Problematik opgeworf
ginn ass. Ech fannen, dass d’Ma-
dame Hennicot deemools gutt
reagéiert huet an hirer Äntwert, well
et ass nun emol esou, dass déi
Klierfer Musiksschoul dezentral
fonctionnéiert. Mir géife jo na-
tierlech och Lëtzebuerger Musik-
schargéën engagéieren, mä et ass
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nun emol e Fait dass d’Stad an
d’Éislek ganz wäit ausernee leien.
A wann een da muss bei eis erop
kommen an eng Kéier op House
muss fueren, eng Kéier op Ee-
schwëller, eng Kéier op Wëlwer-
wolz, eng Kéier op Wäisswam-
pech, eng Kéier op Béigen, eng
Kéier op Hengescht, an ech weess
net wou all eis Coursen orga-
niséiert ginn, dann ass dat ganz
wäit an et ass nun emol e Fait dass
deementspriechend elo ganz vill
Kursusleiteren aus der Belsch, re-
spektiv aus Däitschland bei eis
kommen, mä wou ech awer muss
soen, dass hir Coursen eng excel-
lent Qualitéit hunn. Och hiert Enga-
gement fir eis Sprooch ze léieren
ass do. A souwéisou, och wann eis
Kanner mol déi eng oder aner
Kéier musse franséisch schwätzen,
ass dat och nach net esou
schlecht.

(Interruption)

Si maachen d’Examen alleguer. Si
mussen. Dat ouni Ausnahm. Mä
dat wat awer de Problem ass, an
do ginn ech dem Här Jung a sen-
ger Analys net ganz Recht, ass
dass de finanziellen Drock, deen
an de Gemengen ass, extrem
héich gëtt, an de plafonéierten
Drëttel vum Stat, dat deet wéi an ei-
se Keesen. Ech hoffe just, dass
dee finanziellen Drock net esou
héich gëtt, dass op eemol d’Ge-
menge soen, elo musse mer awer
mol bremsen, an d’Musikskultur do
drënner ze leide kritt.

Dës Problematik, ënner aneren,
war vun der Madame Brasseur
deemools, wéi dëst Gesetz ge-
stëmmt ginn ass, opgeworf ginn,
an ech kann hiren Aussoe vun dee-
mools an och deene vun aneren
Orateuren, déi deemools gesot
hunn, mir sollen dat Gesetz e puer
Joer gebrauchen an dann eng
Evaluatioun dervu maachen, nëm-
men zoustëmmen. Dat ass och am
Fong déi Konklusioun, déi een haut
soll draus zéien. Et sollt ee wierk-
lech déi Evaluatioun vun dësem
Gesetz maachen. Et wier wichteg
fir ze kucken, wou et wéi deet an
dësem Gesetz, wat nach Lacunen
a wou Problemer sinn, obschonn
natierlech dëst Gesetz en Usaz
ass, dee luewenswäert ass.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Här Rippin-
ger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech wollt
kuerz Stellung huelen zu deene
Chifferen, déi den Här Jung hei iw-
wert d’Stad Lëtzebuerg gesot huet.
Ech hunn nämlech elo grad dem
Finanzdirekter vun der Stad Lëtze-
buerg déi Chiffere gesot. Et muss
een déi awer an déi richteg Rela-
tioun bréngen.

Et ass richteg, dass mer virun 1998
ongeféier 32 Milliounen al Lëtze-
buerger Frang kritt hunn, an dass
mer elo nom Kont 2001 3,1 Milliou-
nen Euro kritt hunn, mä mir hunn
awer 14 Millioune Fräen an dem
Conservatoire. Wann ech also
d’Participatioun vum Ministère de
la Culture a vum Ministère de
l’Intérieur zesummen zielen, dat
heescht also déi 3,1 Milliounen, da
sinn dat 22%. Or, dem Gesetz no
kéinte mir bis zu 66% kréien. Ech
wollt déi Prezisioun bréngen, net fir
dass ee mengt d’Stad Lëtzebuerg
géif elo onwahrscheinlech vill do
profitéieren. Et ass richteg, dass
mir wuel e relativ héije Chiffer kréi-
en, mä et muss een en an d’Rela-
tioun setze mat de Gesamtdépen-
sen, déi mer hunn. 14 Milliounen
Euro par rapport zu 3,1 Milliounen
Euro, wat eigentlech dann nëmmen
22% Participatioun vum Stat sinn.

■ M. le Président.- Nächsten
Orateur ass den Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Gesetz iwwert den En-
seignement musical, wat mer am
Abrëll 1998 gestëmmt hunn, ass ei-
ser Meenung no eent vun deene
wichtegste Gesetzer wat d’Investi-

tioun an d’Kultur ubelaangt. Dat
kënnt der Musik an dem Gesank
insgesamt zegutt.

Ech wëll direkt op e Problem
agoen, dee virdrun ugeschwat
ginn ass vu menger Virriednerin.
Wa mer haut net genuch Enseig-
nanten hu fir an eise Musiksschou-
len anzesetzen…

(Interruption)

Och d’UGDA muss op déi zréck-
gräifen.

…an op Leit aus der Grenzregioun
mussen zréckgräifen, dann huet
dat ebe mat der Traditioun ze dinn,
dass mer eiser Meenung no heimat
en Instrument geschafen hunn,
wou mer och jonke Leit, Résiden-
ten, an Zukunft d’Méiglechkeet gi
fir e full-time Job an dem Enseigne-
ment musical ze kréien.

Bis elo hu Jugendlicher, déi musik-
begaabt waren, hir Formatioun an
der Musik zousätzlech zu enger
anerer Formatioun gemaach, a si
haten am Fong herno nëmmen
d’Méiglechkeet hei am Land an der
Militärmusik oder an engem vun de
Conservatoiren eng Plaz ze fan-
nen. Duerch den Enseignement
musical, dee mer hei geschafen
hunn, sinn ech iwwerzeegt, dass,
iwwer Jore gesinn, e puer honnert
Plaze geschafe ginn, wou Leit kën-
nen e full-time Job kréien a wou
dann och Jugendlicher sécherlech
drun interesséiert si fir an déi Mu-
siksrichtung hir Formatioun ze
maachen, well se eben dann och
eng gewësse Garantie kënne kréi-
en, herno do en Job ze fannen.
Dat, fannen ech, ass eng äusserst
positiv Saach, déi der Kultur hei zu
Lëtzebuerg kënnt entgéintkom-
men, dass mer herno och méi Ré-
sidentë kënnen doranner kréien.

Am Abléck hu mer am Gesetz
stoen, dass eng Iwwergangsrege-
lung besteet fir déi Leit vun der Mi-
litärmusik, déi dégressiv erofgeet
mat der Zäit wou d’Gesetz leeft. An
hei géife mer och mengen, dass
d’Regierung gutt berode wier fir do
vläicht awer net ze stur virzegoen,
vu dass mer net genuch Leit hunn,
déi am Ablack kënnen déi Coursen
halen, dass een do soll déi Iw-
wergangsphas vläicht e bëssen er-
auszögeren, fir op där anerer Säit
awer deene Leit nach déi Méig-
lechkeet ze ginn, well mer jo nach
e Manktum un Enseignanten hunn.

De Spillraum fir d’Gemengen, deen
den Här Scheuer hei ugeschnid-
den huet, do wëll ech awer soen,
dass een dee muss nuancéieren.
Ech schwätzen net vum finanzielle
Volet, mä ech schwätze méi vun
deem organisatoreschen. Mir hunn
e Gesetz iwwert den Enseignement
musical, wou déi Musiksschoulen e
Bestanddeel vun engem Ganze
sinn. An da schéngt et mir awer
och normal ze sinn, wa mer als Ge-
mengen déi Musiksschoulen ubid-
den, dass dat an dat Ganzt era-
passt, souwuel wat de Contenu
ubelaangt wéi d’Formatioun vun
deene Leit, déi déi Coursen halen.
Dat muss menger Meenung no vun
ënnen no uewen e Ganzt sinn. Dat
war och d’Iddi déi am Gesetz läit.
An dass mer dann eben do net dee
Spillraum hunn, wéi vläicht deen
een oder aneren et wollt, dat
schéngt mer awer eppes Loge-
sches ze sinn. Et kann net sinn,
dass all Gemeng aner Coursen
ubitt, dass all Gemeng vun hiren
Enseignanten aner Formatioune
verlaangt oder se anescht ré-
munéréiert. Dat muss e Ganzt vun
ënnen no uewe ginn.

Wat natierlech e Problem duerstellt,
dat ass fir d’Gemengen de finanzi-
elle Volet. Et si verschidde Chiffere
genannt ginn an ech géif mengen,
dass déi 118 Gemengen, oder zu-
mindest déi Gemengen déi den
Enseignement musical ubidden,
wann déi zréckkucke wéi et virdru
fonctionnéiert huet, datt do et en
enorme Sprong an d’Luucht gaan-
gen ass. Fréier hunn an den Uert-
schaften d’Musiken dat gemaach
an haten en Arrangement fonnt an
hu vun de Gemengen e Subsid
kritt. Haut hu mer eng Struktur an
eng Regel dran. Mir waren eis be-

wosst vun Ufank un, dass dat méi
géing kaschten.

D’Fro, déi sech stellt, dat ass dee
Plafonnement vum Stat a sengem
Drëttel, deen dann op d’Käschte
vun de Gemenge geet, a wann de
Gemengen de finanzielle Volet ze
vill grouss gëtt, wäerten d’Gemen-
gen net derlaanscht komme fir eng
Brems am Ugebuet anzeleeën,
oder se musse méi héich Taxes
d’inscription froen.

Wichteg ass awer, an ech géif och
do dervir warnen, wa vun engem
Plan sectoriel geschwat gëtt, dass
een déi Musiksschoule muss no un
de Leit an den Dierfer loossen.

Drëttens ginn an der Regel an dë-
se Museksschoule ganz jonk Leit,
Kanner, an hei, wa mer se an den
Dierfer loossen, da kënnen d’Eltere
se dohinner féieren a si kënne se
ewech huelen. Dat ass also wich-
teg, a wa mer méi wäit ewech gi
vun de Leit, da wäert wahrschein-
lech eng Partie Leit net dovu kënne
profitéieren.

Deen zweete wichtege Punkt ass,
datt mer se no bei de Gesellschaf-
te loossen, bei de Museken, bei de
Gesangsveräiner an datt mer och
do an déi Kommissiounen, déi an
de Gemengen agesat ginn, Leit
eranzéien déi vun de Museken an
de Gesangsveräiner kommen, fir
datt mer déi Verbindung hierge-
stallt loossen. Well fréier hunn
d’Museken hir Leit selwer ausgebilt
a si hu se dann och doduerch di-
rekt an de Museke gehal.

An eng vun de Gefore war, datt iw-
wert den Enseignement musical,
wa mer dee ganz op staatlechen a
kommunalen Niveau hiewen, datt
dann déi Nuebelschnoueren zu de
Museke verluer géife goen a wann
een dat dann uerdentlech géréiert.

De Kolleeg Scheuer huet hei gesot,
datt d’Gemenge kee Problem hätte
bei den Trompetten, awer Proble-
mer vläicht bei de Pianoen. Ech
géif soen, et ass net iwwerall esou,
Här Scheuer, et soll een dat net
nëmmen op enger Gemeng si-
chen. Mir hunn zum Beispill bei eis
scho véier Pianoe fir an d’Museks-
schoul kaf, well eben d’Ugebuet do
grouss ass, mä par contre, mir
hunn nach keng Trompett kaf.

(Hilarité)

Mir soen einfach zu deene jonke
Leit, si sollen an d’Museke goen an
da kréie se vun der Musek d’Instru-
ment gestallt an domadder komme
se dann och an d’Museken eran.
Well dat ass eise But jo un al-
leréischter Stell fir de Museken eng
Méiglechkeet ze ginn, fir och do iw-
wert dee Wee Leit ze inspiréieren.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
Gibéryen, däerf ech Iech eng Fro
stellen?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, selbstverständlech.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Wann dann elo en Elève kënnt an
hie wëll chinesesch Harf léieren.
Wat maacht Dir dann?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, Här Scheuer, da muss ech of-
waarden, wat déi Iechternacher
dorobber maachen, dorobber
hunn ech keng Äntwert, well mir
wäerten dat net ubidden. Mir ver-
sichen dat unzebidden, wat bei eis
a priori vun de Museken a vun de
Gesangsveräiner verlaangt gëtt.

(Interruptions diverses)

Dat bidde mer un, a mir bidden do-
niewent och nach Pianoscoursen
un. Obschonn d’Pianoscoursen
och eppes ass, wat esou richteg a
Moud komm ass a wat och en deie-
re Wee gëtt a wou een och vläicht
muss eng Brems hunn, mä et
schéngt awer eppes ze sinn, wat
awer nach kann der Kultur an den
Dierfer, an de Veräiner zegutt kom-
men. Mä doriwwer eraus gi mir als

Gemeng net, mat Ugebueter, mat
Coursen, déi näischt mat eise Mu-
seken an eise Gesangsveräiner ze
dinn hunn. Da musse mer vläicht
op deenen Niveaue méi regional
oder zentral goen, mä net op d’Ge-
mengen.

Duerfir ass déi Verbindung och
wichteg, déi déi meescht Gemen-
ge mat der UGDA geholl hunn -
wat jo wonnerbar fonctionnéiert,
dat muss een awer hei soen -, wou
d’Gemengen déi Coursen ugebue-
de kréien, déi se brauchen, a wa
se dat Joer drop déi Coursen net
méi brauchen, dat heescht dee
Pool deen d’UGDA do duerstellt,
dee kënnt awer all deene Gemen-
gen zegutt. Sou datt ech géif aus
menger Erfahrung soen, datt deen
Enseignement musical, sou wéi
mer en ageféiert hunn, eppes äus-
serst Positives ass. Et ass just de fi-
nanzielle Volet dee mer fir d’Ge-
mengen ze bedenke gëtt, well
eben duerch dat grousst flächen-
deckend Ugebuet, wat mer duerch
d’Land gemaach hunn, selbstver-
ständlech och haut méi Leit vun
deem Ugebuet profitéiere wéi dat
viru Jore war.

An da muss ee vläicht mol e globa-
le Chiffer nennen, wann dovu ge-
schwat gëtt, datt den Enseigne-
ment musical, zéng, dräizéng Mil-
liounen d’Joer kascht. Mir wäerte
mar hei e Gesetz stëmmen iwwert
d’Fondation Henri Pensis, fir den
Orchestre philharmonique ze finan-
zéieren. Wann ech dee Chiffer,
deen do am Projet de loi dra steet,
kucken, da gi mer do fir een Orche-
ster am Fong bal genau datsel-
wecht aus, wéi mer hei fir dee
ganzen Enseignement musical fir
d’ganzt Land ginn.

A wa mer déi Relatioun stellen,
dann ass dat hei sécherlech net ze
vill wat mer hei an d’Kultur inves-
téieren. Just bleift d’Fro tëschent
der Opdeelung vum Stat an de Ge-
mengen ze klären.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. De leschten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Gira.
Gesitt Der Här Gira, Dir kommt och
elo drun.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech muss soen
dass ech schonn e bësse gestaunt
hunn iwwer gewëssen Interventiou-
nen, déi hei viru mer gemaach si
ginn.

Déi éischt wier déi vum Här Scheu-
er, wéi hien eng Rei Vuen hei ver-
tratt huet, déi deene vun der grén-
ger Fraktioun praktesch gläichen,
mä déi awer och scho virun e puer
Joer deene geglach hunn. Ech war
erstaunt gewuer ze ginn, dass den
Här Scheuer deemools, wéi dat
Gesetz gestëmmt ginn ass, awer
ganz wéineg vun deenen Iddien
do, sief et a senger Fraktioun, sief
et an där Majoritéit wou hien dee-
mools mat dra war, eriwwer kritt
hat.

Ech hunn deemools scho gefrot,
dass mer sollte méi eng prinzipiell
Diskussioun iwwert den Enseigne-
ment musical féieren, ier mer géi-
fen e Gesetz maachen. Ech hat
deemools d’Iddi vun engem Plan
sectoriel op den Dësch geluecht a
gesot, dass et net géif drëm goen
elo eenheetlech Kritären ze maa-
chen, mä dass mer och mol miss-
ten dozou kommen, e rationellt
Asetze vun deene Gelder, déi mer
an deen Enseignement musical
stiechen, ze verdeelen. Ech hunn
deemools relativ wéineg Hëllef kritt,
och op Säite vun der LSAP, dofir er-
staunt dat mech awer elo, mat wéi
enger Véhémence den Här Scheu-
er haut déi doten Iddie vertrëtt,
wou hie mir deemools awer ganz
wéineg gehollef huet.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dir
hutt deemools net alles matkritt.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech muss awer soen,
dass ech awer nach méi erstaunt
sinn iwwert dem Här Jung seng In-

terventioun. Ech hat awer wierklech
dat Gefill, Här Jung, Dir géift um
Mound liewen, wéi ech Är Interven-
tioun hei héieren hunn. Éischtens…

(Hilarité)

■ M. Ady Jung (CSV).- Wann et
Iech géif nogoen, da géifen déi
Gréng nach Didjeridoo blosen a
soss näischt aneschters.

(Hilarité)

■ Une voix.- Ganz gutt.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Also mir géifen dat nach
vläicht besser fäerdeg bréngen,
wéi Dir de Choral, Här Jung.

■ M. Ady Jung (CSV).- Dat ass
méiglech.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Mä aus zwou Ursaachen
hunn ech gemengt Dir géift um Mo-
und liewen, Här Jung.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Keng Zwë-
schegespréicher, wann ech gelift.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Et ka jo awer net sinn,
Här Jung, dass Dir hei d’Halschent
vun der staatlecher Participatioun,
déi vum Ministère de l’Intérieur
kënnt, als staatlech Suen duerstellt.
Dobäi misst Dir dach wëssen, dass
déi Sue virdrun de Gemengen aus
dem Fonds de dotation communal
erausgeholl si ginn. Dat sinn iwwer-
haapt net der Regierung hir Suen,
dat sinn d’Sue vun de Gemenge
gewiescht an déi kréie mer elo
manner iwwert de Fonds commu-
nal. Dat war just geduecht, dass
déi 118 Gemenge géifen un der
Participatioun deel huelen.

Ech mengen den Här President
vum SYVICOL ass e beruffenen Té-
moin fir mer ze soen dass ech do
richteg leien. Dat si keng Suen aus
dem Statsbudget, dat si Suen déi
virdrun am Fonds communal de
dotation financière waren an déi
haut iwwer en anere Wee kommen.
Also wann ech gelift, Här Jung, da
stellt et net duer…

■ M. Ady Jung (CSV).- Här Gi-
ra, een Deel, awer nëmmen een
Deel, …

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- D’Halschent vun deene
staatlechen…

■ M. Ady Jung (CSV).- …an
dee gëtt geziilt fir den Enseigne-
ment musical agesat, an zwar op
deene Plaze wou e praktizéiert
gëtt.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Neen, Här Jung. Wéi Dir
déi Chifferen hei gemaach hutt,
hutt Dir déi integral Zomm geholl.
Ech soen Iech d’Halschent vun där
Zomm, déi Dir genannt hutt, si
keng Sue vum Stat, mä dat ass just
eng Ëmverdeelung vu Gemenge-
suen, déi virdru vläicht nëmme vun
deene Gemenge komm sinn, déi
eng Museksschoul haten, an déi
elo vun deenen 118 kommen. Dat
huet awer näischt mat der Partici-
patioun vum Stat un deem Museks-
unterrecht ze dinn.

An dat zweet…

■ M. le Président.- Här Gira,
erlaabt mer dass ech dem Här
Jung an Iech soen, dass Dir net
sollt hei Zwiegespréicher féieren,
mä dass Der Iech sollt un d’Cham-
ber wenden an net een un deen
aneren. Sou ass et net Usus an dë-
sem Haus.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, da soen
ech Iech dass ech wierklech ge-
mengt hunn, den Här Jung géif um
Mound liewen, wéi ech hei seng In-
terventioun héieren hunn.

An aus der zweeter Ursaach hat
ech dat Gefill, dass den Här Jung
keng Zeitung géif liesen an op jid-
de Fall net Gemengerotsberichter
vun anere Gemengen. Well dann
hätt hie festgestallt, dass den En-
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seignement musical, deen eigent-
lech virun 1998 kaum zu negative
Schlagzeilen an de Gemengerots-
berichter gefouert huet, haut per-
manent fir negativ Schlagzeile su-
ergt, well d’Gemengen einfach elo
ufänken déi enorm finanziell Be-
laaschtung vun der Reform do ze
spieren.

Ech kann aus eegener Erfahrung
schwätzen, well am Réidener Kan-
ton war Museksunterrecht keen
Thema, bis dat Gesetz hei komm
ass. Mä zënter dass Joer fir Joer
duerch d’Gesetz, natierlech awer
och duerch de Succès vun de
Schüler, Augmentatioune vu 25,
30% fir déi eenzel Gemengen à
l’ordre du jour sinn, ass et en nega-
tiivt Thema bei eis am Eck. Liest
mol d’Gemengerotsberichter vun
der Gemeng Ettelbréck, déi
d’nächst Joer, wann dat kënnt, wat
hei profezeit gëtt, mat minus 40%
Gewerbesteier, eleng duerch hire
Conservatoire an duerch de CAPe,
wäert kënnen de Schlëssel ënnert
den Teppech leeën.

Da sot dach net, déi Reform hei dat
wier e volle Succès gewiescht an
Dir félicitéiert deenen zwee Minis-
teren hei, well elo Rou am Land
ass. Et ass awer iwwerhaapt net
wouer an et ass och net gelonge
wat gehofft gi war, eng Konzen-
tréierung, eng Rationaliséierung
vun deem ganzen Unterrecht.

Am Géigendeel, et ass zu enger
Prolifératioun vun deene kommu-
nalen Enseignementer komm. Ech
wëll hei net déi positiv Aarbecht
vun der UGDA schlecht maachen,
mä ech mengen awer net dass et
sënnvoll ass, dass mer erëm ier-
gendwéi eng Kéier, wann dat doten
esou weider geet, 118 verschidde
Museksschoulen am Land hunn.

Ech hätt mer gewënscht, dass mer
eng Konzentréierung, eng Regio-
naliséierung kritt hätten. Dat ver-
hënnert sécherlech net, dass een
Antennen an deenen eenzelne Ge-
mengen hätt, zum Beispill fir de
Solfège ze maachen. Ech sinn
awer net der Meenung dass et gutt
ass, wa mer an 118 Gemengen
eng Museksschoul hunn. Déi wäer-
ten nimools déiselwecht Qualitéit
kënne bidde vun enger regionaler
Museksschoul oder vun engem
Conservatoire, sief et dee vun Ettel-
bréck, vun Esch oder an der Stad.

Sou dass ech vill méi skeptesch
sinn iwwert den Impakt vun deem
Gesetz hei. Ech gi gären zou, dass
de Volet, fir deene Leit déi elo
schaffen, elo mol endlech eng of-
geséchert Aarbechtsplaz ze ginn,
erreecht ginn ass. Glécklecher-
weis, dat begréisse mer och. Ech
mengen, dass et och zu enger Har-
moniséierung vun dem Enseigne-
ment komm ass. Dat ass richteg.
Wann awer elo iwwert déi finanziell
Sträitfro, dat inhaltlecht Positiivt fut-
ti gemaach gëtt, well op eemol ein-
fach d’Suen net méi do si fir e
flächendeckende gudde Museks-
unterrecht ze maachen, dann hu
mer schlecht geschafft, Här Presi-
dent, an ech kann och dat nëmmen
ënnerstëtzen, wat den Här
Gibéryen zum Schluss gesot huet.

Mir stëmme mar e Gesetz wou
d’Participatioun vum Stat un en-
gem Philharmonie Orchester bal
dat duebelt ass vun deem, wat säin
eegenen Apport zum Enseigne-
ment musical ass. Wann dës Re-
gierung mengt, d’Participatioun un
engem professionnellen Orchester
wier hinne bal duebel sou vill wäert
wéi d’Participatioun un de Museks-
unterrecht vun 10.000 Schüler,
dann ass dat och en Zeeche wéi
eng Kulturpolitik dës Regierung
wëllt maachen. Et ass op jidde Fall
net déi, wéi mir eis se als Gréng vir-
stellen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Elo huet d’Regierung d’Wuert.
Madame Minister, wann ech glift!

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cultu-
re, de l’Enseignement supérieur et

de la Recherche.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
fir d’alleréischt emol den Historique
rappeléieren.

Dat hei ass eng Operatioun ge-
wiescht, déi net nëmmen 20 Joer
laang gedauert huet. D’Madame
Durdu huet d’Interpellatioun, déi
ech 1984 un de Kulturminister era-
geriicht hat, erwähnt. Wann een 
déi Motioun kuckt, déi deemools
abruecht ginn ass a gestëmmt ginn
ass, dann ass déi nach haut ak-
tuell.

Se huet ee Punkt erreecht an-
deems se de Beruff gefestegt huet
an andeems se och eng Harmo-
niséierung fäerdeg bruecht huet. Et
bleiwen awer nach vill aner Saa-
chen opstoen. Dat ass awer eng
Diskussioun déi schonn zréckgeet
an d’60er Joren, well de Kultur-
minister Pierre Grégoire hat schonn
e Projet eragereecht fir eng natio-
nal Museksschoul ze schafen.
Esou laang si mer also amgaan-
gen. Et kann een net alles an en-
gems maachen.

Mir hunn dat Gesetz hei 1998 ge-
stëmmt, wéi d’CSV an d’Sozialisten
zesummen an der Regierung wa-
ren, an ech bedaueren dass den
Initiator vun dëser Debatt, den Här
Scheuer, et net derwäert fonnt huet
ze erwähnen, dass mer mat deem
Gesetz 521 fest Aarbechtsplaze
geschafen hunn. Sinn dat keng
Aarbechtsplazen? Mir kommen aus
engem Débat, deen iwwert de
Chômage schwätzt, an hei huet
eng Regierung 521 fest Aarbechts-
plazen nei geschafen duerch e Ge-
setz vun 1998, an dat ass hei emol
net derwäert gewiescht erwähnt ze
ginn.

Leschten Enns war dat jo den Ob-
jectif, well mer gesinn hunn dass
déi Chargés de cours ëmmer wéi
Doléiner behandelt gi sinn, datt se
dat engt Joer net woussten, ob se
dat anert Joer nach géifen hir Plaz
behalen. Si konnte kee Prêt maa-
che fir en Haus ze kafen, well se
gesot kritt hu si hätte keng fest Aar-
bechtsplaz. Alles dat konnte mer
regelen.

Ech si frou, datt et geregelt ass,
well et ass héich Zäit ginn, datt mer
och de Beruff vum Museker uner-
kennen. Dir Dammen an Dir Hären,
dat ass ee vu menge Motiver ge-
wiescht fir an d’Politik ze goen, fir
ze weisen dass och e Museker op
verschiddene Plaze matschwätze
kann an dass dat net déi Aller-
lescht sinn, esou wéi wa Museker
nëmme spille kéinten an zu soss
kengem Gedanke fäeg wären.
Ganz dacks huet een a ville Krees-
ser vun eiser Gesellschaft do nach
Viruerteeler. Et gëtt Zäit, fir dass
mer eis iwwerleeë wéi mer dat
strukturéieren.

Mir hu mat dem Gesetz nach laang
net déi Objektiver erreecht, déi mir
als Kulturpolitiker virschwiewen an
déi och an de Milieue vun der Mu-
sek wënschenswäert sinn. Mir hu
wuel d’Zuel vun den Elèvë kënnen
an d’Luucht setzen. 1998 waren et
der 10.475, et sinn der elo an dë-
sem Schouljoer 12.292, bäi 521
Enseignanten. Wann een dat a Re-
latioun setzt mat dem Total vu
75.000 Schüler, de Primaire, de
Préscolaire an de Secondaire ze-
summegerechent, da gesi mer
dass mer nach e grousst Feld virun
eis hu fir all Jugendlechen an de
Kontakt mat der Musek ze brén-
gen, an dat soll jo d’Zil vun esou
engem Enseignement sinn. Duerfir
wëll ech och dat widderleeën, wat
net den Interpellant, mä den Initia-
tor…

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Dierf ech eng Fro stellen, eng Pre-
zisioun ginn?

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cultu-
re, de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche.- Ech soe mäi Saz
nach fäerdeg.

…wat hie gesot huet, well da kënnt
Der dat vläicht mat abegräifen.

Hien huet gesot, dass de Museks-
unterrecht am Enseignement se-

condaire géif vernoléissegt ginn.
Ech hunn d’Madame Brasseur ge-
frot si soll mer dozou eng Note
maachen. Si huet dat och ge-
maach. Si huet mer gesot, datt am
leschte Joer eleng 24.000 Schüler
aus all eisen Ordres d’enseigne-
ment op engem Concert waren,
dee vun de Schoulen organiséiert
ginn ass, op engem Concert vum
OPL, vun der Militärmusek oder vu
Brigades d’intervention vun deene
verschiddenste Genren.

Et sinn och nei Schoulbicher eraus-
komm, nei Gesangsbicher. De Kul-
turministère huet en neit Material
an Optrag gi fir de Précoce. Et ass
also net esou, datt op deem Gebitt
do näischt geschéie géif. Et ass
awer nach ëmmer meng Suerg, an
do si mer nach net do wou ech
gären hikéim, datt all Kand aus ei-
sem Schoulsystem d’Geleeënheet
kritt fir mat Musek Kontakt ze kréi-
en. Dat bleift nach e bëssen op wéi
mer dat gestalten.

Mir hunn natierlech, andeems mer
och net alles kënnen an d’Schoul
tässelen, elo de Wee vun deem
Niewelaanscht gewielt. Ech den-
ken, datt ee vun de Beräicher,
deen am Gesetz nach opsteet an
deen nach net exécutéiert ginn
ass, zum Beispill d’Zesummenaar-
becht vun der Organisatioun vun
der Initiatioun mat der Schoul ass.
Déi ass am Gesetz virgesinn. Déi
kéint ee maachen, virausgesat datt
ee mat sengen Enseignanten a mat
deenen, déi d’Musek enseignéie-
ren, zesumme schaffe kann, an
datt een dat och zesummen orga-
niséiere kann. Da kéint villes och
am Beräich vun de Museksstonne
vun der öffentlecher Schoul statt-
fannen.

Ech ka mer duerchaus virstellen,
datt een am Préscolaire wonnerbar
d’Initiation à la musique maache
kann, datt een dat duerchkritt ouni
d’Kanner méi ze belaaschten, datt
ee se op der Plaz huet an datt een
domadder déi beschte Virausset-
zunge geschafen huet fir un d’Kan-
ner alleguerten ze kommen ouni
Méikäscht.

Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
awer och hei meng Mercië las-
sginn, well wa mer am Enseigne-
ment musical haut do sinn, wou
mer sinn, dat heescht datt mer e
flächendeckend iwwert d’Land
hunn, dann ass dat dank de Ge-
mengen. Dann ass dat och de
Mérite vun deene Gemengen, déi
scho ganz fréi dat dote gewielt
hunn an déi och de politesche
Choix getraff hunn. Haut ass et jo
esou, dass kee freet: Wat kascht
den Entréesbilljee fir op e Futtballs-
terrain, wa mer berechne wat säi
Fonctionnement par rapport zu de
Leit kascht, déi do sinn. Par contre
gëtt bei der Musek déi Rechnung
gemaach. Duerfir ass et e polite-
sche Choix an et ass deene Politi-
ker héich unzerechnen, déi eng
Prioritéit fir d’Kultur setzen a sech
och net scheien.

Ech wëll awer och der UGDA merci
soen. D’UGDA ass mat 136 En-
seignanten déi gréisste Museks-
schoul, méi grouss wéi de Conser-
vatoire vun der Stad Lëtzebuerg,
an d’UGDA huet ganz sécher et
méiglech gemaach, datt mer déi
Harmoniséierung do konnten
ugoen, well soss hätte mer et net
fäerdeg bruecht. Et gesäit een um
Beispill vun engem klenge Syndi-
kat, „kleng“, well am streiden ass e
grouss, dee vu Réiden, wéi schwie-
reg et ass, wann ee mat Gemenge-
verantwortlechen eleng do soll op
e gemeinsamen Nenner kommen.
D’UGDA-Museksschoul huet an
deem Sënn villes erliichtert, villes
méiglech gemaach. Wann elo hei
gemengt gëtt dat wier en Eparpille-
ment, da soll een nach eng Kéier
doriwwer schwätzen. Et ass kenger
Gemeng verbuede mat enger ane-
rer zesummenzeschaffen. D’Auto-
nomie vun de Gemengen ass nach
wie vor kloer, an duerfir wëll ech de

System vum Finanzement och
nach eng Kéier hei erläuteren.

Well op wat intervenéiert de Stat?
De Stat intervenéiert jo - den Här
Minister Wolter geet herno och
nach op de Finanzement an - op
dem Elève, well et kënnt dem Kul-
turministère drop un, datt et den
Elève soll sinn, deen dovunner pro-
fitéiert. An dann ass natierlech
d’Gemeng massgebend an d’Ge-
meng ass fir d’Organisatioun ëm-
mer nach selbststänneg an auto-
nom. D’Gemeng kann décidéieren,
ob an eng Klass 20 Schüler kom-
men oder 25 oder nëmmen zwee,
an d’Gemeng kann décidéieren,
ob e Cours annerhallef Stonn huet
oder nëmmen eng hallef Stonn.

An där doter Berechnung stellt
sech dann och déi Diskrepanz mat
der Stad Lëtzebuerg eraus, well
bei der Stad Lëtzebuerg ass na-
tierlech dee ganze Fonctionnement
mat a Rechnung gestallt, woubäi
mer wëssen datt de Conservatoire
vu sengem Fonctionnement hier
net nëmmen dat schoulescht eleng
ass, mä datt d’Stad Lëtzebuerg
sech dat natierlech och eppes
kaschte léisst. Dat erkläert, firwat
datt d’Stad Lëtzebuerg beim Rem-
boursement mat 38% mat deem
niddregsten Taux vu Rembourse-
ment do steet. Wuel verstanen, well
bei der Berechnung vun deem wat
pro Elève opbruecht gëtt nëmmen
den Enseignement a Rechnung
gestallt gëtt an net alles dat wat am
schoulesche Beräich ronderëm
leeft.

Dat gesot, gëtt et natierlech Diskre-
panzen, déi och op d’Gemengen-
autonomie zréckzeféiere sinn.
Zwou Schoulen, déi vergläichbar
sinn: Iechternach an Diddeleng.
Déi zwou Schoulen hunn 43 Ens-
eignanten. Déi eng huet Frais
généraux vun 1.355.000 Euro uge-
mellt. Dat ass Diddeleng. Déi aner
1.745.000 Euro. Dat ass Iechter-
nach. Iechternach ass also vill méi
deier wéi Diddeleng. Aus wat fir
enge Grënn?

Dat muss vläicht den Här Scheuer
selwer an der Analys emol eraus-
fannen. Hie wäert wahrscheinlech
eng Partie Erklärungen duerfir
hunn, firwat datt seng Käschte méi
héich si wéi déi vun Diddeleng, mä
dat féiert natierlech dozou, datt
den Taux de remboursement fir
Iechternach bei 47% läit, woubäi e
bei Diddeleng bei 72% läit. D’Ge-
mengenautonomie féiert also do-
zou, dass et hei esou an do esou
ass.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Wat wëlle mir elo? Wëlle mer d’Ge-
mengenautonomie ofschafen? Ech
wëll mech dozou net äusseren. Ech
menge mir sollen hei eng Harmo-
niséierung ustriewen. D’Gesetz
seet ausdrécklech: Et ass keng
Gleichmacherei, et ass eng Har-
moniséierung vun deem wat be-
steet. Duerfir solle mer kucken, datt
mer d’Fro, déi d’Eltere sech stellen,
beäntwerte kënnen, well d’Eltere
wéisste gären, wa se hiert Kand elo
hier schécken an et geet gären
d’nächst Joer duer, wéi et da mam
Iwwergang ass. Kënnt hiert Kand
da mat deem wat et an där enger
Schoul geléiert huet an där anerer
Schoul virun? Méi ass an deem Ge-
setz net virgesinn.

Et ass eng mühsam Aarbecht an
ech muss dem Commissaire à
l’enseignement musical merci
soen, deen déi ganz Aarbecht mat
zwee Mataarbechter, engem
ganzen an nach engem halwen,
bewältege muss. Et ass och ee
groussen Effort verlaangt vun den
Direktere vun deene Conserva-
toiren a vun alle Chargéën, déi
sech mussen zesumme raufen. Si
komme vu ganz verschiddene
Richtungen hier munchmol. Déi
eng, déi maache méi Solfège wéi
déi aner, an déi hu ganz verschid-
den Opfaassungen, well se och
verschidde Schoulen hunn. Déi
eng hunn déi däitsch Schoul, déi
aner hunn déi franséisch Schoul an
hirer Ausbildung. Et ass e Wierk,
wat schonn et a sech huet.

Vun de Reglementer sinn der aacht
geholl an nach véier bleiwen ze
huelen. Den Här Scheuer hat dat
gefrot. Ee Reglement betrëfft den
Enseignement des adultes, deen
net geregelt ass. Do schwieft et mir
vir, datt mer fir d’Adulten an der
Musik datselwecht virgesi wat mer
an allen anere Beräicher hunn. En
Adulte ka Coursen huelen iwwer
Seidemolerei, ka Sproochecoursen
huelen am Kader vun der Educa-
tion nationale, wou mer eng 12.000
Interesséierter all Joer hunn, déi
esou e Cours beleeë mat engem
minimalen Opwand u Participa-
tioun, an déi domadder sënnvoll
Niewebeschäftegungen hunn, mä
awer och am System vu weider
léieren a sech weider forméieren
dra sinn. Enseignement des adul-
tes fuerderen ech och an engem
geregelte strukturéierte Kader fir
d’Musik. Ech sinn der Meenung,
dat ass eng Obligatioun déi de Stat
kéint organiséieren, selbststänneg,
a wou och dat entspriechend Re-
glement da géif virgesinn, datt net
nach zousätzlech Käschten op
d’Gemengen duerkommen. Dat
anert Reglement ass dat iwwer
Horaires et programmes, wat äus-
serst schwiereg ass an dofir nach
an der Ausaarbechtung ass.

Soll een elo e Plan sectoriel erstel-
len? Et kann een iwwer alles
nodenken. Ech mengen dat Wich-
tegst ass, datt mer eis elo emol an
dëser Phas nach festegen an déi
Reglementer, déi nach opstinn,
maachen, dann déi Bestandsop-
nahm déi gefuerdert ass, déi net
esou schwiereg ass ze maachen,
well d’Donnéeë sinn alleguerten
do.

Ech géif awer och vläicht deen Ef-
fort, dee vu jiddferengem hei ge-
maach ginn ass, wëllen ervirge-
strach gesinn. Dës Debatt, déi soll
net ausschliesslech eng Finanzde-
batt sinn an als dat dobaussen
duerchkommen.

■ M. le Président.- Här Scheu-
er.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Dierf ech eng Fro stellen?

■ M. le Président.- Jo.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Fir
d’éischt emol, Madame Minister,
huet d’LSAP keng Interpellatioun
ugefrot, mä mir hu schäbeg zéng
Minutten zougestane kritt an enger
Heure d’actualité. Fir dat emol kloer
ze stellen. An zéng Minutte
schwätzt een net iwwert d’Bienfaitë
vun deem Gesetz - et deet mer
Leed, dass dat net geschitt ass -,
iwwert d’Personal, dass d’Plaze
geschafe gi sinn. Awer et huet och
keen iwwert d’Erhéijung vum Ni-
veau geschwat, déi am Laf vun
deene leschte fënnef Joer am mu-
sikalesche Beräich zu Lëtzebuerg
stattfonnt huet.
Mä ech wollt Iech d’Fro stellen, Dir
hutt gesot, déi Leit, déi hätten eng
fest Aarbechtsplaz kritt. Déi Char-
gés de cours, dat sinn nach ëmmer
déi, déi esou mann assuréiert sinn,
wéi kaum een aneren deen am
Secteur public schafft. Déi sinn an
der Mille vum Fonctionnariat vun
den Employés communaux, vun
den Employés privés, a si hunn
nach ëmmer Contrats à durée dé-
terminée, wou d’Gemengen net
wësse wéi se sech sollen uleeë fir
een dee véier Stonnen huet an ier-
gendengem bestëmmten Instru-
ment, fir deem seng Aarbechtsplaz
ze sécuriséieren. Da geet dat iw-
wert d’UGDA, wann et net iwwert
d’Musiksschoule geet. Wéi évo-
luéiert de Statut vun de Chargés de
cours?
An dat anert, wat Dir gesot hutt,
Iechternach an Diddeleng, do stel-
len ech Iech dann d’Fro, Madame
Minister: Wat fir eng Schoul ent-
sprécht éischter Ärem Bild vun en-
ger excellenter Musikschoul? Ass
dat den Diddelenger Modell oder
ass dat den Iechternacher Modell,
wou déi Iechternacher 25 Gemen-
ge mat betreien, wat en zousätz-
leche Coût bedeit, deen déi Didde-
lenger Schoul net huet, an dee mir
net rémunéréiert kréien?
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■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cultu-
re, de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche.- Beim Personal
hu mer natierlech d’Problematik,
déi ech net wëll weider ausbauen,
wéi gemengeniwwergräifend fest
Poste geschafe kënne ginn.

Kann eng Gemeng een hallef à
durée indéterminée astellen? Dann
ass em net gehollef, well de Reve-
nu net héich genuch ass, an dofir
ass déi Fro vun de Syndikater, vun
der Form a vun der Struktur të-
schent de Gemenge wichteg, an
dofir ginn ech och elo dem Innen-
minister d’Wuert. Dir verstitt jo,
dass ech op déi zweet Fro net änt-
weren.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Innenminister Michel
Wolter.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, ganz
kuerz fir nach e puer Gedanke vu
menger Säit aus anzebréngen.

Och wann den Här Scheuer nëm-
men zéng Minutten hat, schäbeg
zéng Minutte wéi e gesot huet, fir
seng Heure d’actualité anzelee-
den, kann ee schäbeg zéng Minut-
te mat engem gudden Inhalt fëllen,
oder et kann ee se mat engem
schäbegen Inhalt fëllen.

Ech fannen dass déi Froen, déi
den Här Scheuer hei gestallt huet,
gewisen hunn, dass den Här
Scheuer ganz wéineg preparéiert
war wéi en de Moien heihinner
komm ass. En huet jo dofir selwer
héchstwahrscheinlech a senger In-
troductioun gesot, et misst een e
richtegen Débat de suivi féieren,
wou ee sech da kéint preparéiere
fir de Bilan ze zéie vun dem Ge-
setz.

Dir hätt Iech nämlech och kënnen
d’Fro stellen, Här Scheuer,…

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dir
waart deemols dobäi wéi d’Gesetz
gemaach ginn ass. Dir hutt dee-
mools blockéiert. Dir hutt gemauert
deemools.

■ M. le Président.- Här Scheu-
er, loosst emol den Här Minister
schwätzen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Et
ass parole après ministre.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Ech war deemools
dobäi, well ech Innenminister war,
an ech sinn och elo nach Innenmi-
nister, an Dir wäert relativ séier ge-
sinn, dass mir zu deem Projet do
stinn an dass dat och ee gudde
Projet war, dee mer deemools ge-
maach hunn. Dir hutt entre-temps
d’Säiten an domat héchstwahr-
scheinlech och d’Meenung
changéiert zu deem Projet.

Dat Gesetz, Här Scheuer, dat hat
dräi wesentlech Punkten. Et hat
dee vun der Harmonisatioun. Et
steet d’ailleurs am Intitulé vum Ge-
setz: harmoniser. Dat heescht, all-
gemeng gülteg Kritären iwwert de
gesamte Secteur setzen. Da kann
een net heihinner kommen an den
Artikel 2, dee preziséiert wéi déi
Harmonisatioun soll ausgesinn, kri-
tiséieren, oder et muss ee soen,
mir sinn haut mat deem But vum
Gesetz, wat d’Harmonisatioun war,

net méi d’accord, mir hätte gären
dass jiddfereen den Enseignement
musical no senge Regelen oder
sengem Gutdünken op gemenge-
politeschem Niveau kann orga-
niséieren. Mä wann Dir dat net
wëllt, da kënnt Dir och net heihin-
ner kommen a géint de Prinzip vun
der Harmonisatioun wetteren, esou
wéi Dir dat virdru gemaach hutt.

(Interruption)

Ech hat dat just net esou héieren.

Den zweete Volet, déi sozial Of-
sécherung vun de Chargéën, war
e wesentlecht Element vun deem
Projet. D’Madame Hennicot ass
dorobber agaangen, ech brauch
net weider dorobber anzegoen.
Ech ginn och net op déi onsäglech
Diskussioun an, déi mer haten, ob
mer de Chargéen e Contrat à
durée déterminée oder indéter-
minée sollte ginn, wou vun der ge-
ballter Kraaft vun de Gemengen
zum Deel de Widderstand komm
ass fir deene Leit e Contrat à durée
indéterminée ze ginn. Ech ren-
voyéieren do op d’Prise de positi-
on, déi mer notamment vum SYVI-
COL kritt hu virum Vote vum Ge-
setz, an da kann een net elo heihin-
ner kommen a maache wéi wann
déi Leit an enger précairer Situa-
tioun gewiescht wären, wann ee
selwer dozou bäigedroen huet,
dass am Gesetz eng Regelung
fonnt ginn ass, déi probéiert huet
op där enger Säit d’Ofsécherung
an op där anerer Säit och d’Intérête
vun de Gemengen, déi deemools
ganz present waren an där Diskus-
sioun, sécher ze stellen.

Déi drëtt Fro ass déi vum Finanze-
ment. Do muss ee sech dann ier-
gendwann eng Kéier eens ginn,
wat den Enseignement musical
ass. Mir hunn am Gesetz vun 1998
gesot, et wär eng Attribution com-
munale. Elo kann ee soen, mir sinn
der Meenung et ass keng Attributi-
on communale. Da renvoyéieren
ech op dat wat den Här Gibéryen
gesot huet, well notamment ee vun
de Grënn vum Gesetz vun 1998,
firwat dass et eng Attribution com-
munale ass, waren déi Saachen
déi hie gesot huet. D’Nähe zu de
Musiksveräiner, de Fait dass een
op lokalem Niveau dat besser kéint
koordinéieren tëschent Musiks-
schoul a Musiksveräiner an all dee-
nen Organisatiounen déi ronderëm
sinn.

An da geet de Stat hin a seet, mir
hëllefen dobäi. Am Prinzip, wa mer
no der renger Léier ginn, déi mir jo
elo sollen aféieren am Débat Etat-
communes, misst ee jo soen, wann
eng Kompetenz an engem gewës-
senen Domän ass, dann ass déi
Kompetenz och duerch deen Ni-
veau ze finanzéieren. An der ren-
ger Logik misst ee soen: Enseigne-
ment musical - domaine commu-
nal. Den Domaine communal bezilt
den Enseignement. Soe mer neen,
a mir sinn higaangen, well mer jo
gesinn hunn, dass an deem Ge-
setz eng Rei vun Ännerunge wa-
ren, a ginn een Drëttel, net zwee
Drëttel, Subsid vum Stat bäi an
deen Enseignement. Mir sinn der
Meenung, dass dat en ugemiesse-
nen Niveau ass. Mir kréien am Ge-
samtpak vun Etat-communes d’Ge-
leeënheet heiriwwer ze diskutéie-
ren.

An da si mer higaangen, well mer
nämlech keng Eenegung fonnt

hunn tëschent de Gemengen, well
d’Gemenge während 20 Joren net
à même ware fir sech esou ze or-
ganiséieren, dass mer flächen-
deckend iwwert d’ganzt Land en
Enseignement musical hätten, wat
mer haut elo lues a lues op ver-
schiddene Plazen duerch dat Ge-
setz hei awer och elo kritt hunn, da
gi mer hin a maachen eng Péré-
quatioun.

Ech hu virun 1998 x-mol d’Ronn
gemaach, och de SYVICOL huet
d’Ronn gemaach, fir derfir ze suer-
gen dass tëschent deene Gemen-
gen, déi eng Musiksschoul hätten,
an deene Gemengen, déi keng
Museksschoul hätten an déi hir
Schüler an déi Gemenge géife
schécken, wou eng Museksschoul
wier, dass do eng Péréquation vo-
lontaire géif stattfannen, datt sech
iwwer e Schema gëeegent géif
ginn am Gemengesecteur, node-
em e Schüler, deen aus enger Ge-
meng X ass an an eng Gemeng Y
an e Cours geet, dass do déi Ge-
meng Y vun der Gemeng X bezuelt
géif ginn.

Fir dat erbäizezéien, dat war net
méiglech, wéi et d’ailleurs haut op
ganz villen aneren Domäner och
nach net méiglech ass, fir déi Ko-
operatioun tëschent Gemengen,
déi op villen anere Punkten awer
ugemahnt gëtt, an d’Realitéit ëm-
zesetzen.

An dofir si mer am Gesetz vun
1998 higaangen a mir hu gesot, mir
maachen een zweeten Drëttel
Péréquation entre les communes,
fir sécher ze stellen, op mannst zu
engem Deel, dass déi Gemengen,
déi kee Museksunterrecht ubid-
den, dass déi dann awer zum Fi-
nanzement vun deem Ganzen bäi-
droen. Obscho mer dat natierlech
net individuell pro Elève a pro Ge-
meng da kënne maachen, maache
mer déi Péréquation entre commu-
nes, wou mer en Drëttel vun der
Zomm dréine loossen a wou mer
dat dann awer domadder op ier-
gend eng Aart a Weis sécher stel-
len.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Déi
aner droen zweemol bäi.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Jo, déi aner droen
zweemol bäi. Här Scheuer, Autono-
mie communale, dat heescht awer
och iergendwann eng Kéier eppes.
Autonomie communale heescht
och, dass ee sech dann iergend
wann eng Kéier tëschent de Ge-
menge muss eens ginn, wann et
ëm de Refinanzement vun den Ak-
tivitéite geet, déi een am Gemen-
gesecteur wëll maachen.

An ech soen Iech, wa mer am Etat-
communes op eng Rei vun aner
Domäner komme wou mer gären
hätten, dass méi regional géif ze-
summe geschafft ginn, wou déi
sechs Regioune solle mat Inhalt
gefëllt ginn, da kréie mer där doter
Domäner nach ganz vill, wou mer
herno musse kucken, wéi maache
mer d’Opdeelung vun de Käschten
tëschent där Gemeng, déi dann an
der Regioun e gewëssene Service
ubitt, an deenen anere Gemengen,
déi mat hire Bierger dovunner kën-
ne profitéieren an deeselwechten
Investissement net méi kënne maa-
chen oder net méi brauchen ze
maachen.

Dat hei ass ee Beispill vun e puer,
wat mech zur Konklusioun komme
léisst, dass mer vläicht à l’heure
actuelle nach net do si wou mer
misste sinn, wa mer gären iwwer
aner Saachen diskutéieren.

(Interruption)

Dat geet net esou einfach iwwer e
Fonds régional. An da wann Der
kuckt, de Plan sectoriel - moi j’ai
pas de problème -, ech hat ëmmer
gemengt dass et méiglech misst
sinn ënner Gemengen esou e Plan
sectoriel ze maachen. Wann ee
sech iwwer eng Kompetenz eens

ass - an hei soe mer et ass
d’Compétence communale -, da
misst et méiglech sinn dass déi
eenzel Museksschoulen ënnert
eneen, an déi eenzel Gemengen,
déi dann an de Museksschoule re-
gruppéiert sinn, dat matenee kéin-
te maachen - an d’Madame Henni-
cot och. Mir verwieren eis awer net
fir esou eppes ze maachen. Do
stelle sech dann awer ëmmer déi-
selwecht Froen, nämlech déi, déi
ech virdrun opgesot hunn.

A schlussendlech muss ee soen:
Ass et eng Mission facultative oder
ass et eng Mission obligatoire? Mir
waren 1998 der Meenung dass et
eng Mission facultative wier, dat
heescht dass mer d’Gemengen net
kéinten zwénge fir deen Unterrecht
unzebidden, dofir entfält och a
mengen Ae villes vun deem wat Dir
gesot hutt, wann Dir sot, jo wat
kascht deen ee Cours, wat kascht
deen anere Cours, wann ee kënnt
deen nach gären dëse Cours hätt
oder deen anere Cours hätt. Mir
sinn an der Logik vum Gesetz vun
1998 an enger Situatioun wou
d’Gemenge mussen décidéieren,
compte tenu vun de finanzielle
Moyenen déi si bereet sinn an den
Enseignement musical ze setzen,
dass si décidéiere wat fir een En-
seignement dass se ubidden, wat
si bereet sinn dass et si selwer
kascht.

(Interruption)

Dat ass d’Gesetz vun 1998.

(Interruption)

Jo, Dir sidd der Meenung et ass e
Problème national, d’Gesetz ass
der Meenung dass et eng Mission
facultative ass vun de Gemengen.

Ech widdersetze mech awer net
am Débat Etat-communes, dass
mer soen et gëtt eng Mission obli-
gatoire. Mir mussen dat also ubid-
den. Wa mer dat mussen ubidden,
renvoyéieren ech awer op déi Dis-
kussioune vu virdrun, well wa mer
et ubidden, da musse mer eis och
d’Strukture ginn, fir sécher ze stel-
len dass dann all Gemeng et ubitt.
Dat kéint a mengen Aen um regio-
nalen Niveau an deene Planungs-
regioune passéieren. Ech wëll
awer soen: Et ass awer haut
näischt wat d’Gemenge géif dorun-
ner hënneren, fir dat schonn ze
maachen.

(Interruption)

Se maachen et net. Et sinn eng Rei
déi et maachen, mä et geschitt net
esou wéi den Här Scheuer dat
gären hätt. Dat sinn déi puer Re-
marquen déi ech dozou wollt soen.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech stelle fest, datt den Här Minis-
ter et net fäerdeg bruecht huet fir
mir ze beweisen, ech wär net virbe-
reet. 

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, mir wieren do-
madder um Enn vun eiser Sitzung
vun haut de Moien ukomm. Déi
nächst Sitzung ass haut de Mëtten
a fänkt um halwer dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.12 heures)
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°13 /  2002-2003

sonnes handicapées, il y a lieu de
préciser que l’évolution globale du
nombre de reconnaissances pro-
noncées depuis les 5 dernières an-
nées se présente comme suit:

Année Reconnaissance
au 31.12.

1998 1717

1999 1909

2000 2179

2001 2455

2002 2798

A l’heure actuelle le service des
travailleurs handicapés estime à
environ 2/3 le taux d’intégration
des travailleurs handicapés recon-
nus et ce conformément aux dispo-
sitions de la loi modifiée du 12 no-
vembre 1991 et actifs dans le mon-
de du travail.

Il est à signaler que conformément
aux dispositions de la loi du 12 fé-
vrier 1999 concernant la mise en
œuvre du plan d’action national en
faveur de l’emploi 1998, 250 nou-
veaux postes pour travailleurs han-
dicapés ont pu être créés auprès
de l’Etat au cours des 5 dernières
années.

Question 2012 (23.1.2003) de
M. Jos Scheuer (LSAP) concer-
nant les dommages causés
par les inondations aux in-
frastructures privées et
communales:

Les inondations en ce début d’an-
née ont provoqué d’importants dé-
gâts. A part les dommages causés
aux infrastructures privées et com-
munales, des bâtiments et do-
maines publics ont également été
touchés. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à MM. les

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
COMPTE RENDU N° 13 /  2002-2003

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

2010 Renée Wagener Intégration dans la vie professionnelle des personnes souffrant 
de déficiences

2012 Jos Scheuer Dommages causés par les inondations aux infrastructures 
privées et communales

2013 Jacques-Yves Henckes Réaménagement de la Place de l'Etoile à Luxembourg

2015 Gast Gibéryen Charte européenne pour les langues régionales ou 
minoritaires

2016 Ben Fayot Construction d'une école européenne à Mamer

2017 Jean-Pierre Koepp Transports publics au Nord du pays

2018 Jean-Pierre Koepp Pollution de l'eau potable

2019 Jean-Pierre Koepp Travaux d'entretiens spéciaux par divers intervenants

2020 Renée Wagener "Landesgartenschau" à Trèves

2022 Renée Wagener Protection de la substance architecturale

2024 Renée Wagener Représentation paritaire au sein de la Cour pénale internationale

2025 Jean Huss Répercussions sur l'environnement par l'agrandissement projeté
de l'entreprise "Kronospan"

2027 Marc Zanussi La distribution des quotidiens luxembourgeois

2028 Mars Di Bartolomeo Installation d'un centre de documentation consacré à la galerie 
Hondsbësch

2029 Mars Di Bartolomeo Statut du personnel des établissements publics

2034 Gusty Graas Gestion du forfait d'éducation par le Fonds national de solidarité

Question 2010 (21.1.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant l’intégra-
tion dans la vie profession-
nelle des personnes souf-
frant de déficiences:

Actuellement, un projet de loi „por-
tant réglementation du travail des
personnes handicapées“ est en
voie d’élaboration. En 1991 cepen-
dant, la loi a déjà introduit des quo-
tas de personnes à déficiences à
atteindre par les entreprises.

Est-ce que le respect de ces quo-
tas a été vérifié par une autorité de
contrôle? Si oui, quels en ont été
les résultats?

De quelles sanctions ont été frap-
pées les entreprises qui ont man-
qué de se tenir à la loi?

Quels sont l’évolution et l’état ac-
tuel du taux d’intégration de ces
personnes dans le monde du tra-
vail?

Réponse (21.2.2003) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité socia-
le et de la Jeunesse:

L’article 6 de la loi du 12 novembre
1991 entrée en vigueur le 1er janvier
1992 dispose que: «Les em-
ployeurs assujettis à l’obligation
d’emploi conformément aux dispo-
sitions des paragraphes (1) et (2)
de l’article 5 sont tenus de déclarer
au service des travailleurs handi-
capés de l’Administration de l’Em-
ploi, dans un délai de six mois à
partir de la mise en vigueur de la
présente loi, les emplois à occuper
par des personnes handicapées
et, le cas échéant, les postes déjà
occupés par des handicapés.
Après ce délai les postes devenus
vacants et les emplois à occuper
par des personnes handicapées
doivent être signalés immédiate-
ment au service des travailleurs
handicapés avec, le cas échéant,
une proposition de réemploi d’un
autre travailleur handicapé».

Depuis l’entrée en vigueur de la loi
du 1er janvier 1992 jusqu’au 30 sep-
tembre 2002, le service des tra-
vailleurs handicapés de l’Adminis-
tration de l’Emploi n’a pas encore

eu à traiter avec des employeurs
refusant de respecter l’obligation
légale d’embauche de travailleurs
handicapés. Toutefois, au vu de la
situation actuelle sur le marché du
travail et malgré les efforts investis
par les services de placement, 280
personnes handicapées se trou-
vent en situation de chômage en
date du 31 décembre 2002 (dont
1/3 participent à des mesures ac-
tives en vue de leur réinsertion pro-
fessionnelle).

Dans le cadre de l’application de la
loi du 25 juillet 2002 concernant
l’incapacité de travail et la réinser-
tion professionnelle, le service des
travailleurs handicapés de l’Admi-
nistration de l’Emploi est appelé
d’établir depuis le 1er octobre 2002
des rapports sur le respect ou non
par l’employeur des obligations
d’emploi de travailleurs handica-
pés.

Quant au respect des quotas, si-
gnalons que le recensement établi
en 1995 par le service des tra-
vailleurs handicapés a démontré
que l’Etat, les communes et les éta-
blissements publics n’ont pas suffi
aux obligations leur incombant en
vertu des dispositions de l’article 5
qui disposent: «L’Etat, les com-
munes, les établissements publics
et la Société nationale des Che-
mins de Fer luxembourgeois sont
tenus d’employer à temps plein
des travailleurs reconnus comme
travailleurs handicapés, dans la
proportion de 5% de l’effectif total
de leur personnel occupé en quali-
té de fonctionnaires ou de salariés
liés par un contrat de travail et à
condition qu’ils remplissent les
conditions générales de formation
et d’admission légales ou régle-
mentaires.»

L’article 10 de la même loi stipule
qu’en cas de refus d’un employeur
du secteur privé d’embaucher le
nombre prescrit des handicapés,
une taxe de compensation équiva-
lant à 50% du salaire social mini-
mum serait à verser chaque mois
au trésor public par ledit em-
ployeur. Cette taxe est due aussi
longtemps que dure le refus et
pour chaque travailleur non em-
bauché.

Quant à l’évolution et l’état actuel
du taux d’intégration des per-

Ministres de l’Intérieur et des Fi-
nances:

- Est-ce qu’il existe un concept
pour protéger les infrastruc-
tures et domaines de l’Etat en
cas de catastrophes natu-
relles? 

- Qu’en est-il d’un plan de la
gestion des risques naturels
liés à l’eau pour les bâtiments
et domaines publics? Est-ce
que le Gouvernement dispose
de procédures de gestion de
crise clairement définies?

- Quand une crise survient, il est
essentiel que les principaux
responsables soient avisés le
plus rapidement possible. Est-
ce que pour chaque bâtiment
ou domaine public une équipe
de gestion de crise, compo-
sée des principaux respon-
sables, est désignée?

- M. le Ministre va-t-il procéder
à un examen rétrospectif et
ensuite solliciter un audit de la
gestion de crise et de son dé-
roulement?

Réponse coordonnée (21.3.
2003) de Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics et de M. Michel Wolter,
Ministre de l’Intérieur:

Mis à part les consignes d’exploi-
tation du Barrage de la Haute Sûre
et des barrages de la Moselle il
n’existe pas de plan de gestion
des risques naturels ou de procé-
dure de gestion de crise spéciale-
ment applicables aux dommages
causés par des inondations ou
d’autres catastrophes naturelles
aux bâtiments et domaines pu-
blics. L’Etat étant en quelque sorte
son propre assureur, il doit remé-
dier aux dégâts causés et la remi-
se en état est donc prise en char-
ge par les crédits figurant dans le
budget annuel de l’Etat. Générale-
ment les travaux sont établis en
étroite collaboration avec les occu-
pants afin de pallier rapidement
aux inconvénients.

Cependant il est tenu compte lors
de la conception des différentes in-
frastructures (pont, routes, bar-
rages,...) dans la mesure du pos-
sible et du raisonnable des risques
auxquels elles sont exposées, et
notamment des dangers qui résul-
tent des hautes eaux. Ainsi le ni-
veau des terres pleines du Port de
Mertert dépasse de un mètre le ni-
veau de la crue de décembre
1947. Dans le souci d’augmenter la
sécurité des usagers et de la po-
pulation, la DOA tient également à
remédier aux défauts que des
équipements existants (qui ont
souvent déjà un certain âge) peu-
vent présenter. En outre, la DOA a
aux endroits critiques (Esch sur Sû-
re, Rosport et Mertert) des agents
(de la carrière du cantonnier) sur
place qui ont des connaissances
particulières et qui peuvent interve-
nir en cas de besoin avec leurs
équipes dans des délais très
courts.

Le système de préalerte des crues
ainsi que les plans de gestion de
crise mis en place et gérés par le
Service national de la Protection ci-
vile en cas d’inondations n’opèrent
aucune distinction entre les infra-
structures privées et publiques,
étatiques ou communales. Pareille
distinction n’aurait, à mon avis, au-
cune raison d’être alors qu’il s’agit,
en cas de catastrophe naturelle, de
réagir au plus pressant et de
prendre les mesures adaptées à la
situation, sans égard au statut de
la propriété sinistrée et de ses ha-
bitants. 

Pour ce qui est des examens ré-
trospectifs des interventions des
services de secours, il va sans dire
que toutes les équipes impliquées
dans la gestion d’une crise naturel-
le ou autre se doivent de procéder
à l’issue d’une intervention à un
«débriefing» et à une analyse ob-
jective des forces et des faiblesses
de leur action. 

J’aimerais enfin rappeler à M. le
Député qu’il appartient aux autori-
tés communales de «prévenir par
les précautions convenables (…)
les accidents et les fléaux calami-
teux» (Art. 3 décret des 16-24 août
1790 sur l’organisation judiciaire),
donc également les inondations et
les autres accidents naturels. Si
l’Etat peut prêter son concours à la
mise en œuvre de mesures de pro-
tection contre les crues, il revient
aux communes d’initier les projets
en cause.

Question 2013 (23.1.2003) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le réaména-
gement de la Place de l’Etoi-
le à Luxembourg:

Zënter 1999 lafen d’Aarbechten, fir
d’Stäreplaz an der Stad nei ze ge-
stalten. An der Zeitung war elo ze
liesen, datt de Stat déi néideg Bau-
plazen nach net alleguerte konnt
opkafen. Een Deel vun dëse Bau-
plaze gehéieren anscheinend en-
gem private Promoteur mat deem
de Stat bis elo nach keng Eene-
gung fonnt huet.

Sou laang an dëser Affaire keng
Eenegung fonnt gëtt, kann de Pro-
jet vun der Ëmgestaltung vun der
Stäreplaz awer net realiséiert ginn.

Kann d’Mme Minister mer duerfir
dës Froe beäntwerten:

1. Wouranner besteet de Sträit
tëschent dem Stat an dem pri-
vate Promoteur?

2. Wat ënnerhëllt de Stat, fir de
Sträit an déi eventuel Proble-
mer bäizeleen?

3. Wéini gedenkt de Stat déi néi-
deg Schrëtt ze ënnerhuelen, fir
de Projet vun der Neigestal-
tung vun der Stäreplaz ze rea-
liséieren?

Réponse (11.2.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

1. Et geet ëm de Präiss, d’Gréisst
vum Areal, an den Zäitraum an
d’Garantië vun der Bebauung.

2. D’Verhandlunge gi weider;
béid Parteie sichen eng Léi-
sung.

3. Dat ass schwéier soen, mä
d’Regierung hofft esou schnell
ewéi méiglech ofzeschléissen.

Question 2015 (23.1.2003) de
M. Gast Gibéryen (ADR) con-
cernant la Charte européenne
pour les langues régionales
ou minoritaires:

De 25. Oktober 2002 huet d’Regie-
rung e Gesetzesprojet déposéiert,
fir déi europäesch Charte iwwert
d’regional a minoritär Sproochen,
déi de 5. November 2002 zu
Stroossbuerg ënnerschriwwe ginn
ass an zënter dem 1. März 1998 a
Kraaft ass, ze ratifizéieren. Dës
Charte, déi mëttlerweil vun 29 Län-
ner ënnerschriwwen an dovunner
vu 17 ratifizéiert gouf, huet als Zil
déi regional a minoritär Sproochen
als Bestanddeel vum kulturelle
Räichtum vun Europa souwuel am
öffentlechen, wéi och am private
Liewen unzeerkennen an ze schüt-
zen.

Och wa Lëtzebuerg net direkt vun
dëser Charte betraff ass, sou ass
se interessant virum Hannergrond
vun de lëtzebuergeschsproochege
Minoritéiten an der Belsch, a
Frankräich an an Däitschland. 
D’Mme Kulturminister huet an der
Äntwert op meng parlamentaresch
Fro vum 1. Februar 2002 gesot,
datt Lëtzebuerg d’Iwwerliewe vun
der Lëtzebuerger Sprooch am Aus-
land ënnerstëtzt (cf. compte rendu
N°5/2001-2002).
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Den Artikel 14 vun der Charte
gesäit vir, datt déi verschidde Ver-
tragslänner mat deene Länner wou
déiselwecht oder ähnlech Sprooch
geschwat gëtt, bilateral oder multi-
lateral Ofkomme schléissen, fir
d’Kontakter tëschent de Leit, déi
déiselwecht Sprooch schwätzen,
ze favoriséieren. Dëst an de Beräi-
cher Kultur, Enseignement, Infor-
matioun a beruflech Ausbildung.
Doniewend muss am Intérêt vun de
regionalen a minoritäre Sproochen
d’grenziwwerschreidend Zesum-
menaarbecht um regionalen a lo-
kale Niveau erliichtert ginn.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un d’Mme Minis-
ter:

1) Huet Lëtzebuerg schonns bila-
teral oder multilateral Ofkom-
me mat de Nopeschlänner an
de Beräicher wéi se am Artikel
14 vun der Charte vu Strooss-
buerg vum 5. November 1992
virgeschriwwe ginn? A wa jo, a
wat fir enge Beräicher a mat
wat fir Länner? 

2) Wa neen, gedenkt d’Regie-
rung der Opfuerderung vum
Artikel 14 nozekommen? Wa
jo, a wéi enger Form, a wéi 
enge Beräicher a mat wat fir
Länner?

3) Wéi gedenkt d’Regierung am
Intérêt vun der Lëtzebuerger
Sprooch déi grenziwwer-
schreidend Zesummenaar-
becht um regionalen a lokalen
Niveau ze gestalten? Sinn do
schonns Initiative geplangt a
wa jo wat fir eng?

Réponse (24.2.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Enseig-
nement supérieur et de la Re-
cherche:

(1) Op formellem Niveau muss
Folgendes festgestallt ginn:
d’europäesch Charte N°148
vum 5. November 1992 iwwert
d’Regional- a Minoritéitesproo-
chen ass bis haut vun 29 Län-
ner ënnerschriwwen a vu 17
Länner ratifizéiert ginn.

Wat d’Ënnerschrëft betrëfft, hu
vun eisen Nopeschlänner bis
elo nëmme Frankräich an
Däitschland ënnerschriwwen.
Ratifizéiert gouf dës Charte
vum Nopeschland Däitsch-
land. Belgien huet d’Charte
bis haut weder ënnerschriw-
wen nach ratifizéiert. Lëtze-
buerg huet duerch seng
Ënnerschrëft de 5. November
1992 e kloert Signal gesat,
datt et sech der Situatioun vun
de grenziwwerschreidende
Sproochkontakter bewosst
ass.

Wéi an der Resolutioun vun
den Häre Gast Gibéryen a
Marcel Glesener vum 18.
Abrëll 2002, déi méi spezi-
fesch eise belschen Noper be-
trëfft, festgehal ass, si mir als
Nationalsprooch net vun alle
Punkte vun dëser Charte
concernéiert.

(2) Iwwert dëse formellen Niveau
eraus ass Lëtzebuerg schonns
ëmmer beméit gewiescht, gutt
Kontakter mat eisen Nopesch-
länner, an an dësem Fall ganz
speziell mat eisen Nopesch-
regiounen ze fleegen.

- Zënter Joren, wann net Jor-
zéngten, gi vu Lëtzebuerg Kul-
turofkommen, ënnert anerem
mat eise Nopeschlänner, an
d’Praxis ëmgesat. An dësen
Accorden ass ëmmer eng Plaz
fir d’Sprooch virgesinn. Dat
geschitt ënnert anerem a Form
vun Aktivitéitsstrukture wéi
d’Schafe vu gemeinsamen
Austauschprogrammer, den
Echange vu Literatur, Studen-
teboursen, Universitéitscours-
en asw. Dozou gehéiert natier-
lech besonnesch den Echan-
ge tëschent kulturellen Institu-
tiounen. Souwuel op euro-
päeschem wéi op nationalem
Niveau engagéiert sech Lëtze-
buerg intensiv am interregio-
nalen Austausch.

- Dësen Austausch bezitt sech
net eleng op eis National-
sprooch. Sou wéi bei anere
groussregionale Projeten, z.B.
d“‘INTERREG“-Programmer,
versicht d’Regirung iwwer eng
ethnolinguistesch Approche
eraus, en interkulturellen Dia-
log ze promovéieren. Grad
den „INTERREG“-Projet mat
sengem Slogan „Passé com-
mun, Identité commune“ defi-
néiert kloer de Kader, an deem
Lëtzebuerg sech iwwer seng
Nationalgrenzen eraus als
Deel vun enger Groussregioun
versteet.

- Gläichzäiteg presidéiert Lëtze-
buerg den Aarbechtsgrupp:
„Affaires culturelles“ an der
Groussregioun. Dëse Grupp
koordinéiert zënter méi ewéi
zéng Joer bilateral a multilate-
ral Projeten op interregionalem
Niveau.

- D’Preparativen op d’Kulturjoer
2007, dat ënnert dem Motto
„Groussregioun“ lafe soll,
weist an aller Däitlechkeet, wéi
de Kulturministère sech an
den nächste Joren an der
Groussregioun positionéiere
wëll. Als geographeschen
Zentrum vun der Groussre-
gioun huet sech Lëtzebuerg
als dreiwend Kraaft fir all Sy-
nergien erwisen.

(3) Dës Synergië bezéie sech och
op déi dräi Sproochen, déi
souwuel an der Groussregioun
wéi hei zu Lëtzebuerg ge-
schwat ginn. De Kulturministè-
re promovéiert an dësem Sënn
all Initiative, ënner anerem den
Echange vun de Bibliothéiken
an de Kulturinstituter.

- Wat d’Bibliothéiken ubelaangt,
esou existéieren excellent
Echangen tëschent dem Mi-
nistère an den Universitéiten
Tréier, Oldenbuerg, Saar-
brécken a Metz, grad sou wéi
mat der „Bibliothèque provin-
ciale“ zu Marche-en-Famenne.
Dës Echangë concernéieren
eis Luxemburgensia, déi sech
selbstverständlech an deenen
dräi Sprooche Lëtzebuer-
gesch, Franséisch an Däitsch
versteet.

- Dobäi kommen ons Partena-
riate mat kulturelle Manifesta-
tioune wéi d“‘Kinder- und Ju-
gendbuchmesse“ zu Saar-
brécken, den „Eté du livre“ zu
Metz, d“KIBUM“ zu Olden-
buerg an de „Livre sur la pla-
ce“ zu Nanzeg.

- Zu Sankt Veit ënnerstëtzt de
Ministère zanter Joren eng
grenziwwerschreidend Publi-
katioun: d’däitschsproocheg
Literaturzäitschrëft „Krautgar-
ten“, déi souwuel lëtzebuer-
gesch wéi belsch oder och
däitsch Auteuren an hire Säite
presentéiert.

- Net ze vergiessen ass d“Fête
des langues et des cultures“,
déi all zwee Joer zu Lëtze-
buerg ofgehale gëtt. Dës Ma-
nifestatioun huet e groussen
Impakt op eis Noperen, wat
d’Zuele vun de Visiteuren aus
de Grenzregioune beweisen.

- Am Kader vun der interinstitu-
tioneller Kooperatioun gi regel-
méisseg Ausstellungen orga-
niséiert. Sou hu mer z.B. am
Hierscht 2002 mat groussem
Erfolleg d’Bicherausstellung
„Les deux Luxembourg“ zu
Marche-en-Famenne an zu
Arel organiséiert, an dat an
Zesummenaarbecht mam
Mierscher Literaturarchiv, der
Nationalbibliothéik an der „Bi-
bliothèque provinciale“ vu
Marche.

- Doriwwer eraus gi regelméis-
seg Lektüre vu Lëtzebuerger
Auteuren an deenen dräi
Sproochen Lëtzebuergesch,
Franséisch an Däitsch organi-
séiert.

- Schliesslech wëll ech nach
drop hiweisen, datt ech de
leschten 28. Januar op der Fa-

culté de Philosophie et Lettres
des Facultés Universitaires de
Namur eng chaire de langue
et de culture luxembour-
geoises konnt aweien.

(4) Mir wëssen alleguer, datt eis
Sprooch vu groussem Intérêt
ass fir déi zeg dausende Fron-
talieren, déi Dag fir Dag bei eis
an d’Land schaffe kommen.
Schonn an der viregter Legis-
laturperiod hunn ech dësem
Phenomeen Rechnung ge-
droen, an deem ech Program-
mer initiéiert hunn, déi dëser
Notro entspriechen.

Aus dëser Presentatioun
gesäit een däitlech, wéi facet-
teräich déi interregional Ze-
summenaarbecht an deene
leschte Joren opgebaut ginn
ass, an dat a vollem Respekt
virun der Souveränitéit vun ei-
sen Noperen.

Question 2016 (23.1.2003) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la construction d’une école
européenne à Mamer:

Depuis le Conseil européen de Co-
penhague les 12 et 13 décembre
2002, l’élargissement de l’Union
européenne est un fait acquis. Il
convient dès lors de se préparer
aux échéances futures dont cer-
taines se situent en 2003 (recrute-
ment de nouveaux fonctionnaires)
et en 2004 (adhésion de dix nou-
veaux Etats membres).

Quelque 3.000 fonctionnaires euro-
péens nouveaux sont attendus à
Luxembourg dans les prochaines
années du fait de l’élargissement.
Il est entendu que la politique du
siège du Gouvernement concerne
la défense des services installés à
Luxembourg, mais qu’elle doit aus-
si créer les conditions de travail et
les infrastructures nécessaires
pour accueillir de façon conve-
nable les nouveaux fonctionnaires. 

Aussi le Conseil de Gouvernement
a-t-il décidé, il y a un an, de faire
construire une deuxième école eu-
ropéenne à Mamer. Mme le Mi-
nistre peut-elle me dire où en sont
les travaux préparatoires (acquisi-
tion du terrain, projet de loi) pour
cette école et dans quel délai cel-
le-ci doit être prête étant donné
l’arrivée prévue de nouveaux fonc-
tionnaires et de leurs familles à
Luxembourg? 

Par ailleurs, j’aimerais savoir où en
sont les projets pour une nouvelle
crèche destinée au personnel des
institutions européennes au Kirch-
berg?

Réponse (4.2.2003) de Mme 
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

Concernant la construction d’une
deuxième école européenne, je
renvoie à la réponse conjointe de
Mme le Ministre de l’Education na-
tionale et de moi-même à la ques-
tion parlementaire N°1921 de M. le
Député Marc Zanussi (cf. compte
rendu N°9/2002-2003).

Quant au projet pour une nouvelle
crèche destinée au personnel des
institutions européennes au Kirch-
berg, il y a lieu de signaler que les
plans afférents ont été déposés au-
près des services de l’administra-
tion communale de la ville de
Luxembourg en vue de l’obtention
de l’autorisation de bâtir.

Question 2017 (24.1.2003) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les transports pu-
blics au Nord du pays:
D’Restaurateuren aus dem Norde
vum Land sinn un engem Ausbau
vum öffentleche Persounentrans-

port (RGTR-Linnen), speziell
sonndes, interesséiert. An dësem
Kontext hunn d’Restaurateuren de
Wonsch, datt sonndes wéi feier-
dags niewent der Zuchlinn och eng
Buslinn am Eislek zur Verfügung
gestallt gëtt. Déi kënnt, niewent
den Uertschaften déi direkt un der
Zuchlinn leien, och aner Uertschaf-
te bedéngen. Mat esou enger Of-
ferte hätten d’Leit wesentlech méi 
Méiglechkeeten, fir hire fräien Dag
kënnen ze gestalten an dëst kënnt
ganz sécherlech och dem Gastro-
nomiesecteur zegutt.

Zu Ettelbréck hält sonndes wéi
feierdags ee „Bummler“ am Ston-
nentakt (25’) wéi och ee Schnell-
zuch (39’) deen aus der Stad
kënnt. Ëmgekéiert fueren och zwee
Zich am Stonnentakt (21’ a 35’) an 
d’Stad (de Schnellzuch huet och
Verbindung zum Ausland).

An dësem Kontext hätt ech folgend
Fro un den Här Minister:

Wéi ass dem Här Minister seng 
Astellung, fir sonndes wéi feier-
dags vun Ettelbréck aus e Bus,
deen op dës Zuchlinnen of-
gestëmmt ass, vläicht am Stonnen-
takt iwwert den Haapttrajet (Ettel-
bréck, Dikrech, Wämperhaart an
erëm zréck iwwer Pommerlach-
Ettelbréck) duerch d’Eislek fueren
ze loossen?

Réponse (6.3.2003) de M. Hen-
ri Grethen, Ministre des Trans-
ports:

Den öffentlechen Transport ass
sonndes, besonnesch um Land,
net weider ausgebaut.

Do wou hien ugebuede gëtt, do
gëtt hien awer och meeschtens
wéineg benotzt, an dat, well d’Leit
sonndes meeschtens aner Gewun-
nechten an Ziler hunn.

Et ass also wichteg, datt d’Organi-
sateure vum öffentlechen Transport
déi Ziler kennen, fir datt si d’Servi-
cer dorobber ausriichte kënnen.

Ier deemno de Virschlag vum Här
Deputéierte Koepp, 20 Uertschaf-
ten (vu méi wéi 150) am Norden e
Sonndesservice mat Bussen unze-
bidden, ka realiséiert ginn, solle vu
Säite vun de Gemengen Initiativë
geholl ginn, datt déi néideg Infor-
matiounen iwwert d’Wënsch vun al-
len interesséierte Leit zesummme-
gedroe ginn.

Ech si gäre bereet, uschléissend
op dës Wënsch ze reagéieren.

Question 2018 (24.1.2003) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la pollution de l’eau
potable:
A leschter Zäit heefe sech d’Mel-
dungen an der Presse, datt a ver-
schidden Uertschaften d’Leit, wäh-
rend enger gewësser Zeit, d’Lei-
tungswasser op wéinegstens 10
Minutten sollen ofkachen ier se et
drénke resp. et gëtt ofgeroden
d’Geméiss an d’Uebst, wat réi
giess gëtt, domat ze wäschen. 

Viru Joeen huet ee kaum sou Mel-
dungen an der Presse kënnen
héieren oder liesen.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister: 

1.) Ëm wat fir Veronrengungen
handelt et sech haaptsäch-
lech, a wat ass de geneeë
Grond fir dës ëmmer méi hee-
feg virkommend Veronrengun-
gen am Drénkwasser?

2.) Wat kéinten d’Gemengen ën-
nerhuelen, fir dës Problematik
an de Grëff ze kréien?

Réponse (4.3.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Il m’importe d’emblée d’attirer l’at-
tention de M. le Député Jean-Pier-
re Koepp sur le fait que plusieurs
des points qu’il soulève dans sa
question parlementaire ont égale-
ment fait l’objet de la question par-
lementaire N°1847 de M. le Député
Jos Scheuer et de ma réponse y af-
férente (cf. compte rendu N°1/
2002-2003).

Rappelons que la qualité hygié-
nique d’une eau potable est déter-
minée, d’une part, par ses caracté-
ristiques chimiques et, d’autre part,
par ses caractéristiques bactério-
logiques. Les récentes pollutions
de l’eau potable ont toujours eu
comme origine une contamination
bactérienne des eaux d’alimenta-
tion.

Plusieurs causes de différente na-
ture ont été à l’origine des contami-
nations constatées récemment:
ainsi, dans un cas, des travaux sur
le réseau de distribution n’avaient
pas été exécutés avec les précau-
tions nécessaires et ont mené à
une contamination bactérienne de
l’eau; dans un autre cas, la conta-
mination a trouvé son origine dans
une rentrée directe d’eau de surfa-
ce par une gaine technique dans
une partie de l’infrastructure d’ad-
duction.

Dans la majorité des cas cepen-
dant, le point de départ de la
contamination bactérienne est lié à
la ressource elle-même. En effet,
beaucoup des captages ont été
construits au début ou en tout cas
dans la première moitié du siècle
passé et sont dès lors caractérisés
par une infrastructure vieillissante.
Ce fait se traduit tant par la présen-
ce de fissures dans l’édifice que
par la faible couche de protection
résiduelle dans la zone fissurée de
la roche en amont direct du capta-
ge. Il s’ensuit que des infiltrations
d’eau de surface peuvent avoir lieu
à l’intérieur - même des captages
et y provoquer des pollutions bac-
tériennes de l’eau captée. Ce phé-
nomène se manifeste tout particu-
lièrement en périodes de pluies in-
tenses telles que nous les connais-
sons depuis les deux dernières an-
nées. 

En ce qui concerne les moyens à
mettre en œuvre par les autorités
communales pour la maîtrise de
cette problématique, je signale à
M. le Député Jean-Pierre Koepp
que le nouveau règlement grand-
ducal du 7 octobre 2002 relatif à la
qualité des eaux destinées à la
consommation humaine (Mém. A,
N°115, 2002) oblige les distribu-
teurs d’eau, donc les communes, à
soumettre leur infrastructure d’ap-
provisionnement à un audit de qua-
lité et d’élaborer un dossier tech-
nique qui retrace tout le parcours
de l’eau, de la ressource jusqu’au
robinet du consommateur. Les
points sensibles et critiques de l’in-
frastructure seront repérés pour
ensuite être éliminés, ce qui per-
mettra d’améliorer sensiblement la
protection du consommateur. 

Il convient également de remar-
quer que la fourniture de l’eau po-
table est devenue un secteur d’ac-
tivité extrêmement complexe et
technique. Aussi, le Ministère de
l’Intérieur est en train d’examiner,
dans le cadre d’une réflexion de
fond concernant la politique de
l’eau au Luxembourg, si les struc-
tures actuelles, avec un très grand
nombre de petites communes au-
tonomes qui font elles-mêmes la
gestion de leur réseau de distribu-
tion, restent adaptées aux exi-
gences très strictes garantissant
une sécurité à toute épreuve pour
le consommateur.

Question 2019 (24.1.2003) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les travaux d’entre-
tiens spéciaux par divers in-
tervenants:

Ausserhalb vun den normalen Aar-
bechtsstonnen kënnt et oft vir, datt
op de Statsstroossen muss ver-
schiddentlich intervenéiert ginn,
z.B. bei Stuerm wann et heescht
ëmgefale Beem ewechzeraumen
oder awer wa Mazout op der
Strooss verluer gouf, da muss dë-
sen opgebotzt ginn. Nun ass awer
net ganz kloer, wien dës Aarbechte
soll an dëse Stonnen um Terrain
ausféieren. Engersäits ass wuel ee
Service vun de Ponts et Chaussées
duerfir zoustänneg, anerersäits
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ginn awer d’Pompjeeën iwwert den
112 fir dës Aarbechte geruff.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un d’Madame Ministesch:

1) Kann d’Madame Ministesch
mer am eenzelne matdeelen,
wéi eng Servicer ausserhalb
vun den normalen Aarbechts-
stonnen fir wéi eng Aarbechte
genee zoustänneg sinn, a wéi
d’Prozedur ass?

2) Am Fall wou Mazout duerch
d’Pompjeeë vun der Strooss
opgebotzt muss ginn, wou ass
dëse „Pudder“ gelagert a wien
ass responsabel fir d’Gérance
vun dësem Stock. Wéi ass
d’Prozedur vun der Entsuer-
gung am Fall vun engem Asaz
vun dësem „Pudder“?

Réponse (13.3.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

A) Statsstroossen – R.N. an C.R.

1) An de Wanterméint (November
bis Mäerz) sinn all Brigade vu
Ponts et Chaussées och aus-
serhalb vun den normalen Aar-
bechtsstonnen permanent be-
sat. Eis Leit kënnen also sou-
wuel am Wanterdéngscht, wéi
och fir aner Zwëschefäll geruff
ginn.

Während deenen anere Méint
kontaktéiert d’Zentral 112 oder
de CITA déi jeeweileg Prépo-
séë vum Kantonalbetrib, déi
dann d’Leit erausschécken, fir
ze intervenéieren oder de
Pompjeeën ze hëllefen. Dat
ass zumools de Fall, wou mat
schwéiere Gefierer muss ge-
raumt ginn oder eng Signalisa-
tioun muss opgeriicht ginn, fir
eng Statsstrooss ze spären.

2) Pudder gëtt nëmme vun de
Pompjeeë gebraucht, fir lokal
eng gréisser Quantitéit Ueleg
oder Mazout ze bannen. De
Pudder suckelt d’Flëssegkeet
op, gëtt ewech gekiert an um
SIDEC oder soss enger Son-
dermülldeponie fachgerecht
entsuergt. Wa Mazout, Benzin
oder Ueleg iwwer eng länger
Streck verluer gouf, gëtt vun
de Pompjeeën eng spezial
Flëssegkeet driwwer ge-
sprëtzt, déi déi Matièren neu-
traliséiert. Dat sou entstanend
Produkt kann dann an d’Kana-
lisatioun lafe well et onbedenk-
lech ass. Déi zwee Entsuer-
gungsprodukter sinn an 
dem jeeweilege Pompjeesbau
stockéiert an d’Pompjeeë be-
këmmere sech och ëm de
Stock.

B) Autobunnen

1) Fir d’Autobunnsnetz besteet
eng Permanence vun engem
Cantonnier an zwee Aarbech-
ter ronderëm d’Auer; dës Equi-
pe intervenéiert bei all Zwë-
schefall op den Autobunnen.

2) Op den Autobunne gëtt kee
Pudder benotzt, fir de Mazout
opzehiewen, mä eng flësseg
Léisung, fir d’Verschmotze
vum Drainasphalt ze verhën-
neren. Bei dem Service vun
den Autobunnen zu Bartreng
leien ëmmer e puer Fässer op
Lager. Wann d’Pompjeeë vum
112 geruff ginn an dës Flës-
segkeet benotzen, da kréie si
se vun de Ponts et Chaussées
ersat. Gewéinlech awer gräi-
fen d’Ponts et Chaussées sel-
wer mat enger spezieller Kier-
maschinn an déi d’Flësseg-
keet opdréit, an duerno op-
suckelt. Dat opgesuckelt Ma-
terial gëtt zu Bartreng zwë-
schegelagert a regelméisseg
vu spezialiséierte Firmen 
op Sondermülldeponien ent-
suergt.

Question 2020 (28.1.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant la „Landes-
gartenschau“ à Trèves:

Selon un article paru dans le Quoti-
dien du 9 août 2002, le Land alle-
mand de la Rhénanie-Palatinat,
plus particulièrement la ville de
Trèves, se prépare à organiser la
«Landesgartenschau» de 2003,
sorte d’exposition horticole ayant
lieu chaque année dans un Land
différent. L’idée serait de „l’élargir
au-delà des frontières du Land“ et
notamment de coopérer avec le
Luxembourg. Apparemment, la vil-
le de Luxembourg est déjà en train
d’élaborer des concepts dans cet-
te perspective.

• Est-ce que les instances éta-
tiques participent à l’élabora-
tion de ces plans? Le Luxem-
bourg ayant développé dans
les dernières années d’at-
trayants programmes de mise
en valeur de jardins, ne serait-
il pas intéressant d’inclure
dans le concept d’autres com-
munes luxembourgeoises?

• Ne serait-il pas important de
poser ce concept dans un
cadre du respect des prin-
cipes horticoles écologiques?

• Qu’en est-il de l’implication
des associations horticoles
voire touristiques luxembour-
geoises?

Réponse commune (21.3.2003)
de M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural et de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

1. Le Gouvernement luxembour-
geois n’a pas été demandé of-
ficiellement par le «Land alle-
mand» de la Rhénanie-Palati-
nat pour participer à cet évé-
nement.

La ville de Luxembourg qui en-
tretient des relations étroites
de partenariat avec la ville de
Trèves participe cependant à
cette exposition horticole ré-
gionale avec un stand impor-
tant. 

2. Suite à une initiative de l’Admi-
nistration des Eaux et Forêts et
avec le but de promouvoir l’uti-
lisation du bois comme produit
écologique dans la Grande
Région (Wallonie, Rhénanie-
Palatinat, Luxembourg), il a
été créé à titre informel un
groupe de travail intitulé «Pro
Bois - Pro Holz». Ce groupe de
travail a l’intention de partici-
per à la «Landesgartenschau»
à Trèves. L’administration fo-
restière allemande est en
charge de la gestion de ce
dossier.

En ce qui concerne les prin-
cipes horticoles écologiques,
l’Administration des Eaux et
Forêts a développé des re-
cherches sur les principes
d’aménagement écologique
des zones vertes à l’intérieur
des agglomérations. Une bro-
chure y relative a été élaborée
pour le village de Schuttrange.
Il est évident que ces docu-
ments pourraient être diffusés
à une plus grande échelle.

3. La Fédération horticole profes-
sionnelle luxembourgeoise se-
ra présente à la «Landesgar-
tenschau» de Trèves en 2004
avec un stand paysagiste re-
présentant les différentes ré-
gions du Grand-Duché de
Luxembourg. Le Ministère de
l’Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural a
prévu d’accorder dans le
cadre du budget de l’Etat pour
l’exercice 2004 un subside à la
Fédération horticole luxem-
bourgeoise pour la réalisation
de ce stand d’exposition.

Question 2022 (28.1.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant la protec-
tion de la substance archi-
tecturale:

Ces derniers temps, on note une
recrudescence de la tendance à
détruire ou laisser à l’abandon des
bâtiments anciens, à vocation
commerciale ou d’habitat. Notam-
ment dans la ville de Luxembourg,
des objets ayant une valeur archi-
tecturale certaine sont en danger.
Citons par exemple le coin de
l’avenue de la Liberté et de la rue
Origer. D’autres sont encore utili-
sés, mais leur intérieur est déjà en
train ou risque d’être disloqué ou
modifié: c’est le cas du ciné Mari-
vaux. Des bâtiments datant des
années trente ou de l’après-guerre,
par exemple dans le quartier de
Merl-Belair, sont en train d’être ré-
novés de façon peu respectueuse
de leur style original. Cela vaut
également pour certains bâtiments
étatiques, comme par exemple
l’ancienne école européenne, qui
subissent des transformations.

• Quelle est la politique du Gou-
vernement dans cette matière,
la loi de 1983 concernant la
conservation et la protection
des sites et monuments natio-
naux n’offrant que peu d’ins-
truments de protection pour
des immeubles qui ne tombent
pas sous le critère de monu-
ment national?

• Ne faudrait-il pas que l’Etat in-
tervienne plus systématique-
ment en tant qu’acheteur im-
mobilier afin de pouvoir pré-
server ces bâtiments?

• Existe-t-il une stratégie com-
mune avec les responsables
de la ville de Luxembourg
dans ce domaine? Ne faudrait-
il pas urgemment élaborer un
plan de sauvetage afin de pré-
server la substance architec-
turale de la ville d’une vague
de destructions analogue à
celle des années 80?

• Qu’en est-il de la politique de
protection du patrimoine lors
de la rénovation des bâtiments
étatiques? Sont-ils soumis sys-
tématiquement à une analyse
préalable de leur valeur archi-
tecturale extérieure et intérieu-
re?

Réponse commune (13.3.2003)
de Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cultu-
re, de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche et de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Le pouvoir public dispose en fait
de trois textes légaux pour lutter
contre la dégradation du milieu ur-
bain, pour améliorer les conditions
d’habitat et de vie des citoyens ha-
bitant dans des vieux quartiers ur-
bains et pour réhabiliter ou préser-
ver des bâtiments et des structures
urbaines dans ces mêmes quar-
tiers.

En premier lieu, il faut citer la loi du
12 juin 1937 concernant l’aména-
gement des villes et autres agglo-
mérations importantes qui, dans
son chapitre XIII sur l’esthétique
des sites et des voies publiques,
définit les instruments de planifica-
tion réservés aux autorités locales
en la matière. En effet, les com-
munes sont tenues d’édicter un rè-
glement pour désigner les monu-
ments d’une valeur artistique histo-
rique ou archéologique et les en-
droits auxquels les PAG ont réser-
vé un caractère spécial au point de
vue du paysage, du voisinage des-
quels les constructions nouvelles,
les agrandissements, les affiches
et autres installations de réclame
ne seront autorisés que pour autant
qu’ils ne portent pas préjudice à la
beauté du site.

Aux termes de l’article 57 de cette
même loi, le règlement communal
pourra désigner des voies ou
places où les constructions nou-
velles et les reconstructions doi-
vent, par rapport au style, à la hau-
teur, au gabarit, à la couleur et à
l’emploi des matériaux, répondre à

des conditions déterminées en
concordance avec l’aspect de l’en-
semble du quartier. Il pourra égale-
ment déterminer des voies et
places sur lesquelles ne seront au-
torisés que des édifices présentant
un ensemble harmonieux. A ces
fins, le collège des bourgmestre et
échevins pourra édicter des condi-
tions spéciales et faire établir des
façades types, servant de modèle
aux constructions privées.

En deuxième lieu, la loi modifiée du
25 février 1979 concernant l’aide
au logement offre aux communes
la possibilité d’être actif dans le do-
maine de la revitalisation et de la
réanimation des centres urbains,
d’assainir des îlots, de supprimer
des taudis, de préserver et de re-
mettre en valeur l’héritage architec-
tural et culturel du pays.

En effet, les communes sont habili-
tées à déclarer zone d’assainisse-
ment une partie du territoire urbain
située à l’intérieur d’un périmètre
déterminé et où une partie impor-
tante des logements ne suffisent
pas aux conditions d’habitabilité.

La déclaration d’une telle zone gé-
nère des effets draconiens, tels
que:

- les propriétaires bailleurs dis-
posent seulement d’un délai
d’un an pour effectuer les tra-
vaux d’assainissement impo-
sés. A l’expiration de ce délai,
la commune peut faire exécu-
ter d’office et à sa charge les
travaux.

Aussi, la commune bénéficie
d’un droit de préférence en ce
qui concerne la conclusion
d’un contrat de bail sur base
de la loi modifiée du 14 février
1955 concernant les baux à
loyer.

- la démolition des bâtisses irré-
cupérables ainsi que les tra-
vaux d’aménagement relatifs à
l’infrastructure urbaine et aux
services et équipements pu-
blics, retenus lors de la décla-
ration de la zone, sont décla-
rés d’utilité publique.

- dans le cadre des aides à la
construction d’ensembles,
l’Etat peut participer jusqu’à
concurrence de 50% aux frais
d’études de l’opération ainsi
qu’aux frais d’aménagement
de logements effectués par les
communes.

- dans le même cadre, l’Etat
peut participer jusqu’à concur-
rence de 50% du coût aux tra-
vaux d’assainissement et ef-
fectués par les propriétaires
occupants répondant aux cri-
tères applicables pour l’octroi
des primes d’amélioration.

S’il résulte d’une enquête sociale
qu’un propriétaire n’est pas en me-
sure de supporter le restant du
coût, l’Etat peut participer jusqu’à
concurrence de 25% de ce restant.
Dans ce cas la commune doit
prendre en charge un montant égal
à la part complémentaire de l’Etat.

En cas d’aliénation à titre onéreux
ou de location de ces logements,
l’Etat et la commune récupèrent
leurs participations avec les inté-
rêts au taux exigible en cas de res-
titution des primes de construction.
Toutefois, les participations de
l’Etat et des communes peuvent
être remboursées, en tout ou en
partie, par anticipation.

Finalement, la loi du 18 juillet 1983
concernant la conservation et la
protection des sites et monuments
nationaux permet de protéger des
immeubles déterminés en les clas-
sant ou en les inscrivant à l’inven-
taire supplémentaire.

Cette procédure est parfois assez
longue, parce qu’elle fait intervenir
plusieurs partenaires. Elle exige
aussi l’avis du propriétaire de l’ob-
jet visé qui peut s’opposer à toute
mesure de protection.

De même la commune concernée
peut émettre des réserves. Ainsi, la
ville de Luxembourg s’est-elle ré-
cemment opposée à la protection
d’immeubles dont elle avait déjà
autorisé la démolition.

La collaboration entre l’Etat et la vil-
le fonctionne à plusieurs niveaux,
notamment dans le cadre de la
Commission des Sites et Monu-
ments nationaux et de la Commis-
sion des Bâtisses de la commune.

La même constatation vaut égale-
ment pour les différentes adminis-
trations étatiques.

Avant la réalisation de travaux
dans des immeubles protégés ap-
partenant à l’Etat, le Service des
Sites et Monuments nationaux fait
procéder à des analyses dé-
taillées, afin de déterminer les élé-
ments à conserver à tout prix.

Pour des raisons évidentes, l’Etat
ne peut pas se porter acquéreur
de tout édifice en mauvais état ou
menaçant ruine.

Cependant, le Fonds pour le déve-
loppement du logement et de l’ha-
bitat, donc l’ancien Fonds pour le
logement à coût modéré, procède
régulièrement à l’acquisition d’an-
ciennes bâtisses en vue de les ré-
habiliter souvent dans le cadre
d’une rénovation urbaine bien
conçue.

Ainsi, le Fonds est propriétaire de
23 anciennes bâtisses dans le seul
faubourg du Grund, dont 7 mai-
sons sont classées monument na-
tional, de 6 anciennes maisons à
Dasbourg et à Wallendorf, d’une
ancienne cité ouvrière à Dudelan-
ge Brill (11 maisons unifamiliales)
pour ne citer que ces quelques
exemples. Le Fonds a également
acquis des maisons plus impor-
tantes, telles que la Villa Metz, l’an-
cienne pharmacie à Remich, l’an-
cien couvent à Eisenborn, etc., im-
meubles qui étaient abandonnés et
qui menaçaient de tomber en rui-
ne.

Quant à l’immeuble situé à l’angle
de l’avenue de la Liberté et de la
rue Origer, il appartient à un pro-
priétaire privé qui envisage une ré-
affectation. L’aspect extérieur sera
en tout cas préservé.

Question 2024 (28.1.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant la représen-
tation paritaire au sein de la
Cour pénale internationale:
L’élection des 18 juges de la Cour
pénale internationale aura lieu le 3
février 2003 à New York. Les condi-
tions de vote prévoient que chaque
Etat devra voter pour au moins six
candidats de chaque sexe.

- Quelles sont les intentions de
vote du Gouvernement luxem-
bourgeois?

- Est-ce que le Gouvernement
luxembourgeois a l’intention
de soutenir les candidatures
des candidates féminines en
vue d’une représentation pari-
taire au sein de la Cour pénale
internationale? Combien de
femmes pourront compter sur
le vote du Gouvernement
luxembourgeois?

Réponse (12.2.2003) de Mme
Lydie Polfer, Ministre des Af-
faires étrangères et du Commerce
extérieur:

En ce qui concerne le choix des 18
candidats à retenir pour l’élection
des juges à la Cour pénale interna-
tionale, le Gouvernement luxem-
bourgeois a pris en compte les dif-
férents critères obligatoires aux-
quels le bulletin de vote devra sa-
tisfaire, à savoir:

- Un vote pour neuf candidats
au moins de la Liste A (com-
pétences en matière pénale)
et pour cinq candidats au
moins de la Liste B (compé-
tences en matière de droit in-
ternational);

- Trois votes à chaque fois de-
vront aller à des candidats
d’Afrique, d’Amérique Latine
et des Caraïbes et d’Europe
Occidentale et autres Etats,
ainsi que deux votes à chaque
fois pour les candidats d’Asie
et d’Europe occidentale;
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- Six votes au moins devront al-
ler à des candidats masculins
et six votes au moins à des
candidats féminins

Dans la prise de décision ont aussi
été pris en compte l’engagement
du pays dans le processus de né-
gociation du Statut de Rome ainsi
que les positions prises récem-
ment en matière de droits de l’hom-
me, et plus particulièrement au su-
jet de la peine de mort.

Les expériences internationales
des candidats ont constitué un
autre critère de sélection.

Conformément aux demandes de
nombreuses organisations non
gouvernementales le Luxembourg
a aussi dûment pris en compte la
nécessité d’une représentation
adéquate des différents systèmes
de droit, des sensibilités de pays
en voie de développement et d’une
présence adéquate de juges fémi-
nins.

Etant donné que la Cour pénale in-
ternationale a compétence pour
examiner des crimes contre l’hu-
manité et des crimes de guerre
dont certains touchent spécifique-
ment les femmes (viol, prostitution
forcée, la grossesse forcée), le
Gouvernement luxembourgeois a
pris en considération cet aspect et
a veillé à soutenir dans le cadre
des procédures un nombre impor-
tant de candidates féminines. Par-
mi les 18 candidats retenus par le
Luxembourg, huit femmes pourront
compter sur le vote des autorités
luxembourgeoises, avec l’objectif
d’assurer une représentation im-
portante au sein de la Cour pénale
internationale.

Question 2025 (23.1.2003) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant les répercussions
sur l’environnement par
l’agrandissement projeté de
l’entreprise „Kronospan“:

D’après mes informations, la firme
„Kronospan“, établie dans la com-
mune de Sanem, a l’intention de
développer sa production. Dans ce
contexte, une procédure d’autori-
sation est en cours en ce moment
et de nombreux habitants de la
commune concernée s’opposent à
l’agrandissement projeté de cette
firme parce qu’ils y voient une dé-
térioration supplémentaire de leur
cadre de vie (bruit, mauvaises
odeurs, émissions nocives).

En effet, malgré les promesses
faites par les dirigeants lors de
l’établissement de leur entreprise
dans la commune de Sanem, ce
sont surtout les émissions et mau-
vaises odeurs qui continuent d’in-
commoder les habitants des alen-
tours.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
à M. le Ministre de l’Environnement
les questions suivantes:

1. Ne faudrait-il pas, avant de
procéder à une autorisation
d’exploitation supplémentaire
éventuelle, faire un bilan inter-
médiaire sérieux de l’impact
environnemental des activités
„Kronospan“ sur les quartiers
d’habitation des alentours? 

2. Ne faudrait-iI pas procéder
dans le même sens à une étu-
de d’impact globale prenant
en considération les activités
d’autres firmes établies dans
les alentours de „Kronospan“? 

3. M. le Ministre est-il prêt à rap-
peler aux dirigeants de la 
firme „Kronospan“ qu’ils
s’étaient engagés en 1994 à
utiliser les meilleures technolo-
gies disponibles afin de mini-
miser l’impact environnemen-
tal de leurs installations?

4. De quand datent les dernières
campagnes de mesure des re-
jets atmosphériques et des
nuisances acoustiques et
quels étaient les résultats de
ces mesurages?

5. M. le Ministre est-il au courant
du fait qu’à l’étranger, notam-
ment en Allemagne, de nou-
veaux procédés de séchage
viennent d’être développés
permettant de réduire consi-
dérablement le volume des
émissions et les quantités
d’odeurs incommodantes?

6. M. le Ministre est-il prêt à im-
poser à la firme „Kronospan“
une adaptation de leur procé-
dé technique à la meilleure
technologie disponible au ni-
veau du stockage et du sécha-
ge des bois utilisés?

Réponse (10.3.2003) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

Les dossiers de demande, relatifs
à l’établissement Kronospan qui
sont actuellement soumis à une
procédure de commodo et incom-
modo conformément aux articles
10 et 12 de la loi du 10 juin 1999 re-
lative aux établissements classés
et auxquels se réfère probable-
ment l’honorable député, ne
concernent pas des installations
de production de panneaux en
fibres MDF et OSB. En effet, le re-
quérant sollicite une autorisation
pour une extension des halls de
stockage de panneaux en fibres et
l’exploitation d’une unité de finissa-
ge des panneaux MDF à l’aide
d’un revêtement à base de mélami-
ne.

Considérant que les pièces de
l’enquête publique en question font
défaut et qu’une décision ne peut
être prise en l’occasion, il n’incom-
be pas au Ministre de l’Environne-
ment de se prononcer au courant
de la procédure.

Les autorisations délivrées anté-
rieurement fixent des conditions
d’exploitations spécifiques pour les
installations de production exis-
tantes sur le site Kronospan. Ces
conditions ont été imposées pour
garantir entre autres la protection
de l’environnement humain et natu-
rel. Il incombe de préciser que ces
autorisations se basent sur des
évaluations réalisées par des per-
sonnes agréées en vertu des dis-
positions de la loi du 21 avril 1993
relative à l’agrément de personnes
physiques ou morales privées ou
publiques, autres que l’Etat pour
l’accomplissement de tâches tech-
niques d’étude et de vérification
dans le domaine de l’environne-
ment.

En ce qui concerne la conformité
de l’établissement par rapport aux
conditions d’exploitations formu-
lées dans les différents arrêtés mi-
nistériels, l’état correct ne peut être
dressé dans le cadre d’une répon-
se à une question parlementaire vu
la complexité technique de la ma-
tière et l’envergure d’une telle ré-
ponse.

Toutefois, je peux informer l’hono-
rable député que le dernier contrô-
le des rejets dans l’air générés par
les lignes de production MDF et
OSB date d’avril 2002. Selon le
rapport de mesure, les rejets dans
l’air en provenance des lignes de
production respectent les seuils
fixés en 1996. Il est à noter que le
respect de ces seuils nécessite
l’emploi correct d’un vaste disposi-
tif de dépollution.

L’impact acoustique de l’établisse-
ment Kronospan sur les alentours
immédiats a été réduit suite à la mi-
se en exploitation de la nouvelle
installation à écorcer les arbres.
Dans le cadre de la réception de
cette nouvelle installation, effec-
tuée en septembre 2002, l’impact
global de l’établissement Kronos-
pan a été déterminé. Il en résulte
que grâce à cette installation, l’éta-
blissement Kronospan respecte en
période nuit la valeur limite impo-
sée en 1996. 

En ce qui concerne l’emploi de la
meilleure technique disponible, il
incombe à l’exploitant de choisir
soit de recourir à un procédé qui
génère peu de nuisances à la sour-
ce soit de mettre en oeuvre des

mesures de dépollution efficaces.
S’il est vrai que du point de vue de
l’environnement la première option
est à favoriser, il faut considérer
que l’établissement en question a
été mis en exploitation en sep-
tembre 1995. Selon la situation ac-
tuelle, l’exploitant à tout intérêt à
optimiser son procédé de produc-
tion vu les frais élevés occasionnés
par l’exploitation du dispositif de
dépollution des rejets dans l’air.

Question 2027 (28.1.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant la distribution des
quotidiens luxembourgeois:

La distribution des quotidiens
luxembourgeois est soumise à
quelques règles: les services pos-
taux sont obligés de plier certains
quotidiens trois fois et d’autres seu-
lement deux fois. 

Depuis longtemps, il existe une de-
mande de quelques quotidiens de
réduire le pliage à seulement deux
fois, ce qui signifierait pour les fac-
teurs une augmentation de travail
et pour les quotidiens une réduc-
tion des coûts.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
la question suivante à M. le Mi-
nistre de l’Economie:

M. le Ministre a-t-il récemment pris
une décision concernant cette pro-
blématique? Dans l’affirmative,
pourrait-il me donner plus de dé-
tails?

Réponse (21.2.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre de
l’Economie:

Je n’ai pas pris de décision
concernant la problématique sou-
levée par M. le Député.

Question 2028 (31.1.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’installation d’un
centre de documentation
consacré à la galerie Hond-
sbësch:

En réponse à une question parle-
mentaire du 1er août 1996 concer-
nant l’installation d’un centre de
documentation consacré à la gale-
rie Hondsbësch à Niederkorn (cf.
compte rendu N°2/1996-1997),
épisode important de notre histoire
nationale, Mme la Ministre de la
Culture confirmait que toutes les
conditions semblaient réunies pour
que ce haut lieu de la résistance
de la Seconde Guerre mondiale
puisse être logé à Lasauvage au
château Saintignon.

Or, comme entre-temps plus de six
ans ont passé et que ce projet inté-
ressant n’est toujours pas réalisé,
j’aimerais savoir de Mme la Mi-
nistre quelles sont les raisons qui
s’y opposent?

Dans quels délais ce projet pourra-
t-il être réalisé?

Réponse (10.3.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche:

Il avait été envisagé que le Châ-
teau de Saintignon à Lasauvage
accueille un double espace mu-
séologique se composant d’une
part d’un centre de documentation
sur le village de Lasauvage et
d’autre part d’un petit espace mu-
séologique dédié aux réfractaires
de la Galerie Hondsbësch. Cela
n’a pas pu se faire.

Le Ministère de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche a accepté en janvier 2003
la suggestion de la commune de

Differdange d’aménager une gale-
rie modèle dans une partie de la
cave de l’école communale de La-
sauvage. Celle-ci dispose du
double avantage que, d’une part,
l’espace disponible pour accueillir
le Musée de la Galerie Hond-
sbësch dépasse de loin celui qui
était prévu au château de Sainti-
gnon et, d’autre part, cette cave
dégage une certaine ambiance qui
rappelle celle de la véritable Gale-
rie Hondsbësch dans laquelle les
réfractaires se sont cachés durant
la Deuxième Guerre mondiale.

Cette décision a d’ailleurs été posi-
tivement accueillie par les repré-
sentants de l’Amicale Hond-
sbësch. Désormais toutes les par-
ties concernées sont d’accord sur
le lieu et sur la réalisation du projet.
Le concept muséal existant devra
encore être adapté au nouveau lo-
cal.

Question 2029 (31.1.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le statut du person-
nel des établissements pu-
blics:

Lors de la récente Conférence des
Comités, la Confédération généra-
le de la Fonction publique avait
rappelé au Gouvernement ses pro-
messes faites dans le cadre de
l’accord salarial 2002 en vue du ré-
tablissement du statut du fonction-
naire pour le personnel des établis-
sements publics.

J’aimerais dés lors savoir de Mme
la Ministre quels établissements
publics et combien de personnes
sont concernés par cet accord?

• Est-ce que le Gouvernement
entend assurer le statut de
fonctionnaire à tous les em-
ployés de ces établissements?

• Selon quelle démarche le
Gouvernement entend-il pro-
céder?

• Dans quels délais le Gouver-
nement entend-il honorer ses
promesses?

Réponse (6.3.2003) de Mme Ly-
die Polfer, Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme adminis-
trative:

Dans son courrier du 31 janvier
2003, l’honorable député M. Mars
Di Bartolomeo se réfère à la Confé-
rence des Comités de la Confédé-
ration générale de la Fonction pu-
blique de décembre 2002 pour
rappeler au Gouvernement ses
promesses faites dans le cadre de
l’accord salarial concernant le sta-
tut du fonctionnaire pour le person-
nel des établissements publics. M.
Di Bartolomeo pose encore
quelques questions de détail
concernant le nombre de per-
sonnes visées, la démarche envi-
sagée par le Gouvernement ainsi
que les délais endéans lesquels il
entend honorer ses promesses.

En réponse permettez-moi de vous
rappeler d’abord que le Gouverne-
ment avait chargé l’Institut euro-
péen d’Administration publique à
Maastricht (I.E.A.P.) d’une étude
avec comme objet de développer
des critères homogènes et uni-
formes en vue de la création d’un
organisme décentralisé, soit en
modifiant le statut d’une ex-admi-
nistration de l’Etat, soit en donnant
un nouveau statut d’établissement
public à une entité qui s’est plutôt
développée jusque-là selon les
règles du secteur public. L’I.E.A.P.
avait remis son étude à la fin de
l’année 2001, si bien que le Gou-
vernement avait chargé par la suite
dans sa séance du 18 janvier 2002
un groupe de travail interministériel
de l’implémentation des conclu-
sions de cette étude, en particulier
pour élaborer un concept global et
soumettre au Gouvernement un
projet de lignes de conduite sus-
ceptible de guider sa politique fu-
ture en la matière.

Il est vrai que l’accord salarial du
21 mars 2002 entre le Gouverne-
ment et la Confédération générale
de la Fonction publique retient en
son point 9 la précision supplé-
mentaire que «les lois ayant créé
ou créant des établissements pu-
blics garantiront au personnel
concerné le régime de statut pu-
blic pour des raisons d’harmonisa-
tion, de transparence et d’équité».

Dans la mesure où les conclusions
du groupe de travail interministériel
sont attendues dans les mois pro-
chains, le Gouvernement ne man-
quera pas de prendre ses déci-
sions définitives en la matière avant
la pause d’été 2003.

Question 2034 (3.2.2003) de M.
Gusty Graas (DP) concernant la
gestion du forfait d’éduca-
tion par le Fonds national de
solidarité:

Par la loi du 28 juin 2002, 1. adap-
tant le régime général et les ré-
gimes spéciaux de pension; 2. por-
tant création d’un forfait d’éduca-
tion; 3. modifiant la loi modifiée du
29 avril 1999 portant création d’un
droit à un revenu minimum garanti,
est créé un forfait d’éducation ac-
cordé au parent qui s’est consacré
à l’éducation d’un enfant légitime,
légitimé, naturel ou adoptif âgé de
moins de quatre ans lors de l’adop-
tion, domicilié au Grand-Duché et
y résidant effectivement au mo-
ment de la naissance ou de l’adop-
tion de l’enfant. Le forfait d’éduca-
tion est encore attribué à toute per-
sonne qui s’est occupée en lieu et
place des parents de l’éducation
de l’enfant. Le bénéfice du forfait
d’éducation est ouvert à partir de
l’âge de soixante ans ou à partir de
l’octroi d’une pension personnelle.

Les demandes en vue de l’octroi
du forfait d’éducation sont à adres-
ser au Fonds national de solidarité
à qui incombe la gestion du forfait
d’éducation. En juin dernier, le pré-
sident du Fonds national de solida-
rité a affirmé que les premiers paie-
ments ne pourraient être effectués
qu’en 2003, vu le grand nombre de
demandes à traiter. A l’époque il
était question de 30 à 35.000 de-
mandes. Dans ce contexte j’aime-
rais poser les questions suivantes
à Mme la Ministre de la Famille, de
la Solidarité sociale et de la Jeu-
nesse:

- Est-ce que les premiers paie-
ments ont déjà été effectués?

- Quel est le nombre exact de
demandes introduites auprès
du Fonds national de solidarité
jusqu’à ce jour?

- Combien de demandes ont dû
être refusées et selon quels
critères?

Réponse (28.2.2003) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité socia-
le et de la Jeunesse:

1) Les premiers paiements de la
prestation «forfait d’éduca-
tion» ont pu démarrer seule-
ment après la mise en place
de l’application informatique
par le Centre informatique de
la Sécurité sociale.

Cette mise en place du pro-
gramme informatique a pu être
terminée au mois de janvier
2003 de sorte que les pre-
miers (860) dossiers seront li-
quidés pour le 1er mars 2003.

2) A la date du 24 février 2003,
36.649 demandes ont été in-
troduites auprès du Fonds na-
tional de solidarité.

3) En considération du fait que
les premières liquidations ont
été effectuées qu’au mois de
février 2003 aucune demande
n’a été refusée jusqu’à ce jour.
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